
Dans son discours à l’occasion de la fête 
nationale, M. Fernand Etgen a lancé un ap-
pel à la responsabilité de tous.

La solidarité était le mot d’ordre de cette 
journée de fête nationale en période de crise 
pandémique - et le sujet central du discours du 
Président de la Chambre des Députés. « La soli-
darité est existentielle - hier, aujourd’hui et 
aussi demain », a constaté M. Fernand Etgen 
lors d’une cérémonie officielle en comité res-
treint au monument national de la Solidarité 
luxembourgeoise (Kanounenhiwwel) le 23 juin 
2020. 

« Cette solidarité signifie aussi être là les uns 
pour les autres. Une solidarité entre généra-
tions, entre voisins, entre amis, entre personnes 
qui souvent ne se connaissent même pas. La 

solidarité du peuple luxembourgeois vaut pour 
chacun. » Le Président de la Chambre a remer-
cié tout particulièrement celles et ceux qui ont 
combattu le Covid-19 en première ligne de 
front. « Celles et ceux qui ont contribué à proté-
ger la santé publique et qui de ce fait souffrent 
de problèmes économiques et psychologiques 
ont besoin de notre soutien », a-t-il souligné.

M. Fernand Etgen a lancé un appel à ce que 
chacun fasse désormais preuve de responsabi-
lité individuelle : « Tôt ou tard, la crise du 
 Covid-19 sera un chapitre de l’histoire. Pour 
l’instant, l’écriture de ces pages n’est pas finali-
sée et nous devons tous apprendre à vivre avec 
le virus. La responsabilité individuelle est le fac-
teur le plus important à cet égard », a-t-il 
constaté.

Le Président du Parlement a rappelé que la 
crise est « un défi pour chaque démocratie ». À 
son avis, le Luxembourg a réussi à relever ce 
défi : « Je suis heureux qu’au Luxembourg, 
nous ayons réussi à rester solidaires sur le plan 
politique également, sans que l’indispensable 
esprit critique nécessaire ne se soit perdu au 
Parlement. 

Il est fondamental, surtout en période de 
crise, que chaque député, mais aussi chaque 
 citoyen, puisse exprimer librement son opinion 
à tout moment. Il s’agit là aussi d’un baromètre 
de la qualité de notre démocratie. »

L’Europe « sans frontières »

La fête nationale a été l’occasion pour le Pré-
sident de la Chambre des Députés de formuler 

un regret par rapport à la gestion de crise au 
niveau européen : « Le virus a aussi attaqué 
l’Union européenne. 

Au début de l’épidémie, certains pays ont 
précipitamment pris des décisions politiques 
qui n’étaient pas bonnes pour l’Union. 

Nous aimerions récupérer notre Europe de 
Schengen sans frontières. » 

M. Fernand Etgen a exprimé l’espoir que la 
coopération européenne s’intensifie suite à la 
crise : « Il nous faut plus d’Europe. Notre espoir 
repose sur le “green deal”, un “white deal” 
pour le secteur sanitaire et social, et avant tout 
sur la préservation de nos libertés et droits fon-
damentaux européens. »

Le 24 juin 2020 à minuit, l’état de crise a 
pris fin. Retour sur une période exception-
nelle et prévisions des travaux à venir.

C’était la fin d’une période de trois mois hors 
du commun pour le Parlement luxembour-
geois. L’état d’urgence, déclaré par le règle-
ment grand-ducal du 18 mars 2020 portant in-
troduction d’une série de mesures dans le cadre 
de la lutte contre le Covid-19 et prolongé par 
un vote unanime par la Chambre des Députés 
pour une durée maximale de trois mois à partir 
du 24 mars 2020, a autorisé le Grand-Duc à 
prendre les mesures d’urgence exigées par la 
situation. 

L’objectif était de permettre à l’organe exé-
cutif de prendre rapidement les mesures néces-

saires pour lutter contre la propagation du co-
ronavirus sans passer par les étapes législatives 
traditionnelles (Chambre des Députés et 
Conseil d’État). À l’heure où le Parlement a ré-
cupéré ses pleins droits, le constat de son Pré-
sident, M. Fernand Etgen, était clair : « Cette 
délégation des pouvoirs n’était pas un chèque 
en blanc pour le Gouvernement », a-t-il déclaré 
en séance publique. « Je suis fier de constater 
que la Chambre a travaillé étroitement avec le 
Gouvernement et le Conseil d’État, de manière 
solidaire et exemplaire, tout en restant critique. 
La Chambre a pleinement rempli ses missions 
législatives et de contrôle », a-t-il ajouté. 

18 réunions jointes du Bureau et de la Confé-
rence des Présidents furent organisées lors des-

quelles les membres du Gouvernement ont fait 
le point sur la gestion et l’évolution de la pan-
démie au Luxembourg.

21 séances publiques, 189 réunions 
en commission parlementaire

Contrairement à bon nombre de parlements 
à l’étranger, la Chambre est restée pleinement 
opérationnelle tout au long de l’état d’urgence. 
Quelques chiffres en témoignent : les députés 
ont voté une soixantaine de projets de loi au 
cours des trois derniers mois dont notamment 
les deux « lois Covid » qui prévoient les règles 
de conduite pour continuer la lutte contre le 
 virus. 21 séances publiques ont été organisées. 
Au départ, les députés étaient répartis dans plu-

sieurs salles afin de pouvoir respecter les dis-
tances interpersonnelles requises. Puis, les 
séances plénières ont été transférées temporai-
rement du « Krautmaart » au Cercle municipal. 
Plus grande que la salle des séances plénières 
de l’Hôtel de la Chambre, ce déménagement 
temporaire a permis de réunir l’ensemble des 
députés dans une même pièce.

Au quotidien, le travail parlementaire s’est 
poursuivi de manière intensive : les députés ont 
été réunis en commission parlementaire à 189 
reprises sur les trois derniers mois ; s’y ajoutent 
dix réunions de la Conférence des Présidents. 
La plus grande partie de ces réunions se sont 
tenues par visioconférence.

Lois Covid : la Chambre a repris 
le flambeau pour le suivi

Les nouvelles lois Covid (projets de loi 7606 
et 7607) sont en vigueur depuis le 25 juin 2020 
pour la durée d’un mois. C’est à la Chambre de 
décider de la suite, de voir si de nouvelles 
règles sont éventuellement à prévoir même 
avant l’échéance du 25 juillet, date à laquelle 
les deux lois Covid expirent, et de définir les 
règles à adopter par la suite. Elle fera le suivi en 
étroite collaboration avec les services du Minis-
tère de la Santé qui sont susceptibles de rédiger 
les projets de loi de suivi. 

De nouvelles lois  Covid devraient effective-
ment prendre le relais à partir du 25 juillet 
2020. Le Président de la Commission de la 
Santé et des Sports, M. Mars Di Bartolomeo, a 
indiqué les pistes éventuelles : alléger les règles 
sanitaires en cas d’une nette amélioration de la 
situation ou bien prendre des mesures plus 
strictes dans le cas d’une deuxième vague.
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60 lois votées et 200 réunions en commission

Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, lors de son discours à l’occasion 
de la fête nationale. © SIP

La crise est « un défi pour notre démocratie »

Le Premier Ministre, S.A.R. le Grand-Duc et le Président de la Chambre ont assisté à la cérémonie 
officielle au « Kanounenhiwwel ». © SIP
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Visite de la Ministre des Affaires étrangères bulgare
Les relations diplomatiques entre le Luxem-

bourg et la Bulgarie datent de 1956. Accueillie 
à la Chambre des Députés, Mme Ekaterina Za-
harieva, Vice-Première Ministre et Ministre des 
Affaires étrangères bulgare, s’est réjouie de l’at-
titude positive du Luxembourg envers son 
pays. Le Luxembourg est d’ailleurs le premier 
pays qu’elle visite depuis le début de la crise du 
Covid-19.

Lors d’une entrevue avec le Président de la 
Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, et le 
Président de la Commission des Affaires étran-
gères, M. Yves Cruchten, Mme Zaharieva a ex-
primé le souhait d’une adhésion de la Bulgarie 
à l’Union bancaire, en tant que premier pas 
vers une accession à l’euro, ainsi qu’à l’espace 
Schengen. M. Fernand Etgen a déclaré que le 
Luxembourg est en faveur d’une adhésion de la 

Bulgarie à l’espace Schengen et que son pays 
est fier de partager avec la Bulgarie les mêmes 
valeurs de liberté des médias et de l’État de 
droit.

Bien que les relations économiques bilaté-
rales entre le Luxembourg et la Bulgarie soient 
relativement faibles, le Luxembourg est le troi-
sième plus important fournisseur d’investisse-
ments directs en Bulgarie.

La Ministre des Affaires étrangères bulgare a 
encore recommandé de tirer des enseigne-
ments de la crise actuelle au vu de la grande 
quantité de produits manufacturés à l’extérieur 
de l’Union européenne. Pour terminer sa visite, 
elle a lancé un appel concernant les pays des 
Balkans occidentaux en invitant le Luxembourg 
à soutenir leurs réformes.

Visite de travail des Commissaires européens Thierry Breton et Nicolas Schmit

« L’Europe n’abandonnera pas son programme social »

Relance économique, chômage, 
nouvelles technologies - la gestion 
européenne des répercussions éco-
nomiques et sociales de la crise et les 
mécanismes de relance ont dominé 
l’échange de vues entre les députés 
et les deux Commissaires européens 
Thierry Breton (Marché intérieur) et 
Nicolas Schmit (Emploi et Droits so-
ciaux), le 6 juillet 2020 au Cercle 
municipal.

« Quand je regarde ce qui se passe 
sur les autres continents, notamment 
l’américain, je crois pouvoir dire que 
c’est l’Europe qui a le mieux géré 
cette crise », a estimé M. Thierry 
 Breton d’emblée. Le Commissaire 
responsable du marché intérieur a 
expliqué la réaction de la Commis-
sion européenne aux députés. Les ré-
ponses européennes sont survenues 
au bout d’une quinzaine de jours 
après le tout début de la crise mar-
qué par un certain repli sur soi, dont 
certains États membres ont fait 
preuve selon le Commissaire.

Un salaire minimum européen  
proposé en octobre

« L’Europe a limité plus au moins 
les dégâts sociaux », a ajouté M. 
 Nicolas Schmit, Commissaire euro-
péen en charge de l’emploi et des 

droits sociaux. « L’impact sur le chô-
mage est relativement limité. Nous 
devons désormais tout faire pour évi-
ter un chômage de masse et un chô-
mage qui affecte beaucoup les 
jeunes », a expliqué le Commissaire 
européen au cours de l’échange avec 
les députés. Les jeunes pourraient 
devenir les premières victimes des 
circonstances actuelles qui font que 
les entreprises ne vont pas embau-
cher parce qu’elles ne savent pas 
comment l’économie va évoluer.

Le Commissaire d’origine luxem-
bourgeoise a présenté plusieurs me-
sures européennes qui visent à y re-
médier, comme une garantie de la 
jeunesse renforcée et le programme 
« YES - Youth Employment Sup-
port ». M. Schmit a affirmé qu’il fal-
lait également subventionner les en-
treprises pour l’embauche d’appren-
tis, ceci dans une perspective d’in-
vestir dans la formation. À son avis, 
cette nécessité a été comprise par les 
partenaires sociaux au Luxembourg, 
selon lui, comme le montrent les pre-
miers échos de la tripartite de la se-
maine passée.

Plus généralement, le Commissaire 
a assuré que « l’Europe n’abandon-
nera pas son programme social » en 
temps de crise. Interrogé sur l’har-

monisation des systèmes de sécurité 
sociale au sein de l’UE, M. Nicolas 
Schmit a expliqué que les négocia-
tions concernant la question de 
 savoir à qui il incombe de payer les 
indemnités de chômage des travail-
leurs frontaliers sont toujours en 
cours. Les propositions en vue d’un 
salaire minimum européen sont an-
noncées pour le mois d’octobre.

825 milliards d’euros 
d’investissements à rattraper

Un des objectifs majeurs est de rat-
traper un retard dans les investisse-
ments de la part des entreprises eu-
ropéennes estimé à 825 milliards 
d’euros. D’où l’importance des me-
sures de relance dont le plan euro-
péen qui prévoit 500 milliards d’eu-
ros de subventions pour les entre-
prises et 250 milliards d’euros desti-
nés à refinancer les États membres 
qui doivent s’endetter pour soutenir 
la sortie de cette crise.

« La crise n’a qu’amplifié l’impor-
tance des trois principaux axes de la 
politique industrielle européenne », a 
constaté M. Thierry Breton au cours 
de l’échange de vues avec les dépu-
tés : réussir le pacte vert (« green 
deal »), la transition numérique et 
l’autonomie stratégique du marché 
européen.

Pour mesurer l’impact de la crise 
et mettre en place la politique indus-
trielle, le Commissaire européen a 

identifié 14 écosystèmes stratégiques 
(comme les secteurs de l’automobile, 
du tourisme, de la culture, etc.).

Télétravail, 5G et un mécanisme 
d’ajustement carbone

Un autre constat lors des discus-
sions fut que la crise a amplifié la 
transition numérique du monde de 
travail. Le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, a 
évoqué les nombreux bénéfices du 
télétravail qu’il faudra pourtant enca-
drer : « Il nous revient d’accompa-
gner cette opportunité par une légis-
lation. » Afin de garantir des condi-
tions de production plus justes et des 
standards environnementaux com-
parables au sein de l’Europe et de 
prévenir une certaine concurrence 
déloyale, M. Thierry Breton a souli-
gné l’importance d’un « level playing 
field ». En réponse à une question 
des députés, il a notamment évoqué 
la possibilité d’introduire des méca-
nismes d’ajustement carbone.

En ce qui concerne la souveraineté 
technologique, les députés se sont 
notamment intéressés aux réseaux 
5G et la question d’une harmonisa-
tion européenne. La sécurité de cette 
technologie étant « primordiale », la 
Commission européenne a défini une 
« boîte à outils » pour la gestion de 
la 5G par les États membres, a expli-
qué M. Breton. Cette « tool box » 
devrait par exemple permettre 
d’identifier un fournisseur à risque. 

« L’Europe est aujourd’hui le premier 
continent de la 5G », a-t-il encore 
 affirmé.

Le tour  
des Commissaires européens

La visite des deux Commissaires 
européens fut la première depuis le 
début de la crise sanitaire. Elle s’est 
inscrite dans la volonté de la Com-
mission européenne (2019-2024) 
présidée par Mme Ursula von der 
Leyen de rapprocher l’Europe en ren-
forçant les liens entre les citoyens et 
les institutions européennes. Dans ce 
sens, les membres de la Commission 
européenne font le tour des capitales 
européennes pour rencontrer la so-
ciété civile et les membres des parle-
ments nationaux.

Jusqu’à présent, les députés ont 
rencontré : 

- le Commissaire européen à l’em-
ploi et aux droits sociaux, M. Nicolas 
Schmit, qui a présenté les grandes 
lignes du programme de travail de la 
Commission européenne à l’en-
semble des députés ;

- le chef de la taskforce pour les re-
lations entre les 27 États membres de 
l’Union européenne et le Royaume-
Uni, M. Michel Barnier ; 

- la Vice-Présidente de la Commis-
sion européenne responsable du por-
tefeuille de la démocratie et de la dé-
mographie, Mme Dubravka Šuica.

M. Thierry BretonM. Nicolas Schmit

Mme Ekaterina Zaharieva entourée de M. Fernand Etgen et M. Yves Cruchten (à gauche).

Révision constitutionnelle en cours
La Constitution actuelle date de 1868. L’ob-

jectif de la révision constitutionnelle est de mo-
derniser le texte en l’adaptant à la réalité d’un 
État démocratique du XXIe siècle.

Adapter le texte de 1868 à la  
réalité d’aujourd’hui

Les membres de la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitutionnelle tra-
vaillent sur une révision substantielle des diffé-
rents chapitres de la Constitution en vigueur 
qui se fait par étapes et par blocs, et en fonc-
tion des priorités arrêtées par la Commission. 
Quatre députés - représentant les groupes poli-
tiques LSAP, DP, déi gréng et CSV - chapeautent 

les travaux en tant que corapporteurs, respon-
sables des différents blocs thématiques : 

- M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) : État, 
Grand-Duc et Gouvernement 

- Mme Simone Beissel (DP) : droits et libertés 
- M. Charles Margue (déi gréng) : Chambre 

des Députés et Conseil d’État 
- M. Léon Gloden (CSV) : Justice, Communes 

et établissements publics.
La proposition de révision du chapitre consa-

cré à la Justice est désormais déposée et sou-
mise au Conseil d’État pour avis (document 
parlementaire 7575). Les quatre corapporteurs 
analysent comment intégrer les idées retenues 

dans une liste provisoire de révisions ponctu-
elles dans le texte  actuel de la Constitution. En 
d’autres mots, les corapporteurs devront élabo-
rer plusieurs propositions de révision pour mo-
difier ponctuellement la Constitution, tout en 
essayant de garder la même structure. 

En parallèle, le monde politique mène des ré-
flexions concernant une éventuelle réforme du 
système électoral, du  cumul des mandats ou 
encore du statut des  députés.

La nouvelle Constitution redevient une 
Constitution révisée

Depuis 2005, les députés travaillaient sur une 
refonte totale de la Constitution actuelle. Ces 

réflexions ont été menées au sein de la Com-
mission des Institutions et de la Révision consti-
tutionnelle (document parlementaire 6030) et 
ont abouti à un projet d’une nouvelle Constitu-
tion et un rapport adopté en juin 2018. 

Or, en été 2019, le consensus obtenu en 
2018 a été remis en question, de sorte qu’il a 
fallu s’accorder sur une feuille de route alter-
native. 

Il a été décidé d’abandonner la refonte totale 
au bénéfice d’une révision substantielle du 
texte initial de 1868, tout en intégrant les idées 
proposées par les citoyens dans le cadre des 
différentes auditions publiques (par exemple : 
renforcer les droits des enfants et des animaux).

Les députés ont posé des questions aux Commissaires européens.
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Am Kader vun der „Luxembourg Pride Week“ war d’Chamber eng Woch 
laang a Reeboufaarwe beliicht. © Rosa Lëtzebuerg

Dépôt par Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, le 11.06.2019
Rapporteur : M. Dan Biancalana

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité entre les femmes 
et les hommes
(Président : M. Dan Biancalana) :
27.06.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
28.11.2019 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
20.12.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
16.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13.02.2020
Loi du 11 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 155, page 1

Le projet de loi a pour objet de porter approba-
tion du Protocole entre la République d’Armé-
nie et les États Benelux (le Royaume de Bel-
gique, le Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume des Pays-Bas) appliquant l’Accord 
entre l’Union européenne et la République 
d’Arménie relatif à la réadmission des per-
sonnes en situation irrégulière, fait à Bruxelles, 
le 20 Juin 2018.

Les Accords de réadmission admettent comme 
principe général que chaque État contractant 

réadmet sur son territoire ses propres natio-
naux qui se trouvent en séjour irrégulier sur le 
territoire d’un autre État contractant.

Ainsi, un Accord de réadmission a pour objet 
de définir les conditions ainsi que les modalités 
pratiques de la procédure de réadmission. Le 
but recherché par cette mesure est de faciliter 
pour autant que possible l’émission de docu-
ments de voyage en vue du retour d’une per-
sonne en séjour irrégulier dans son pays d’ori-
gine.

janvier 2019 comme avant l’introduction de la-
dite règle ;

- instauration « du principe que la nomination 
est considérée comme étant intervenue un an 
plus tôt pour les agents qui, à partir du 1er sep-
tembre 2017, ont été admis au service provi-
soire d’une durée de trois ans (ou de quatre 
ans, en cas de service à temps partiel), d’une 
durée inférieure en raison d’une réduction du 
service provisoire ou d’une durée supérieure en 
raison d’une prolongation du service provi-
soire » ;

- en cas de nomination définitive : calcul du 
traitement de début de carrière comme avant 
la réforme de 2017 ;

- prise en considération des années de service 
prestées dans le secteur privé.

Un autre volet d’améliorations est celui de la 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie 
familiale :

- dans le cadre de la réforme des congés ex-
traordinaires, dont la prolongation du congé 
de paternité de deux à dix jours : ces congés 
sont comptabilisés au compte épargne-temps 
avec effet rétroactif au 1er janvier 2019 ;

- les mêmes dispenses de service que celles ap-
plicables dans la fonction publique étatique 
sont accordées aux agents communaux (article 
1er, 4° du projet de loi).

Par ailleurs, le projet de loi modifie une série de 
dispositions légales applicables aux agents 
communaux en vue d’y adapter certaines ter-
minologies, pour les rendre plus cohérentes et 
pour apporter certaines adaptations néces-
saires.

La future loi n’aura pas d’incidences sur le bud-
get de l’État en raison du fait que les mesures y 
prévues s’appliquent aux fonctionnaires com-
munaux et toute charge financière qui en ré-
sulte sera dès lors assumée par les entités du 
secteur communal.

Accord de réadmission Arménie-Benelux
7429 - Projet de loi portant approbation du Protocole entre la République d’Arménie 
et les États Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume des Pays-Bas) appliquant l’Accord entre l’Union européenne et la Répu-
blique d’Arménie relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière, fait 
à Bruxelles, le 20 juin 2018

Deux réunions virtuelles de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN

Gestion de la crise du Covid-19 et 
défis économiques communs

Les députés membres de l’Assem-
blée parlementaire de l’OTAN 
 (APOTAN) ont participé à un webi-
naire, le 2 juin 2020, avec le Lieute-
nant-général M. Fernando López del 
Pozo de l’Armée espagnole sur l’aide 
apportée par les forces armées espa-
gnoles pendant la crise du Covid-19.

Le rôle des forces armées dans 
la gestion de la crise

Quelque 90 participants - parle-
mentaires et fonctionnaires - ont eu 
des échanges avec le Lieutenant-gé-
néral sur la façon dont le personnel 
militaire a soutenu les efforts civils en 
Espagne, par exemple en mettant en 
place des hôpitaux de campagne, en 
désinfectant des installations et en 
fournissant un pont aérien militaire. 
M. del Pozo a notamment souligné 
comment les Alliés et les outils de 

l’OTAN ont aidé l’Espagne dans sa 
réponse face à la crise.

Mme Lydia Mutsch, Présidente de 
la délégation luxembourgeoise au-
près de l’APOTAN, avait représenté la 
Chambre des Députés à cette confé-
rence en ligne.

Comment amorcer la sortie 
de la crise ?

Le 19 juin 2020, les législateurs de 
l’APOTAN ont échangé leurs points 
de vue avec M. Álvaro Santos Pereira, 
directeur du Département des af-
faires économiques de l’Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE) sur les pers-
pectives économiques mondiales et 
les réponses des différents pays 
membres de l’OCDE face au Co-
vid-19.

M. Pereira a noté que toutes les 
économies de l’OCDE étaient en ré-
cession, beaucoup d’entre elles avec 
des récessions à deux chiffres, et que 
la reprise serait lente et incertaine. À 
ses yeux, le fait que pratiquement 
tous les catalyseurs potentiels de la 
croissance souffraient simultanément 
était particulièrement inquiétant.

M. Pereira a conclu que la situa-
tion économique posait des défis po-
litiques extrêmement complexes, 
d’autant plus que les Gouvernements 
finiraient par faire face à un fardeau 
de la dette plus lourd. Plus que ja-
mais, les États membres de l’OCDE 
devraient mobiliser les recettes fis-
cales de manière efficace.

Du côté de la Chambre des Dépu-
tés, Mme Semiray Ahmedova et M. 
Sven Clement avaient participé à 
cette visioconférence.
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Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
26.03.2019
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération,
de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
25.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
13.01.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 12.02.2020
Loi du 11 mars 2020
Mémorial A : 2020, n° 147, page 1

Le présent projet de loi a pour objet principal la 
transposition dans le secteur communal de plu-
sieurs points de l’avenant du 15 juin 2018 à 
l’accord salarial conclu en date du 5 décembre 
2016 entre le Gouvernement et la Confédéra-
tion générale de la Fonction publique (CGFP) 
pour la Fonction publique étatique.

Pour les jeunes, les améliorations suivantes se-
ront réalisées :
- réduction du stage à deux ans ;
- abolition de la règle dite « 80-80-90 » ; pour 
les stagiaires admis au service provisoire depuis 
le 31 août 2017 : traitement rétroactif au 1er

Améliorations pour fonctionnaires communaux
7445 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux ;
2° de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’ad-
ministration publique

LÉGISLATURE

La législature est la période pour laquelle sont élus les députés. Elle a en principe une 
durée de cinq ans à moins qu’il n’y ait d’élections anticipées.
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Le saviez-vous ?



(La séance publique est ouverte à 14.01 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.

2. Changement de composition de la 
Sous-commission « Informatique » du  
Bureau
Éier mer zum Punkt 1 vum Ordre du jour kom-
men, géif ech Iech matdeelen, datt den Här 

Laurent Mosar den Här Marc Spautz an der 
Sous-commission « Informatique » vum Bureau 
ersetzt.

3. Question élargie n° 27 de Mme 
 Viviane Reding relative à la partici-
pation luxembourgeoise à la Confé-
rence sur l’avenir de l’Europe
Mir fänken d’Sitzung ...
(Brouhaha)
... vun haut de Mëtteg mat der erweiderter Fro 
Nummer 27 vun der Madamm Viviane Reding 
iwwert déi lëtzebuergesch Bedeelegung un der 
Conférence sur l’avenir de l’Europe un. Den 
Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten Zäit, 
fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum Minis-
ter eng eventuell Zousazfro virzedroen. Der Re-
gierung stinn zéng Minutten zou. Madamm 
Reding, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Här 
 President, Här President vun der Regierung, 
Här Ausseminister, viru Joren hate mer de 
Konvent iwwert d’Zukunft vun Europa. An do 
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souzen héichkaräteg Leit dra vun de Regierun-
gen a vun de Parlamenter, déi wierklech eppes 
vun den Institutioune verstanen hunn. Do ass 
et jo och drëm gaangen, fir nei Traitéen ze 
maachen.
Dës Kéier solle mer eng Konferenz iwwert 
d’Zukunft vun Europa hu mat enger anerer 
 Finalitéit, nämlech mat der Finalitéit: Wat ass 
Europa? Wat soll nei sinn an deem, wéi et sech 
weiderentwéckelt? Wat musse mer stoppen? 
Wat musse mer pushen? An do sollen d’Bierger 
haaptsächlech agebonne ginn. A mat Recht 
esou, well 83 % vun de Mënschen, vun de 
Bierger, vun de Leit hei an Europa sinn der 
Meenung, datt si solle méi Gehéier fannen.
Elo ass déi Affär vun de Biergerdialoge jo 
näischt Neits. Ech selwer hunn deen éischten 
organiséiert. Dat war de 27. September 2012 
zu Cádiz. Firwat zu Cádiz? Well do déi éischt 
europäesch Constitutioun geschriwwe ginn 
ass. An dunn ass dat esou virugaangen. Ënnert 
der Juncker-Kommissioun zum Beispill gouf et 
1.850 Biergerdialoger an de Joren 2015 bis 
2019. Hei zu Lëtzebuerg si jo och esou Diskus-
sioune gestart ginn an en Deel huet stattfonnt.
Déi nei Kommissioun an dat neit Europaparla-
ment wëllen elo frësch urappen. An do soll 
dann e Konzept opgestallt ginn, Biergerdialoge 
stattfannen. An aus deenen zwou Saache soll 
eng Konferenz entstoen, fir Decisiounen ze 
huelen.
D’Europaparlament ass virgeprescht. Et huet 
eng gutt Aarbecht virgeluecht. An zwar de 15. 
Januar 2020, wou dann och eng Assemblée 
plénière soll bestoen, wou selbstverständlech 
d’Europaparlament, mee awer och de Conseil 
an déi national Parlamenter mat zwee bis véier 
Leit pro Nationalparlament sollen deelhuelen. 
An dat Ganzt ënnert der Fiederféierung vun 
engem Comité de pilotage, wou awer déi Na-
tionalparlamenter guer net virgesi sinn.
D’Kommissioun huet den 22. Januar och hir 
Kommunikatioun zu deem Theema op den 
Dësch geluecht. Si seet, et soll een op zwee 
Weeër goen: Reflexiounsgruppen, méi mat Ex-
perten, Biergerdialogen, an déi zwee sollen 
dann en Input gi fir déi grouss Konferenz. An 
déi grouss Konferenz, déi soll den 9. Mee 2020 
ufänken. Sou!
De Conseil: De Conseil des ministres euro-
péens, deen huet zwar den 12.12.2019 eeben 
ënner „Divers“ e bëssen doriwwer gepotert an 
du gemengt: „Majo, et soll een dann déi 
 kroatesch Presidence domat beoptragen, do 
eppes ze maachen.“ An d’Ambassadeure waren 
de 6.2.2020 zesummen. Déi hu gesot, déi ware 
sech iwwer alles oneens, just iwwer zwou Saa-
chen net: keng Ännerunge vum Traité, an 
d’Parlament, d’Europaparlament soll net déi 
éischt Roll spillen.
An hei zu Lëtzebuerg, jo, hei zu Lëtzebuerg 
wësse mer et nach net esou richteg! Ech hunn 
de 6. Januar eng parlamentaresch Fro erage-
reecht. Do ass den 10. Februar eng Äntwert 
komm. An do seet eis Regierung dann, datt 
mer mussen eis Bierger associéieren. Do ass jo 
jiddwereen dermat averstanen. An ech zitéie-
ren: « Le Gouvernement soutient aussi une par-
ticipation active des Parlements nationaux dans 
la Conférence et se tient à disposition de la 
Chambre des Députés pour un échange au 
sujet  de cette initiative. »
An dat, Här Premierminister, Här Ausseminister, 
muss sinn, well wann nämlech dat Grousst elo 
schonn ugeet, den 9. Mee, an dat ass iwwer-
muer, da gëtt et héich Zäit, datt mir wëssen, 
wat mer hei an Europa, wat mer hei zu Lëtze-
buerg maache mat där ganzer Saach!
An, well ech nëmme fënnef Minutten hunn, 
kann ech Iech elo net en détail soen, wat ech 
dann alles gären dodra géif gesinn. Nëmmen, 
ech géif gäre vun der Regierung héieren: Wat 
leeft? Wat fir eng Biergerdialoger kommen? Zu 
wat fir engen Theeme ginn déi organiséiert? 
Wéi ginn d’Leit dofir invitéiert? Wie ka sech do 
mellen? Wie kann do matschaffen?
Well, ech mengen, dat, wat eis muss alleguer-
ten um Häerz leien: Mir Lëtzebuerger waren 
derbäi, wéi Europa gebaut ginn ass. A mir Lët-
zebuerger sollen derbäi sinn, mussen derbäi 
sinn, wann Europa weider gebaut gëtt. An 
zwar mat eiser konstruktiver a positiver Kontri-
butioun, déi mer iwwert d’Jorzéngten ëmmer 
geleescht hunn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Reding. D’Regierung huet 
d’Wuert, de Premier- a Staatsminister, den Här 
Xavier Bettel.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech si ganz frou, haut mam Ausse-
minister kënnen och an der Chamber ze sinn, 
fir mat Iech iwwert déi Question élargie an och 
duerno iwwert dee Punkt, deen den Här Wise-
ler soulevéiert huet, iwwert d’Konferenz iwwert 
d’Zukunft vun Europa, hei kënnen en Echange 
ze hunn.
Et ass wichteg, iwwert d’Zukunft vun Europa ze 
diskutéieren. Mee ech wëll awer och direkt, ab 
initio, soen, dass et och immens wichteg ass, 
sech ze erënneren, wat Europa eis bruecht 
huet. Ganz oft schwätze mer iwwert d’Zukunft. 
Ech wor virun e puer Woche mam Grand-Duc 
zu Auschwitz. Ech wor virun e puer Wochen op 
anere Plazen, wou et wichteg ass, sech ze erën-
neren, wat Europa eis bruecht huet.
Dat heescht: Wann een iwwert d’Zukunft 
schwätzt, soll een och seng Vergaangenheet 
net vergiessen. An ech mengen, dass et och 
wichteg ass fir ons alleguerten, dass mer eis 
drun erënneren, wat eis Europa déi lescht Jore 
vun Acquise matbruecht huet.
Mir kenne ganz Generatiounen, déi näischt 
aneres kannt hu wéi déi Acquisen, déi mer 
iwwert déi Jorzéngten erschafft hunn. An ech 
mengen, dass et och ganz, ganz wichteg ass ze 
erënneren, dass Europa virun allem och e 
Friddensprojet ass. A wa mer haut a Fridde 
kënne liewen, solle mer och net vergiessen, 
dass dat och e grousse Meritt vun eiser Euro-
päescher Unioun ass.
Am Moment, jo, tatsächlech lafen d’Prepara-
tiven. An déi sollen och op enger Konferenz, 
den 9. Mee zum 70. Anniversaire vun der 
Schuman-Deklaratioun, presentéiert ginn. Déi 
Aarbechte solle sech iwwer zwee Joer etaléie-
ren. De Conseil européen, esou wéi d’Ma-
damm Reding et och scho gesot huet, huet der 
kroatescher Presidence am Dezember d’Man-
dat ginn, fir eng Positioun vum Conseil och 
auszeschaffen. D’Europäescht Parlament huet 
de 15. Januar eng Resolutioun adoptéiert, fir 
seng Positioun och ze presentéieren. An 
d’Kommissioun huet hir Vuen, ënnert der Form 
vun enger Kommunikatioun, den 22. Januar 
presentéiert.
Lëtzebuerg huet sech vun Ufank un och aktiv 
mat abruecht. A mir hunn och e gemeinsame 
Pabeier, deen ënner Lëtzebuerger Presidence 
an elo ënner hollännescher Presidence fäerdeg 
ausgeschafft ginn ass, eng Benelux-Positioun 
zu deem Ganze ginn.
Dëse Positiounspabeier soll eng initial Kontribu-
tioun och zu deem Debat sinn. A mir wäerten 
dës Positioun souwuel als Lëtzebuerg wéi och 
zesumme mat eise Benelux-Partner au fur et à 
mesure, wéi d’Konferenz Fortschrëtter mécht, 
weider elaboréieren an och weider adaptéie-
ren. Do brauch een eng gewësse Flexibilitéit.
Mir schaffen, wéi gesot, op all deene Punkten, 
op Positioune vum Conseil, déi am Moment 
nach verhandelt ginn, zesumme mat eise 
belschen a mat eisen hollännesche Kolleegen.
E kruziale Punkt fir dës Konferenz, an ech hunn 
dat och scho gesot: Mir dierfen net eng Bréis-
seler Bulle schafen, déi iwwer zwee Joer sech 
just zesummefënnt, dat heescht, e Waasser-
kapp géif erfannen. An ech mengen, d’Erwaar-
dun ge si grouss. An, esou wéi d’Madamm 
 Reding et och gesot huet, mir hu bei de lesch-
ten Europawale gesinn, dass eng Rëtsch vu Leit 
an eng Majoritéit vun den Europäer un Europa 
gleewen!
Ech wëll just drun erënneren, dass virun den 
Europawale jiddweree gesot huet: „Elo kënnt 
eng Majoritéit vun Euroskeptiker, déi Europa 
wëlle futtimaachen.“ Neen! D’Europäer hunn 
an der Majoritéit gewielt fir Europa, fir dee 
Friddensprojet, fir an deem Punkt zesummen-
zeschaffen. Dat heescht: Et ass och immens 
wichteg, d’Bierger matanzebannen.
Jo, mir sollen d’Bierger matabannen, an zwar 
souwuel déi Sujeten identifizéieren, déi och fir 
de Bierger eng europäesch Valeur ajoutée 
hunn, mee och méi horizontal kucken iwwert 
déi demokratesch Legitimitéit, Transparenz an 
Effikassitéit vum deegleche Fonctionnement. 
Ech muss Iech soen: Säitdeem ech zu Bréissel 
sinn, hunn ech Brexit, Griicheland, d’Flüchtlin-
gen, ganz vill Krise gehat, andeems mer och 
wéineg kommunizéiert hunn iwwert dat Posi-
tiivt, wat mer awer och zesummen erreecht 
hunn. Dat ass och an der Kommunikatioun, 
mengen ech, ee Punkt, mee dat ass net dat, 
wat mer haut sollen hei als grousse Prinzip hue-
len, dass mer just dat Negatiivt promouvéieren 
a vergiessen, iwwert dat Positiivt ze schwätzen. 
Mee et soll een et awer och net vergiessen.  www.chd.lu358
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Jo, déi Consultation-citoyennen hu mer schonn 
organiséiert. An et sinn der elo nach. Sauf er-
reur de ma part wäert den 11. Mee déi nächst 
sinn, hei zu Lëtzebuerg och, wou mer 
 zesumme mat Vertrieder vun der Kommissio un 
wäerten och nees en Dialogue citoyen kënnen 
hei zu Lëtzebuerg féieren. Dat heescht, direkt 
nodeems deen Anniversaire vun der Schuman-
Deklaratioun komm ass.
Wat d’Sujeten ubelaangt, muss, wéi gesot, och 
op deene verschiddenen Institutiounen zesum-
megeschafft ginn. Dir hutt et virdru gesot: 
D’Kommissioun ass en Deel, de Conseil ass en 
Deel an d’Europaparlament ass en aneren Deel.
Mir sinn eis bewosst, dass e Sujet wéi d’Klima-
politik, wéi d’Wirtschaft, wéi eng Energiepolitik, 
wéi ee besser d’Reseaue kann ubannen an er-
neierbar Energie vun do, wou se produzéiert 
gëtt, bis do, wou se consomméiert gëtt, hi-
bréngt ... An ech ka mech erënneren um Con-
seil, wou dat ganz schwéier war mat de Pyre-
näen, wou verschidde Länner eeben déi Inter-
konnektivitéit, déi do awer gebraucht gëtt, net 
schrecklech wäit matgedriwwen hunn, dass 
een am Fong sech un déi Saachen upasst.
Mee net nëmmen dat! Wann ech bedenken, 
dass mer haut eng Diskussioun hunn iwwert de 
Rechtsstaat, muss dat och zu deenen Diskus-
sioune gehéieren. Mir kënnen net nëmmen Eu-
ropa op Wirtschaft oder op Gidder oder esou 
Saache reduzéieren. Ech mengen, de Grond-
prinzip vun der Europäescher Unioun muss och 
dee si vum Rechtsstaat. An dofir ass et wichteg, 
dass mer och deen dote Sujet mat de Leit 
 zesummen diskutéieren.
D’Fräiheeten, d’Rechter vun de Bierger an och 
d’Digitalisatioun net ze vergiessen! Dass déi 
och wäert en Impakt op eis hunn. An ech muss 
Iech awer och soen, dass mer do tëschent 
Amerika an Asien awer gequëtscht sinn. Dat 
heescht, mir schwätze ganz oft global, mee mir 
agéiere meeschtens national op deenen dote 
Punkten. An ech mengen, dass et och wichteg 
ass, dass mer weider doru schaffen.
An engem éischte Block vun den Aarbechte 
vun der Konferenz soll do iwwert déi multilate-
ral Weltuerdnung an all déi Saachen diskutéiert 
ginn. En zweete Block soll sech mat den trans-
versalen Theemen och beschäftegen, déi hël-
lefe sollen, d’EU an hire Fonctionnement méi 
no bei d’Bierger ze bréngen. Hei wäert och 
juste ment iwwert d’Oflafe vun de Walen disku-
téiert ginn. An d’Iddi, d’Beispill vum Spëtzekan-
didat, vun transnationale Lëschte si jo Sujeten, 
déi abordéiert gi sinn, déi wäerten och zur Dis-
kussioun stoen. An awer och Sujete wéi Trans-
parenz, Subsidiaritéit, d’Abanne vun den na-
tionale Parlamenter souwéi d’Wäerter, funda-
mental Rechter an och d’Rechtsstaatlechkeet 
mussen do Sujet sinn.
Wat elo d’Organisatioun vun der Konferenz 
ubelaangt, ginn et e puer Punkten, déi der Lët-
zebuerger Regierung wichteg sinn.
Éischtens sollen all d’Institutiounen, mee awer 
och all d’États membres gläichwäerteg behan-
delt ginn. Ech hunn dat och nach eng Kéier 
dem Conseilspresident net méi spéit wéi de 
Moien an enger Tëleekonferenz rappeléiert. Et 
kann net sinn, dass mer am Fong bal d’Gefill 
kréien, dass een e Conseil de direction huet an 
Europa an dann duerno Administrateuren oder 
Aktionären, déi duerno géifen informéiert ginn 
iwwert dat, wat aner Leit decidéiert hunn, vun 
e puer Länner. Hei muss all - all - Land gläich-
behandelt ginn an där Diskussioun, wéi Europa 
sollt ausgesinn, an net déi Grouss op där enger 
Säit an déi Kleng op där anerer Säit.
Fir eis ass et wichteg, d’Parlament och matan-
zebannen. Mee, wéi gesot, am Moment ass 
nach, ech muss et zouginn, net esou vill Kon-
kreetes, fir kënnen elo laang Diskussiounen ze 
féieren, wéi dat sollt muer kënnen ausgesinn. 
Mee mir si bereet, ob dat den Här Asselborn 
oder ech sinn, dofir si mer och zu zwee hei, 
well um Niveau vum Conseil européen ge-
schwat gëtt, mee awer och um Niveau vun den 
Ausseministere geschwat gëtt. An dofir wollte 
mer och, fir komplett ze sinn, eis zwee haut vi-
run Ärer Chamber presentéieren.
Drëttens soll d’Konferenz och transparent an 
effikass schaffen. Et soll vill op digital Moyenen 
zréckgegraff ginn. Ech wëll awer just soen, dass 
d’digital Moyenen nach ëmmer net Mënsche-
kontakter ersetzen an dass et och wichteg ass, 
op deem dote Punkt nach mat de Leit zesum-
menzekommen. An d’Dokumenter sollen och 
accessibel sinn.
A véiertens sollen d’Bierger aktiv an d’Diskus-
sioune matagebonne ginn. Hei soll, wéi gesot, 
iwwert déi positiv Experienzen, déi mer iwwert 
d’Consultation-citoyennë gemaach hunn, wei-
dergeschafft ginn. An do, wann ech vu Bierger 
schwätzen, dann ass dat net de Stereotyp vun 
deem engen. Et musse Leit si mat verschiddene 
Backgrounden, et musse Leit si mat verschid-
dene Liewensleef, vu verschiddenen Alterskate-
gorien an och verschidde Meenungen. Et ass 

net nëmmen, dass mer Leit kréien, déi dohin-
nerkommen, fir ze klappen, fir ze soen, si wie-
ren all begeeschtert. Et ass och wichteg, fir 
kënne kritesch Froe mat de Leit zesummen ze 
beäntwerten.
D’Lëtzebuerger Regierung ass der Meenung, 
dass d’Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa 
keng nei Konventioun soll sinn, déi sech mat 
endlosen institutionellen Diskussioune beschäf-
tegt, déi am Fong och deene meeschte Bierger, 
wann ech muss éierlech sinn, zimmlech egal 
sinn.
Par contre si mer der Meenung, dass d’Bierger 
sech, mat Recht, och méi vun enger Europä-
escher Unioun erwaarden, an dat besonnesch 
an deene Beräicher, an deenen et op der Hand 
läit, dass reng national Léisungen näischt brén-
gen oder à terme zum Echec verdaamt sinn.
Op deem Punkt, wou Europa virun enger gan-
zer Rei konkreeten historeschen Defie steet, déi 
dëst Jorhonnert präge wäerten, froen d’Bierger 
ganz bestëmmt net no institutionelle Revisiou-
nen, mee hu konkreet Proposen, wéi mäin Eu-
ropa muer méi effikass ka schaffen, an net on-
bedéngt, wéi e President gewielt gëtt, ob et 
eng transnational Lëscht ass oder deen een 
oder deen anere Punkt.
Selbstverständlech musse mer och vigilent 
sinn; dat wäert e Punkt sinn, deen den Här 
 Wiseler duerno wäert abordéieren. Mir mussen 
och vigilent sinn iwwert déi ganz Reformen, 
wann institutionell Reforme kommen. Et sinn 
dat Punkten, déi wichteg si fir Lëtzebuerg, fir 
d’Presenz am Europaparlament.
Ech wëll just drun erënneren, dass och schonn 
Demandë woren, fir d’Zuel vun den Europade-
putéierten erofzesetzen. Et woren Demanden, 
fir d’Kommissärenzuel erofzesetzen. Et woren 
Demanden, bei verschiddene Froen, ob een do 
net kéint méi locker ofstëmmen, fir verschidde 
Saachen ze maachen. Et sinn eng Rëtsch vu 
Froe scho komm, wou mer der Meenung sinn, 
dass mer do ganz vigilent musse sinn iwwert 
déi verschidde Positiounen.
An do géif ech gären, do kënne mer och gären 
eng Kéier an d’Kommissioun kommen, fir do 
wierklech kënnen och en Echange de vues ze 
hunn iwwert déi verschidde Pisten, mam Aus-
seminister, mat mir selwer, wou mer dann och 
Är Meenung kënne kréien iwwert déi ver-
schidde Punkten, déi déi dote Punkte concer-
néieren.
Mee, wéi gesot, also, fir der Madamm Reding 
konkreet ze soen: Mir wëllen dat mat de Bier-
ger maachen. Mir wëllen aus de Forum-citoyen-
 en dat weiderféieren. Wéi gesot, dat Digitaalt, 
do si mer eis alleguerten eens, dass mer dat 
och wëlle weiderdreiwen. Mir wëllen déi Saa-
chen organiséieren, ob dat a méi klenge Grup-
pen ass oder ob dat a méi grousse Gruppen 
ass. Op jidde Fall mat deene Bierger, déi derfir 
Interessi hunn.
Mir waarden elo of, wéi gesot, wat déi nächst 
Wochen och presentéiert gëtt vun deene ver-
schiddenen Initiativen, déi um Niveau vum Eu-
ropaparlament, um Niveau vum Conseil, um 
Niveau vun der Kommissioun gemaach ginn.
Fir mech: evitéieren, dass et e Waasserkapp 
gëtt, evitéieren, dass et Poterstuffe ginn, evi-
téieren, dass mer duerno de Leit d’Gefill ginn, 
mir hätten Europa geännert, andeem mer just 
Zäit verluer hätte fir institutionell Froen, déi 
dem Bierger zimmlech egal sinn.
Hei geet et drëms, de Leit - ech widderhuelen, 
wat ech schonn am Ufank gesot hunn - nach 
eng Kéier ze soen, wat eis Europa bruecht huet. 
Dass, säitdeem mir och an Europa sinn, mir 
méi staark sinn. Dass et hautdesdaags awer an 
Europa verschidde Problemer gëtt. Dass 
d’Rechtsstaatlechkeet, wann ee bedenkt, dass 
mer haut mussen iwwert dee Socle vun den 
Droits ...- an ech mengen, dat ass een, deen 
Iech jo awer ganz wichteg ass, an Dir hutt jo 
och an Ärer Zäit als Kommissärin do wierklech 
agéiert -, dass net ka bradéiert ginn iwwert déi 
fundamental Wäerter, mee dass virun allem 
och mat de Bierger muss kënne gekuckt ginn, 
wou de Schong dréckt.
An, wéi gesot, e Fiasko vun esou enger Reu-
nioun, just eng Bréisseler Bulle, wou just disku-
téiert géif ginn, géif mat sech bréngen, dass 
d’Euroskeptiker Recht hätten, dass mer net 
kënnen eens ginn. Wa mer konkreet ginn, wa 
mer kënne weisen, dass mer eens ginn an déi 
gemeinsam Problemer duerch nëmme gemein-
sam Léisungen och kënne léisen ..., dat wor déi 
lescht Zäit, muss ech zouginn, Här President, 
net ëmmer evident. Net ëmmer evident!
Mee mir bréngen et awer meeschtens fäerdeg, 
Léisungen ze fannen. An ech sinn iwwerzeegt, 
dass och d’Europhilie am Moment esou héich 
ass wéi nach ni. An et ass schued, dass e Land 
eis huet missen verloossen, fir dass verschidde 
Leit realiséieren, wat eis Europa all Dag bréngt!
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

dem Premier- a Staatsminister Xavier  Bettel.

4. Question urgente n° 1849 de 
M. Jean-Marie Halsdorf relative 
au coronavirus
Mir kommen dann elo zur Question urgente 
Nummer 1849 vum Här Jean-Marie Halsdorf 
iwwert de Coronavirus. Den Här Jean-Marie 
Halsdorf huet fënnef Minutten Zäit, fir seng 
Haaptfro an duerno, no der Äntwert vun der 
Ministesch, eng eventuell Zousazfro ze stellen. 
An d’Regierung huet zéng Minutten Zäit, fir op 
d’Fro ze äntwerten. Här Halsdorf, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn 
dës Question urgente iwwert de Coronavirus 
gëschter géint Mëtteg an d’Chamber eraginn, 
wéi ech gelies hunn, dass de Generaldirekter 
vun der WHO, der Organisation mondiale de la 
santé, beim Opmaache vun engem Seminär 
viru 400 Chercheuren zu Genève festgestallt 
huet, dass de Coronavirus - esou heescht en: 
de Coronavirus - eng « très grave menace pour 
le monde » wär. Eng « très grave menace pour 
le monde »! Et géifen 42.000 Fäll a China ginn, 
dovu 14 % seriö an 3 % kritesch.
Déi Zuelen, déi si manner wichteg. Méi wich-
teg ass am Fong geholl den Inhalt vun dëser 
Ausso vun engem grousse Spezialist, vun en-
gem Referenzinstitut. Ech hat nämlech scho 
virdrun zwou Question-urgentë gestallt un de 
Ministre de la Santé an och un den Transport-
minister. Dës Kéier ass et d’Ministerin, un déi 
ech déi Fro stellen, si ass och responsabel fir de 
Verbraucherschutz.
An déi zwou Question-urgenten, déi ech ge-
stallt hat, dat war den 21. Januar. An eng zweet 
hat ech mam Spautze Marc zesumme sechs 
Deeg méi spéit, de 27. Januar, gestallt.
Den 21. Januar hat ech gefrot, wéi d’Regierung 
d’Lag géif aschätzen, ob et en Noutfallplang 
géif ginn a wéi mer mat der Problematik vun 
de chineeseschen Touristen hei an der Stad hei 
zu Lëtzebuerg géifen ëmgoen. Den 23., du 
krut ech geäntwert, et wier ... Et war am Fong 
u sech eng éischter defensiv Äntwert mat Zue  - 
l  en an Aussoen, wéi zum Beispill, et géife keng 
Hiweiser ginn, dass dëse Virus vu Mënsch zu 
Mënsch kéint iwwerdroe ginn. Haut wësse mer 
jo awer, dass dat net esou ass.
An da stoung och dodran, ausser China géif et 
net vill Fäll ginn, an d’Warscheinlechkeet vu 
reesassociéierte Fäll zu Lëtzebuerg wär ganz 
geréng. Da stoung och nach do, d’WHO an 
den ECDC, dat ass den European Centre for Di-
sease Prevention and Control, déi géifen dat 
Ganzt iwwerwaachen, an d’Koordinatioun të-
schent de Länner géif iwwert den Health Se-
curity Committee OK gemaach ginn. Da 
stoung och dran, mir hätten ee Pandemie-
Plang an den Import duerch chineesesch Tou-
riste vum Coronavirus wier net auszeschléissen. 
Den 31. Januar krut ech op meng Fro vum 27. 
Januar geäntwert, dass den Import vum Coro-
navirus moderéiert wär. Et kéint een awer net 
ausschléissen, well mer zwar keng Direktfluch-
verbindung hunn, dass Leit aus China iwwer 
aner Flughäfen op Lëtzebuerg kéinte fléien. Da 
stoung och nach dran, Zhengzhou, wou d’Car-
golux hiflitt, wär 500 km vu Wuhan ewech. A 
well wéineg Personal u Bord wär, wär eng po-
tenziell Iwwerdroung reduzéiert. D’Cargolux 
hätt Virsiichtsmoossname geholl. Et géif ee 
Code de bonne pratique ginn an e systemate-
sche Contrôle vun den Temperature vum Equi-
page, an doriwwer eraus wär dat net oppor-
tun, esou eppes ze maachen. An et stoung 
nach dran, et géif och e systemateschen na-
tionalen Informatiounsaustausch ginn tëschent 
den Acteuren an och ganz kloer Prozeduren, 
wa suspekt Fäll géife kommen.
Ech krut also, wann ech dat, summa summa-
rum, däerf soen, eng detailléiert Äntwert mat 
engem positiven, berouegende Background. 
Ech sinn och der Meenung, dass Panik net 
ubruecht ass, jo. Mee, ass dës Risikoaschätzung 
richteg, wann zum Beispill an Italien, wou 
d’Cargolux och present ass, een duerch Tem-
peraturscanner muss goen? Wann zu Wien an a 
Russland zum Beispill dat selwecht geschitt? 
Wa Fluchgesellschafte China net méi ufléien?
Duerfir stellen ech Iech d’Fro, Madamm Minis-
ter: Sidd Der der Meenung, dass dës passiv Ap-
proche duergeet, wann d’WHO justement elo 
vun enger ganz schlëmmer Gefor fir de Rescht 
vun der Welt schwätzt? Ech weess och net, wat 
dat heescht, mee dat kléngt awer net ganz 
gutt.
Ech hunn zwar gelies, muer sidd Der zu Bréis-
sel, well déi europäesch Gesondheetsministere 
sech treffen, fir Moossname géint d’Verbree-
dung vum Coronavirus an der EU ze huelen. 

Mee Tatsaach ass awer och, dass et de Moment 
keng konkreet Virsiichtsmoossnamen hei zu 
Lëtzebuerg gëtt, weeder um Flughafen nach 
wann all Dag chineesesch Touristen an eist 
Land kommen oder an der Groussregioun sinn. 
Hei gëtt net objektiv kontrolléiert. A sollt do 
emol eng Kéier ee voll derbäi sinn, e souge-
nannte Porteur sain, wou een net ëmmer ge-
säit, dass en da krank ass, da geet et lass, wéi 
bei enger Gripp.
An duerfir stellen ech och d’Fro: Geet am Fong 
geholl eise Pandemie-Plang dann duer? Ech 
weess et net. Duerfir stellen ech Iech déi Fro 
och. Well ech hunn och gelies, dass den däit-
sche Gesondheetsminister Jens Spahn en Debat 
iwwert d’Restriktioune fir an d’EU eran a méi 
Kontrollen un de Grenzen an der EU géif fuer-
deren. Dat kënnt jo net vun näischt.
An duerfir meng Fro un Iech, Madamm Minis-
ter: Wat huet d’Regierung, oder wat hutt Dir 
hei virgesinn, fir dëse Problem hei zu Lëtze-
buerg beschtméiglech unzegoen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Halsdorf. D’Regierung huet 
 d’Wuert. D’Gesondheetsministesch, d’Ma-
damm Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Ech si ganz frou fir 
déi Fro, well et ass normal, dass Leit sech Suer-
 ge maachen. Wann ee gesäit, wéi de Coronavi-
rus ëm sech schléit a China, da soll engem dat 
och Suerge maachen.
Ech kann Iech awer och berouegen an där Hi-
siicht, dass dat, wat Der resuméiert hutt vun 
Aarbechten, absolutt en ligne ass mat de Re-
commandatioune justement vun der WHO. Mir 
als Lëtzebuerg si bekannt, Multilateralisten ze 
sinn. A mir halen eis normalerweis och un dat, 
wat vun den internationalen Experte virgi gëtt. 
Et ass net eis Absicht, do en „Alleingang“ ze 
maachen. Au contraire! Mir si ganz staark be-
méit, eis op dat ze alignéieren, wat eis recom-
mandéiert gëtt. A mir sinn och a ganz enkem 
Kontakt mat eisen Nopeschlänner.
A vläicht zum Theema vun haut: De Coronavi-
rus illustréiert ganz gutt, firwat Europa do ass. 
Déi Gremien, déi Der grad zitéiert hutt, de 
Kommitee, den europäesche Kommitee fir 
d’Gesondheetssécherheet genau wéi den Zen-
trum, den europäeschen Zentrum fir Contrôle 
a Preventioun vun ustiechende Krankheeten, 
dat sinn déi Instanzen, mat deenen eis Leit vun 
de Verwaltungen, déi an der Responsabilitéit 
sinn, dagdeeglech am Moment a Kontakt sinn. 
Mir sinn dagdeeglech a Kontakt. Mir halen eis 
um Lafenden, wat recommandéiert gëtt. An 
deementspriechend adaptéiere mer eis Proze-
duren.
Mir hunn onsen eegene Plang. Deen ass am-
gaangen, deployéiert ze ginn, ass och ganz ef-
fizient. Ech kann och soen op haut, dass mer 
nach ëmmer kee Fall, Gott sei Dank, hei zu Lët-
zebuerg hunn. Mee mir haten awer eng Rei 
Alertë vu Leit, wou Verdachtsfäll waren. An dat 
huet eis gewisen, dass mer immens gutt prepa-
réiert sinn. D’Ekippe sinn agespillt. Et ass alles 
prett. Den LNS ass prett, fir ganz schnell kën-
nen, bannent e puer Stonnen, en Diagnostik ze 
maachen. D’Better si prett, fir Leit ze isoléieren, 
wann et muss sinn. D’Transportweeër si prett.
Wat elo Är Fro betrëfft, den internationalen 
Transport, do ass et esou, dass d’Recommanda-
tioune vun der WHO am Fong geholl an zwou 
Richtunge ginn. Dat eent ass, dass een net soll 
dramatiséieren. Si roden am Fong geholl of, ze 
vill restriktiv ze sinn an ze vill generell ze sinn. A 
si recommandéieren, dass een e Fokus soll hue-
len op déi Direktvollen, déi aus deene Géigen-
den an d’Länner kommen.
Bon, elo ass et esou, dass Lëtzebuerg keng 
Direktvollen huet an och d’Cargolux keng Pas-
sagéiertransporter mécht. Dat heescht, u sech 
stellt sech déi Thematik, Kontrollen op de Pas-
sagéier, net fir eist Land, well mer déi Direkt-
flich net hunn.
D’Cargolux huet hir Flich an déi Géigenden 
drastesch erofgesat. A si hunn och intern ganz 
streng Richtlinnen, fir d’Leit ze kontrolléieren.
Wouvunner d’WHO eebe justement ofréit, ass, 
ze vill en Ëmschlag ze maachen an alle Leit 
d’Temperatur ze huelen, well dat ganz ierféie-
rend am Moment ass. Et muss ee wëssen, dass 
mer matten an der Grippenzäit sinn. Dat 
heescht, do sinn immens vill Leit, déi potenziell 
drënnerfalen. Dat mécht Panik. An et kënnt 
nach derbäi, dass Leit, déi justement e bësse 
Féiwer hunn, d’Tendenz hunn, moies eng Para-
cetamol ze huelen, an dann hu se keng Féiwer, 
wa se duerch d’Kontroll ginn, soudass dat net 
ganz opschlussräich ass.
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Do, wou mer de Fokus sollen dropsetzen, an 
dat maache mer och, ass op eng ganz gutt In-
formatioun. Ech mengen, do hu mer ons gutt 
opgestallt. D’Inspection sanitaire huet eng 
Linn, déi all Dag och ugeruff gëtt, wou d’Leit 
sech kënnen informéieren. Dat hu mer iwwert 
d’Press och verbreet.
Op eisem Site steet, wéi ee sech soll verhalen. 
Dat heescht, mir setzen op eng komplett Infor-
matioun, dass d’Leit wëssen, wa se Symptomer 
hunn, wou se sech kënnen hiwenden an dass 
se do och wierklech gutt en charge geholl 
ginn, dass se déi néideg Instruktioune kréien, 
wéi se sech solle verhalen, wou se sollen hi-
goen, fir da kontrolléiert ze ginn, ob e Problem 
ass oder net.
Asoufern ass d’Situatioun nach net onbedéngt 
ze dedramatiséieren. Mir hunn zwar och éischt 
Indicateuren, Dir hutt et haut vläicht an der 
Press gelies: Déi nei Infizéierungen a China si 
mëttlerweil vu 4.000 op 2.000 pro Dag erof-
gaangen. Dat sinn nach ëmmer erschreckend 
Zuelen. Mee nawell huet et sech halbéiert. Dat 
heescht, et kann een dovunner ausgoen, dass 
awer vläicht elo d’Kéier e bësse geholl gëtt, 
mat där ganzer Saach. Mee dat ass net viraus-
zesoen. Et ass en neie Virus an deen huet nun 
eeben emol ..., et gëtt keng honnert Prozent 
Garantie, wéi dat weidergeet. An ech mengen, 
dass beim Stand vun haut och keen dat ka ge-
nau viraussoen. Mir si jiddefalls, menger Aschä t -
zung no, beschtméiglech preparéiert.
An nach eng Kéier, fir op Europa ofschléissend 
zréckzekommen: Dir hutt et scho gesot, ech 
fuere muer op Bréissel. Do ass eng extraordinär 
Reunioun vun de Gesondheetsministeren abe-
ruff ginn, justement fir ons ze alignéieren, fir 
ons briefen ze loossen, wat de leschte Stand 
ass. An ech wäert selbstverständlech d’Cham-
ber an och d’Ëffentlechkeet au courant halen, 
wann do een neie Moment ass a wa mer eis 
Prozedur missten ajustéieren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 

Santé.- Ech soen Iech Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här Pre-

sident!
 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här Pre-

sident, just fir drop hinzeweisen, dass den Här 
Claude Haagen, d’Madamm Francine Closener 
an ech selwer den 31. Januar eng Question ur-
gente gestallt hunn, nodeem d’OMS d’Ur-
gence sanitaire ausgeruff hat, an d’Madamm 
Minister um Datum vum 5. Februar schonn 
d’Äntwert op déi Fro ginn hat.
Bon, et ass ni ze vill, wann een iwwert déi dote 
Problematik schwätzt. Mee ech wollt just drop 
hiweisen, dass d’Urgence sanitaire net eréischt 
virun e puer Deeg ausgeruff ginn ass, mee 
schonn Enn Januar, an dass och d’Madamm 
Minister op all déi Froen, déi mat der Urgence 
sanitaire zesummenhänken, schonn eng Kéier 
geäntwert hat. 
Merci.
(Interruptions diverses)
Dat war zum Ordre du jour. 
(Interruptions diverses)
Selbstverständlech! Majo selbstverständlech! 
Hei ass eng Question urgente ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Di 
Bartolomeo, ech muss zwar och soen, datt ech 
d’Prozedur net erkannt hunn.
(Hilarité)
An ech wéilt am Fong geholl bieden, datt 
d’Madamm Gesondheetsministesch mat hirer 
Interventioun virufiert. Mir sinn de Moment 
amgaangen, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Déi ass 
fäerdeg. Si war fäerdeg!
(Brouhaha général)
Här President, da war et Parole après ministre!
(Protestations)

 Plusieurs voix.- Nee, nee, nee!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Bei der 

Question urgente ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Dir musst 

Iech vläicht dann och eens sinn, fir wat datt 
Der wëllt d’Wuert ergräifen.
(Brouhaha général)
Dir sidd Iech jo net eens. Dat gëtt mir ëmsou 
méi d’Geleeënheet, fir d’Madamm Minis-
tesch ...

(Brouhaha général)
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Mee 

ech kann Iech ...
(Interruption)
Här President, ech kann Iech awer drop hiwei-
sen, dass am Reglement ...
(Brouhaha général et hilarité)
... dass am Reglement ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Hutt Der héie-
ren, Här President?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... dass 
am Reglement, ...
(Interruption par M. Gast Gibéryen et brou-
haha général)
... dass am Reglement bei de Froe ganz kloer 
definéiert ass, wéini dass eng Fro ka gestallt 
ginn. Wann eng Fro, déi quasi identesch ass, 
scho beäntwert ass, ka se net nach eng Kéier 
an där selwechter Sessioun gestallt ginn.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Voilà! Also, Prezisioun zum Reglement!
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Ministesch huet d’Wuert de Moment, a 
soss keen!
(Brouhaha général)
An den Här Halsdorf huet am Fong geholl nach 
d’Wuert gefrot, fir eng Zousazfro ze stellen, 
wat am Reglement ausdrécklech virgesinn ass!
An duerfir, Här Di Bartolomeo, géif ech Iech 
bieden, den Här Halsdorf seng Zousazfro 
stellen ze loossen.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo. 
Question urgente?

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Ech fan-
nen, Här President, ...
(Brouhaha)
... ech fannen, mer sollten eis elo nees un 
d’Prozedur halen. Ech verstinn ëmmer, dass ee 
gären am Mëttelpunkt steet a gären e bësse 
Show mécht, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir hutt 
dat elo just bewisen!
(Brouhaha)

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Wat soll 
ech?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir hutt 
dat elo just bewisen! Eng beäntwert Fro nach 
eng Kéier stellen!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Här 
 Bartolomeo, Dir hutt mer just net gutt noge-
lauschtert, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Di 
 Bartolomeo!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Här Di 
Bartolomeo, Dir hutt mer net gutt noge-
lauschtert, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, Här 
„Hals“!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- ... soss 
hätt Der net déi Show do gemaach. 
Well ech hunn eppes gesot, an esou ass meng 
ganz Question urgente ugaangen: Gëscht de 
Moien, um zéng vir zwielef, huet den Direkter, 
Generaldirekter vun der World Health Organi-
zation, un déi mer eis halen, wat d’Madamm 
gesot huet, gesot, an dat hat e bis virdrun ni 
gesot - ni gesot! -: « une très grave menace 
pour le monde ». Ce n’est pas rien ! Wann Dir 
fannt, dass dat dat selwecht ass, wéi Dir virun e 
puer Deeg gefrot hutt, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- « Une 
urgence sanitaire ! »

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- ... da 
fannt Dir dat. Ech fannen, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- O!
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Wann 

ech an der Press liesen: « une très grave me-
nace pour le monde », da ginn ech eraus.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Da stellt 
Der déi selwecht Fro nach eng Kéier!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Ech sinn 
erausgaangen ... Ech wier och frou, wann Der 
mech géift ausschwätze loossen!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, Här 
„Dorf“!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Ech soen 
Iech just, neen, ganz éierlech, « une très grave 
menace pour le monde », ce n’est pas rien! An 
duerfir sinn ech erausgaangen, soss hätt ech 
näischt gemaach. Mee « une très grave me-
nace », Dir kënnt jo Franséisch, Dir wësst jo, 
wat dat heescht, et ce n’est pas rien.

An duerfir sinn ech erausgaangen an ech wollt 
der Madamm och soen, der Madamm Minis-
ter, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Der Ma-
damm Minister.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- ... dass 
ech effektiv Är Approche deele kann. Mee ech 
maache mer awer Suergen, well mir sinn e 
Land, dat anescht ass wéi aner Länner. Mir si 
kleng. Mir hu ganz vill Transit. Mir hu ganz vill 
Leit, déi aus Däitschland a soss hierkommen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Sch!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- An um 
Flughafe kommen och vill Leit eran, well mir 
fléie jo net vill un. Et kënnt villes vu baussen 
eran. A wa mer do guer kee Mechanismus 
hunn, deen iergendwéi kontrolléiert, dat mécht 
mer Suergen, ganz éierlech. Vläicht well ech 
Apdikter si vu Beruff aus a well ech an där 
 Branche sinn. Mee dat mécht mer Suergen, 
dass do Leit era kënne komme vu München, vu 
Berlin, vu Frankfurt, vu Paräis, vun Amsterdam 
a mer hu kee Mechanismus.

An och, well mer wëssen, dass mer vill Asiaten 
hunn, déi hei zu Lëtzebuerg eist Land, eist 
schéint Land kucke kommen, mécht dat mer 
wierklech Suergen. Ech wëll net de béise Mann 
un d’Mauer molen, mee ech wollt dat awer on-
bedéngt hei soen. An ech fannen, dass meng 
Fro honnertprozenteg berechtegt ass. An déi 
Aart a Weis, wéi déi kommentéiert ginn ass vu 
verschiddene Leit, déi deelen ech iwwerhaapt 
net ...

(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

... an ech fannen dat souguer guer net gutt! 
Voilà!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert 
geet zréck un d’Madamm Ministesch.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Jo. Ech wollt just betounen, dass ech 
déi Suergen, dass d’Regierung déi Suergen ab-
solutt deelt. An ech wäert déi och natierlech 
mat op Bréissel huelen. Ech mengen, et ass jus-
tement duerfir, wou esou eng Reunioun aberuff 
ginn ass, dass ee ka seng Spezifissitéiten och als 
Land abréngen an déi Froen, déi eis beschäfte-
gen, mat op de Wee huelen. An deem Sënn 
geet déi Suerg sécher mat op Bréissel.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Gesondheetsministesch. D’Diskus-
sioun ass domat ofgeschloss.

5. Interpellation de M. Claude 
 Wiseler au sujet de la participation 
luxembourgeoise à la prochaine 
Conférence sur l’avenir de l’Europe
Eisen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut de Mëtten ass d’Interpellatioun vum 
Här Claude Wiseler iwwert déi Lëtzebuerger Be-
deelegung un der Conférence sur l’avenir de 
l’Europe. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Gusty Graas, den Här Yves Cruchten, d’Ma-
damm Stéphanie Empain, den Här Fernand 
Kartheiser, den Här Marc Baum, den Här Sven 
Clement. D’Wuert huet elo den Auteur vun der 
Interpellatioun, den honorabelen Här Claude 
Wiseler. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.

Exposé

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Merci! Merci, Här President. Trotz allem, wat 
erreecht ginn ass - an de Staatsminister huet 
seng Ried och domadder ugefaangen, oder 
seng Äntwert op d’Fro vun der Madamm Re-
ding domadder ugefaangen -, 70 Joer Fräiheet, 
Demokratie, Rechtsstaatlechkeet, Liewensquali-
téit a Liewensniveau, si mer awer haut an Eu-
ropa an enger Phas vu Selbstzweifel, e wéineg 
Zukunftsangscht och, respektiv enger gewësse-
ner Biergerferne. Vill Leit, vill Politiker d’ailleurs 
stelle sech d’Fro: Wéi geet et weider? War et 
dat mat Europa oder ass Europa an enger Zort 
Midlife-Crisis?

Wann ech gesinn, wat ronderëm eis lass ass, da 
soen ech mer, meng éischt Äntwert ass, datt 
mir - Lëtzebuerg, déi aner Länner an Europa - 
méi Europa an deenen nächste Jore brauchen, 
well dat den Zukunftswee ass, dee mer mussen 
hunn, wa mer d’Weltgeschéien dobausse beo-
bachten.

Ech ginn also dovun aus, datt Europa an enger 
zolitter Midlife-Crisis ass, déi awer ëmmer mat 
sech bréngt, datt een d’Perspektive soll änne-
ren an datt een eng Rei Saache soll a Fro 
stellen. A wann Europa eng Persoun wär a wär 
an enger Midlife-Crisis, an ech misst där eng 
Rei Rotschléi ginn, da géif ech Europa, oder där 
Persoun, véier Rotschléi ginn.

Deen éischte Rotschlo, dat ass, datt een eraus 
muss aus der Routine. Och an engem gewësse-
nen Alter aktiv bleiwen, sech beweegen, sech 
nei Defie setzen, nei ufänken an eng Rei Saa-
chen an dem Dagdeeglechen änneren, fir aus 
der Routine erauszekommen.
Den zweete Punkt, dat ass: De Bléck méi wäit 
werfen, wéi een en an de leschte Jore geworf 
huet. Den Horizont erweideren, de Frëndes-
krees, an dat ass vläicht haut besonnesch wich-
teg, de Frëndeskrees erweideren, kucken, zou-
sätzlech Frënn ze kréien.
Den drëtte Punkt, dat wär: Deng Partner, deng 
Famill matabezéien, nolauschteren an zesum-
men op de Wee goen, mat deene Leit, déi mat 
der am Boot sëtzen.
An dee véierte Rotschlo, dat wär: Och wann 
een en neie Rhythmus hëlt, och wann een nei 
Experimenter vläicht ka maachen, sech awer 
ëmmer an deem, wat een ass, an deem, wéi ee 
sech definéiert, wéi ee sech gesäit a wat ee 
wëllt sinn, och trei bleiwen an deenen nächste 
Joren.
Dat géif ech enger Persoun soen. Dat géif ech 
am Fong och eis, Europa, soen an eise Politiker, 
déi sech ëm Europa bekëmmeren. Prinzipie bäi-
behalen, nei Challengen, nei Weeër goen, zou-
sätzlech Partner a Frënn sichen a jiddweree 
mat abezéien op deem Wee, dee mer am-
gaange sinn ze goen.
Elo huet d’Kommissioun d’Iddi vun enger Kon-
ferenz iwwert d’Zukunft vun Europa proposéi-
ert. E groussen, neie Wee, dee sollt - an der 
Theorie zumindest ass dat d’Beschreiwung - fir 
Begeeschterung an Zukunft suergen.
Ech soen Iech elo éierlech, déi éischt Phas elo, 
wou ech hei sinn, ass dat éischter bei mir e Ge-
fill vun enger gewëssener Skepsis, wat sech 
ausdréckt. Et ass nämlech net déi éischte Kéier, 
datt mer eng Rei Experimenter an deem do 
Sënn maachen.
Ech erënnere mech ganz gutt drun, 2002, datt 
mer schonn eng gréisser Konferenz iwwer Eu-
ropa aberuff haten. Verschidden anerer kënne 
sech och drun erënneren. Déizäit hunn den 
Här Giscard d’Estaing an den Här Dehaene dat 
presidéiert, mat der Zilsetzung, eng nei grouss 
Verfassung auszeschaffen. Déizäit sinn d’Charte 
des droits fondamentaux an den Traité consti-
tutionnel entstanen an enger neier, fir déizäit, 
participativer Form, déi d’Akzeptanz vun dee-
nen neien Texter da sollt an Europa méi grouss 
maachen.
Mat dem Resultat, datt d’Referendumen an 
Holland an a Frankräich negativ waren, datt 
mer zu Lëtzebuerg vill gekämpft hunn, fir e po-
sitiivt Resultat sengerzäit ze kréien. An datt mer 
2007 dann, Joren duerno, zu engem Traité vu 
Lissabon komm sinn, deen zwar 2009 a Kraaft 
getrueden ass, mat ville Schwieregkeeten. An 
de Wee, dee gewielt ginn ass sengerzäit, men-
gen ech - op jidde Fall ass dat meng Analys -, 
huet eis net vill gehollef weiderzekommen.
Dat Zweet, dat ass scho virdru genannt ginn, 
dat ass, datt d’Kommissioun Juncker eng ganz 
Rei Consultation-citoyennë gemaach huet an 
notamment och e „White Paper“ erausginn 
huet. „White paper on the future of Europe“ 
heescht et, huet et sengerzäit geheescht virun 
zwee Joer. Deen ass elo nach net ernimmt 
ginn. Fir mech ass dat awer ee vun deene wich-
tegste Punkten, politesche Punkten aus deene 
leschte Joren, well den Här Juncker a seng 
Kommissioun doranner wegweisend fënnef Ze-
narien opgezeechent hunn, wéi ee gemengt 
huet, datt Europa kéint weidergoen.
An en huet am Fong d’Regierungen déizäit ge-
frot: Mee Dir sollt elo emol wielen, wat dann 
dee richtegen Zenario ass, wéi mer sollen an 
Zukunft Europa gestalten, op wat fir ee Wee 
mer solle goen. Well en am Fong es sat hat, 
datt en ëmmer gesot krut vun de Regierungen, 
datt Europa misst méi maachen, an dann awer 
hannendru gesot krut, alles, wat net geet, wär 
Europa a Schold. A wann e Moyene gefrot 
huet, sinn d’Moyene refuséiert ginn, fir datt Eu-
ropa kéint eppes maachen. Dofir sinn déizäit 
d’Regierunge gefrot ginn, si sollten emol Posi-
tioun huelen, zu wat fir engem Zukunftszenario 
se sech da wéilten an deenen nächste Jore be-
weegen.
A wat ass geschitt? Selbstverständlech näischt! 
Selbstverständlech hu sech déi eng oder aner 
Regierungen iwwert dee White Paper vum Här 
Juncker an iwwert de Choix vun de fënnef Ze-
narien ausgedréckt. Mee en fin de compte huet 
de Conseil ni eng Decisioun geholl. An dat ass 
lues a lues am Sand verlaf. Well et ass jo méi 
einfach, Europa d’Schold ze ginn!
Drëtte Punkt, dat sinn déi Dialogue-citoyenen, 
déi mer an deene leschte Joren haten. Ech 
hunn dat flott fonnt, déi Reuniounen, well se e 
gewëssenen Dynamismus ausgestraalt hunn. Et 
waren der an der Kommissioun Barroso 51. 
D’Madamm Reding huet virdru schonn dovun-
ner geschwat. Et waren der ënnert der Kom-  www.chd.lu360
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missioun Juncker 1.850, mat 218.000 Leit. Dat 
ass net näischt, als Ziffer! Dat muss de emol hi-
kréien, fir et ze organiséieren.
Mam Resultat, datt mer awer elo do sinn, wou 
mer sinn. An dat huet en fin de compte, bei 
deene Leit, déi komm sinn, e gewëssenen Dy-
namismus vläicht ausgeruff, mee et sinn der 
awer nëmmen, wann ech mech esou zu Lët-
zebuerg däerf ausdrécken, awer nëmmen 
218.000 komm. Mir hunn der awer e puer méi 
an Europa. An Dynamismus ass awer net eriw-
werkomm, esou wéi mer et gär gehat hätten.
D’Europaparlament huet och eng ganz Rei Ini-
tiative geholl, wou et mat Unien, Thinktanken 
an aneren internationalen Institutioune breet 
Diskussiounen ugeluecht huet an e ganz inte-
ressante Pabeier de 16. Februar 2017 op den 
Dësch geluecht huet an am Fong 145 - 145! - 
Propositioune gemaach huet, déi et derwäert 
ass ze liesen. A mir sollte se vläicht eng Kéier 
liesen, nees eng Kéier, wa mer déi Diskussiou-
nen hei an eise Kommissioune weiderspanen. 
145 Propositiounen, wéi Europa verbessert 
kéint ginn am Kader vum Traité vu Lissabon, 
dee mer momentan hunn, ouni Traitésänne-
rung. 145 Propositiounen; net vill driwwer ge-
schwat ginn!
Dee selwechten Dag, 16. Februar 2017, huet 
d’Europaparlament eng aner Motioun verab-
schit, wou et 85 Propositioune mécht, wat ee 
kéint maachen, wann ee wéilt den Traité änne-
ren. Dat heescht, déi hunn direkt déi zwou 
Schinne mat Propositiounen dohinnergeluecht. 
Och ganz interessant! An zu engem Deel, soen 
ech Iech, datt elo an deenen Debaten, déi mer 
wäerte féieren, alles dat do, d’Propositiounen, 
déi schonn en long et en large diskutéiert gi 
sinn, erëm eng Kéier wäerten zréckkommen. 
An ech soen emol, et ass och gutt esou, well si 
sinn derwäert, datt mer emol am Detail driw-
wer diskutéieren.
Fënnefte Punkt, dat ass, datt och d’Europapar-
lament 20 Debaten organiséiert huet tëschent 
2018 an 2019, wou et am Parlament 20 Pre-
mierministeren invitéiert huet, fir hir Vuen iw-
wert d’Zukunft vun Europa ze developpéieren a 
mat hinnen doriwwer ze diskutéieren a fir dann 
eng Konklusioun ze zéien, wéi dann d’Visiou-
nen - déizäit huet dat och scho geheescht - 
vun „Zukunft vun Europa“ solle sinn. D’ailleurs, 
eise Premier, den Här Bettel, war, wann ech 
mech gutt erënneren, den 30. Mee 2018 och 
am Europaparlament, fir seng Vuen duerze-
leeën a mam Europaparlament zesummen ze 
diskutéieren.
Ech hunn dat alles positiv fonnt. Dat Eenzegt, 
wat ech ëmmer vermëssen an där ganzer Ge-
schicht, dat ass, datt mer duerno definitiv 
Konklusiounen draus zéien an dann no deene 
Konklusiounen agéieren. Ech hunn heiansdo 
d’Impressioun, et géif bei der Diskussioun blei-
wen. Well d’Diskussioun esou schéin ass. Ech 
diskutéieren och schrecklech gär mat, mee en 
fin de compte mussen awer eng Kéier Konklu-
sioune gezu ginn.
Elo sti mer da virun enger neier Konferenz, wou 
eis gesot gëtt, datt mer an enger éischter Etapp 
emol sollte richteg nolauschteren, wat d’Leit eis 
dann ze soen hunn. An dës Konferenz, wann 
ech kucken, wou se hierkënnt, ass am Fong ge-
buer aus enger Iddi vum Här Macron an en-
gem Moment, wou en haaptsächlech Nee ge-
sot huet zum Weiderféiere vun den Adhe-
siounsdiskussioune mat Albanien an Nordma-
zedonien a gesot huet: „Mee éier mer déi do 
Adhesioune weiderféieren, wär et emol gutt, 
mir géifen iwwert d’Zukunft vun Europa an iw-
wert dat, wat mer sinn a wéi mer weiderfueren, 
diskutéieren, datt mer eis doriwwer eens wären.“
Ech hunn dat am Fong en negative Punkt 
fonnt. Ech hunn éischtens fonnt, datt déi Deci-
sioun vum Här Macron en historesche Feeler 
ass, dee mer sengerzäit gemaach hunn. Ech 
fannen et richteg falsch, wat do decidéiert ginn 
ass. An ech hat d’Impressioun - mee dat ass 
awer just meng perséinlech Impressioun, déi 
just mech engagéiert -, datt dat virgeschobe 
ginn ass, déi Geschicht hei, well een doheem 
Problemer huet a well ee wollt déi Diskussioune 
mat Nordmazedonien a mat Albanien net op-
maachen aus rengen Interieursgrënn vu Frank-
räich. An datt een doraus elo eng Diskussioun 
iwwer Europa declenchéiert, dat huet just als 
Avantage, datt se emol eng Kéier vun engem 
Member vum Conseil kënnt, deen et declen-
chéiert, mee ansonste fannen ech et eng relativ 
komesch Approche.
Bon. Ech wëll awer do soen: Elo hu mer den 
Exercice a mer sollen den Exercice och net als 
Virwand benotzen, mee mir sollen en eescht 
mengen.
Dat Eenzegt, wéi gesot, wat mech optimistesch 
stëmmt, dat ass, datt et elo eng Iddi ass, déi 
vum Conseil kënnt. Well ech sinn an der Analys 
vun all deem, wat an deene leschte Joren hei 
geschitt ass, der Meenung, datt vill Initiative 
vun der Kommissioun an deene leschte 15, 20 
Joer komm sinn, datt och vill Initiative vum Eu-

ropaparlament komm sinn, mee datt et ëm-
mer, a ganz oft, de Conseil, an dat ass op jidde 
Fall meng Analys, datt et ganz oft de Conseil 
war, deen an all deenen Initiative gebremst 
huet, konstant gebremst huet, deen am Fong 
de schwaachen Element an där Ketten do war, 
well do ganz oft national Interesse waren a well 
een huet misse mat den internen nationale 
Strategië rechnen.
Ech hunn an alle Pabeieren, déi ech gelies 
hunn, d’Kommissioun an d’Europaparlament 
wee sen tlech méi dynamesch fonnt. An ech 
hunn de Conseil als Brems empfonnt an all 
deenen Diskussiounen.
D’Regierung ass vläicht do enger anerer Mee-
nung. Et géif mech net wonneren, wa se enger 
anerer Meenung wär. Mee ech soen Iech just: 
Dat ass meng Impressioun aus deenen Diskus-
siounen, déi ech an der leschter Zäit analyséiert 
hunn.
A wann ech elo kucken, wat dann zu dëser Dis-
kussioun d’Bäiträg vun deenen engen an dee-
nen anere sinn, da stellen ech fest, datt de 
Conseil nach ganz wéineg gesot huet doriw-
wer, par contre d’Kommissioun schonn hir Pro-
positiounen op den Dësch geluecht huet, an 
haaptsächlech d’Europaparlament schonn en 
long et en large gesot huet, wéi si sech da géi-
fen déi Konferenzen an deenen nächste Méint, 
an deenen nächste Jore virstellen.
Ech hunn och déi Pabeiere mat extreemem In-
teressi gelies. D’Madamm Reding ass virdru 
schonn drop agaangen. Dat soll transparent an 
oppe sinn. An et soll och emol haaptsächlech 
nogelauschtert - nogelauschtert! - ginn. Ech 
soen Iech och do eng, mee wéi gesot, perséin-
lech Remark. All déi Pabeiere vun der Kommis-
sioun a vum Europaparlament gi ganz wéineg 
op den Inhalt an, maachen e puer Punkten - 
ech ginn duerno drop an -, gi ganz wéineg op 
den Inhalt an, well se soen: „Et ass emol Zäit fir 
nozelauschteren.“
Wësst Der, mir hate jo vill där Tournéeën, wou 
mer iwwer Europa an iwwer aner Sujete ge-
schwat hunn, wou mer nogelauschtert hunn. A 
wann een nolauschtert, dat ass jo och positiv, 
da kritt ee ganz oft vill Suergen erkläert, et kritt 
ee gesot, wou de Schong dréckt, mee et kritt 
een awer ganz wéineg operationell Proposi-
tioune gemaach.
Ech mengen, datt ee sollt nolauschteren. Mee 
ech soen Iech awer och ganz kloer, datt ech 
d’fundamental Responsabilitéit vun der Politik a 
vum Politiker doranner gesinn, datt en och Vir-
schléi mécht, datt en déi Virschléi verteidegt, 
datt en de Courage huet, seng Meenung op 
den Dësch ze leeën, ze diskutéieren, se dobaus-
sen ze verteidegen an enger offener Debatt. 
Net just nolauschteren, mee och soen, wat ee 
gär hätt! An net sech hannert dem Nolausch-
tere verstoppen, fir näischt ze soen, oder well 
ee sech net traut, eppes ze soen, oder wann 
een näischt ze soen huet! Et soll ee seng Mee-
nung soen, och als Politiker! An da soll ee se 
zur Diskussioun stellen. An da soll een d’Res-
ponsabilitéit derfir iwwerhuelen an et soll ee se 
verteidegen!
Ech hu mat ganz vill Freed viru 14 Deeg en Ar-
tikel am „Lëtzebuerger Wort“ gelies vum Ben 
Fayot iwwert dës Konferenz. Ech liesen Iech 
d’Konklusioun dovunner vir, well se mer rich-
teg gutt gefall huet. De Ben Fayot war par ail-
leurs laang Jore mäi Proff. Dofir hunn ech ëm-
mer e gewëssene Respekt virun deem, wat e 
schreift. Den Här Fayot seet: « La politique ne 
peut se résigner à des parlottes, si intéressantes 
et stimulantes qu’elles puissent être. L’heure, 
pour la politique, est donc de monter au cré-
neau pour mettre l’Union européenne à même 
de résoudre les problèmes du temps, de faire 
son choix et de le défendre plutôt que de se 
taire en écoutant béatement. » 
Bon, ech kann déi Konklusioun vum Här Fayot 
zu honnert Prozent deelen. Mir mussen oppas-
sen, datt dat, wat mer elo hei organiséieren, 
keng Usine à gaz gëtt, an datt mer net an dee-
nen übleche Froe vun de Politiker ënnerginn, 
wou et emol haaptsächlech drëm geet, wien 
da wat an esou enger Konferenz ze soen huet, 
wie wat fir ee Posten da kritt a wien a wat fir 
enger Konferenz wou ze sëtzen huet. An dat 
huet scho gutt ugefaangen, wann ech gesinn 
de Sträit oder d’Diskussioune vun deenen, déi 
sollen déi Konferenz hei leeden, ob dat dann 
elo den Här Tajani, den Här Sassoli, den Här 
Verhofstadt soll sinn. Et geet elo op den Här 
Verhofstadt warscheinlech hin. Dat ass da be-
sonnesch nei. An dat ass jo da sécher vun Erfol-
leg gepräägt, wa mer dat esou maachen. Ech 
soen Iech, dat ass awer net fir mech wichteg! 
Dat ass net fir mech wichteg par rapport zu 
deem Prozess, dee mer amgaange sinn, hei ze 
starten.
An da soen ech och: Mir hunn och, d’Presi-
dente vun eisen Aussekommissiounen an de 
Parlamenter, hunn dann och e Bréif geschriw-
wen, ...

(Interruption)
... fir, jo, fir dann ze soen, wat hire Bäitrag ass. 
An ech, ech hu jo näischt géint dee Bréif, soen 
ech ganz éierlech, mee wann eisen eenzege 
Message elo als Lëtzebuerger Chamber an als 
President vun der Aussekommissioun deen ass, 
datt mir esou vill, oder d’Nationalparlamenter 
esou vill Deputéierten an där Konferenz mus-
sen hunn, wéi d’Europaparlament der dran 
huet, an datt dat extreem wichteg ass, datt dat 
paritéitesch opgedeelt ass, wa mer soss keen 
anere Message hunn, mengen ech, datt mer et 
falsch upaken, well dorëms geet et nun awer 
wierklech net.
Ech verstinn awer, datt e mat ënnerschriwwe 
ginn ass, ech contestéieren dat och absolutt 
net, mee ech soen: Kommt, mer hale vläicht 
awer op, iwwert déi do Saachen ze diskutéie-
ren, well dat nervt d’Leit richteg, wann et just 
ëm Poste geet a wann et just drëm geet, wien 
elo wat wéi besetzt!
Mir brauchen eng Diskussioun an an iwwer Eu-
ropa. Mir brauche Participatioun. Mir brauche 
Politiker, déi Responsabilitéit iwwerhuelen, déi 
hir Meenung soen, déi hir Meenung verteide-
gen, déi Leadership iwwerhuelen, déi iwwer-
zeegen, a mir brauchen, wa mer dann zu enger 
Decisioun komm sinn, wa mer endlech dohi 
komm sinn, fir ze decidéieren, wat mer wëllen, 
dann och Aktioun hannendrun.
Zum Inhalt e puer Saachen, déi mer och um 
Häerz leien, déi ech wichteg fannen.
D’Kommissioun an d’Parlament, net de Con-
seil, hunn eng Rei Propositioune gemaach, 
wou se soen, déi Diskussioune sollen an zwee 
Volete goen. Dat Éischt, dat ass dann de 
grousse strateegesche Volet mat den Objekti-
ver, déi mer hunn. An dat Zweet, dat ass dee 
méi institutionelle Volet. Dat ass dat, wat 
d’Kommissioun seet. Et ass net vill, mee et ass 
alt schonn dat.
D’Parlament, d’Europaparlament geet e wéi-
neg weider. D’Europaparlament géif gär 
schwä t zen iwwert d’Valeuren, iwwert d’Liber-
téiten, iwwert d’Droit-fondamentallen, iwwert 
d’Demokratie, d’Institutiounen, iwwert d’En-
jeu-environnementallen, iwwert d’Justice so-
ciale, iwwert d’Question-économiquen, iwwert 
d’Transformation numérique, iwwert d’Sécu-
rité, le rôle de l’Union dans le monde, an ass 
op, fir nach tabulos iwwer all aner Sujeten ze 
schwätzen.
Ech fannen, datt d’Europaparlament déi Haapt-
enjeue richteg, an hirer Generalitéit zwar, mee 
richteg beschriwwen huet, datt dat effektiv déi 
Sujete sinn, déi mer sollen an deenen nächste 
Méint ugoen.
Mir mussen eis an Europa …, an dat ass, men-
gen ech, déi zentral Fro, an dat ass och dat, fir-
wat d’Leit sech haut relativ desesperéiert par 
rapport zu Europa fannen, well se am Fong ge-
sinn, datt dat, wat Europa virun 10, 20 Joer be-
deit huet an der Welt, haut anescht ginn ass, 
net well Europa anescht ginn ass, mee well 
d’Welt anescht ginn ass. A vläicht well just Eu-
ropa et net fäerdegbruecht huet, do matzeha-
len.
Mir sinn haut an enger anerer Welt, wéi mer vi-
run 10, 20 Joer waren. Dat huet ugefaangen 
2014, wéi an Europa erëm iwwer militäresche 
Wee Territoiren an der Ukrain occupéiert gi 
sinn. Dat war scho laang net méi esou, ass en 
neit Phenomeen. Dat ass erëm méiglech bei eis 
um Kontinent!
Mir hunn e Land, wat aus Europa erausgeet. 
Dat hu mer net fir méiglech gehalen. Dat ass 
erëm méiglech bei eis um Kontinent.
Mir hunn d’Vereenegt Staaten, déi sech aus 
dem Multilateralismus erauszéien, déi Europa 
als absolutte Konkurrent dohinnerstellen an déi 
ophalen, d’Roll ze spillen als Protecteur du 
monde libre. Och dat ass nei fir eis, dréckt eis 
an eng nei Roll eran.
Mir hu China, dat ekonomesch staark ginn ass, 
mee haaptsächlech wat eng geopolitesch Stra-
tegie amgaang ass, weltwäit duerchzeféieren. 
Och dat ass nei, war virun 10, 15 Joer nach net 
esou.
A mir hunn den Nationalismus, deen net 
nëmme ronderëm Europa, mee deen och mët-
ten an Europa ufänkt, lues a lues Form ze 
kréien, ëmmer méi Gewiicht ze huelen. Och 
dat ass nei fir Europa.
A mir sinn an enger neier Weltuerdnung. A 
wann ech dat Wuert „Weltuerdnung“ do hue-
len, dann ass dat, well ech et esou mengen! 
Mir sinn an enger neier Weltuerdnung a mir 
mussen eis dorunner gewinnen. A mir musse 
kucken, wéi Europa sech an där neier Weltuerd-
nung opstellt a wat fir eng Roll a wat fir eng 
Positioun et hëlt. Mir mussen dorobber rea-
géieren.
A wat de Leit heiansdo, mengen ech, d’Flemm 
andreift, dat ass, datt Europa op déi do Eraus-
fuerderunge keng Äntwert huet. Datt mer am 

Fong haut nach reagéieren, wéi wa mer virun 
10 oder 15 oder 20 Joer wären, well mer net 
gesinn, oder gesinn hunn, datt d’Zeeche vun 
der Zäit geännert hunn.
Mir brauchen e staarkt Europa. Mir plädéiere fir 
e staarkt Europa. An ech soe relativ kloer, datt 
all déi Diskussiounen iwwer Transparenz a Parti-
cipatioun, déi d’Leit elo solle begeeschteren, 
dat ass vläicht eppes. Mee d’Leit si begeesch-
tert, wann Europa Succès huet. A wann s de 
gär eppes erreechs, dann ass et just, wann s de 
Succès hues, wou s de Leit kanns hannendrun-
zéien, déi matmaachen an déi vun eppes be-
geeschtert sinn. Begeeschterung léis de net 
aus, wann s de der konstant Froe stells an net 
weess, wou s de hi wëlls goen. Begeeschterung 
léis de aus, wann s de Reussite hues. An da 
kommen d’Leit der hannendrun. An dofir géif 
ech léiwer un der Reussite vun Europa schaffe 
wéi un all deene Froen, déi mer eis konstant an 
dauernd stellen.
De Succès ass dat, wat d’Leit begeeschtert. An 
dofir brauche mer e staarkt Europa, en ekono-
mesch staarkt Europa, en Europa, wat staark op 
den Iddien an op de Wäerter ass an och en Eu-
ropa, wat militäresch staark an der Welt seng 
Positioun kann huelen.
Mir mussen diskutéieren iwwer eng staark Eko-
nomie, iwwer Europa, iwwer europäesch 
Cham  pio nen, iwwer en neit Konkurrenzrecht 
an Europa, iwwert d’Recherche a wéi mer se 
developpéieren, wéi mer Fongen drakréien, 
iwwer t d’Universitéitswelt an Europa, déi mer 
mussen zesummeschléissen an déi muss och 
weesentlech méi effikass ginn, well mer ginn 
ofgehaange vun den asiateschen Universitéi-
ten, de chineeseschen notamment, an den 
amerikaneschen.
Mir brauchen eng Transformation numérique, 
dat ass eng absolutt Evidenz, a mir brauchen 
och Reaktiounsméiglechkeeten, wat den Han-
delskrich oder déi verschidden Handelskricher, 
déi sech deklaréiert hunn, ugeet. Alles dat sinn 
Diskussiounen, déi mussen elo gefouert ginn.
Mir musse staark op den Iddie sinn. A wa mer 
vum Rechtsstaat schwätzen, da muss et och 
evident sinn, wa mer eis definéieren als e Konti-
nent, wou d’Wäerter grouss sinn, all déi Froe 
vum Rechtsstaat, notamment déi, déi an eisen 
eegene Länner sech stellen, déi de Rechtsstaat 
net respektéieren, datt Europa dat net kann 
zouloossen, net kann akzeptéieren, an datt déi 
Prozeduren, déi vum Artikel 7 declenchéiert gi 
sinn, wou d’Madamm Reding d’Initiativ sen-
gerzäit géint dat eent oder dat anert Land ge-
holl hat, datt déi och musse bis zum Schluss 
gefouert ginn. Ansonste kënne mer eis selwer 
net seriö huelen, wa mer dat net maachen.
A véiertens sinn ech och der Iwwerzeegung, 
datt déi Diskussiounen iwwert déi militäresch 
Kooperatioun an déi Zesummenaarbecht och 
musse weesentlech an deenen nächste Jore 
weidergeféiert ginn, well dovun hänkt och 
d’Kredibilitéit vun deenen anere Punkten of.
An da musse mer eis, als nächste Punkt, ëm 
Diskussiounen an ëm Suerge bekëmmeren, déi 
d’Leit am Alldag hunn: ëm déi sozial On-
gerechtegkeeten, ëm europäesche Mindes t  - 
s tandard, europäesch Aarmutsbekämpfung, 
ëm de Klimaschutz, evidenterweis. An ech war 
richteg frou, datt d’Madamm von der Leyen de 
Green New Deal an den Zentrum als éischte 
Punkt vun hirer Politik gestallt huet. An ech 
hoffen, datt se och duerchkënnt domadder!
An et mécht mech rosen, wann ech gesinn, 
datt op deem éischte Conseil schonn dat eent 
oder dat anert Land, ëmmer déi selwecht, 
amgaang sinn, dorobber ze blockéieren. Ech 
hätt gär, mir hätte gär, datt dat soll weider-
lafen, well et sinn d’Suerge vun de Leit. Mir 
gesi jo déi Jonk, déi op der Strooss sinn. Selbst-
verständlech sinn et berechtegt Suergen.
A mir mussen och d’Immigratiounspolitik zu 
enger Léisung féieren, déi nëmme kann iwwert 
d’Solidaritéit geschéien. A wa mer déi Sujeten 
net ugi wärend där Konferenz, da verpasse mer 
dat, wat déi Konferenz eis ka bréngen.
D’Inhalter sinn also kloer. An ech muss och 
kloer an däitlech soen, ech brauch awer fir déi 
do Inhalter net ee Joer Nolauschterphas, well 
iwwerall, wou mer op Versammlunge ginn, 
wou s de mat Leit schwätz, kriss de déi do Su-
jeten ugeschwat. Mir wëssen, wat de Leit um 
Mo läit, wou se Problemer domadder hunn. 
Mir kréien et all Dag gesot!

A géife mer et net gesot kréien, da brauch een 
nëmmen d’Statistike vun Eurostat ze kucken, 
déi och ganz kloer an däitlech sinn an déi 
engem soen, wat d’Problemer sinn. Mir wëssen 
et, dofir brauche mer net laang driwwer ze dis-
kutéieren. Ech hätt gär, datt mer iwwert déi 
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Froen do diskutéieren a mer Léisunge fannen 
an net just doriwwer grouss Diskussioune ver-
anstalten.

An da soen ech hannendrun: Mee et gëtt 
 vläicht eng Rei Froen, wou de Konsens an Eu-
ropa net méiglech ass oder schwiereg ass. Dat, 
wat ech an deene leschten 20 Joer gesinn 
hunn, dat ass, wann s de kee Konsens fënns an 
den europäesche Länner, da lees de de Sujet 
emol op d’Säit. An da geschitt emol näischt 
wärend enger Rei vu Joren. An ech soen, dat 
ass awer genau dat, wat mer eis iwwerhaapt 
net méi kënnen erlaben op enger Rei Sujeten!

An ech huelen elo emol déi brennendst hei. 
Ech huelen de Klimaschutz. Mir sinn eis net 
eens ginn zu 27 Länner, well der zwee oder 
dräi blockéiert hunn. Ech weess och net, ob 
mer eis eng Kéier eens ginn. Wann ech kucken, 
datt verschidde Länner … An ech verstinn dat 
jo och: Polen, déi op Kuelen, momentan, nach 
sinn, déi extreem Schwieregkeeten hunn ëm-
zeschalten; Frankräich op där anerer Säit, wat 
voll op Nuklearenergie setzt, an Däitschland, 
wat decidéiert huet, aus der Nuklearenergie er-
auszeklammen. Do ass et och schwéier, e Kon-
sens ze fannen. Et soll ee probéieren, een ze 
fannen.

Mee ech soen awer hannendrun: Wann et awer 
net geet, da musse mer eis awer och iergend-
wou eng Kéier eens ginn, datt mer dann net 
einfach stoe bleiwen a soen: „Mir fanne kee 
Konsens“, mee da musse mer déi Méiglechkee-
ten, déi den Traité eis haut gëtt, benotzen, fir 
mat deene Länner, déi wëllen, awer trotzdeem 
weiderzefueren. Stoe bleiwen ass genau dat, 
wat mer net däerfen, net sollen an net kënnen 
eis méi an deenen nächste Joren erlaben.

Immigratiounspolitik ass fir mech genau dat 
selwecht Beispill. Et sinn eng Rei Länner, déi a 
priori wäit vum Schoss sinn, well se net direkt 
eng Grenz hunn, wou Refugiéen direkt era-
kommen, mee déi bereet sinn, wéi Lëtzebuerg, 
Leit opzehuelen. Et sinn aner Länner, déi man-
ner bereet sinn oder guer net bereet sinn, der 
opzehuelen. Et si Leit, déi op de Grenze sinn an 
iwwerrullt gi vu Refugiéen, déi all Dag a Masse 
bei se erakommen. D’Situatioune sinn anescht.

An et ass och schwiereg, eng Politik ze fannen, 
déi jiddwereen zefriddestellt a wou jiddweree 
kann direkt domadder liewen. Et ass jo schwie-
reg, dofir komme mer och net weider! Mee 
ech soen: Wann ee kee Konsens dra fënnt, 
kann dat awer och kee Grond sinn, fir ze soen: 
„Elo maache mer näischt, elo fuere mer net 
weider.“ Da muss een déi Weeër, déi den Traité 
eis gëtt, huelen.

A mir hunn net fir näischt an dësem Traité déi 
Coopération-renforcéeë stoen, déi mer kënne 
benotzen. Mir hu se beim Euro benotzt. Mir hu 
se bei Schenge benotzt. A wa mer net weider-
kommen, da musse mer kucken, eis e Wee ze 
ginn, fir trotzdeem mat deene Länner, déi wël-
len, weiderzekommen, fir eis net bremsen ze 
loossen, fir net alles erëm an den Tirang ze 
leeën. Well ech mengen, et ass genau dat, wat 
d’Leit net méi akzeptéieren, ob dat um 
Militäre schen ass, ob dat um Ekonomeschen 
ass, ob dat um Sozialen ass oder ob dat op der 
Integratiounspolitik ass.

Mäi leschte Volet, dat ass dee vum Institutio-
nellen. Et ass jo och ëmmer eng grouss Fro, dat 
Institutionellt, an et gëtt besonnesch gär vu 
Politiker diskutéiert: Wéi sinn eis Strukturen? 
Wien ass wou wat wéi? Wat fir eng Decisioun 
kann en huelen? Ech soen: Ech menge ganz éi-
erlech, datt dat d’Leit weesentlech manner 
interes séiert, wéi et d’Politiker interesséiert, an 
datt s de sécherlech kee kanns begeeschteren, 
wa mer elo eng Spëtzekandidateprozedur maa-
chen oder mir maache keng. Well elo, éierlech, 
obwuel ech den Här Weber ganz gär hunn, 
mee wa mer an Europa froen: Wien ass de 
Manfred Weber?, mengen ech net, datt eng 
grouss, grouss Majoritéit genau weess, wien et 
ass. Sou!

Asoufern, soen ech mer, ass dat eng politesch 
Diskussioun, déi mer ënner Politiker mat Ple-
séier féieren, a se ass och wichteg gefouert, 
mee mir brauchen eis awer keng Illusiounen ze 
maachen, datt d’Leit vu Begeeschterung vum 
Stull sprangen, wa mer transnational Lëschte 
géife maachen. Dat interesséiert se, mengen 
ech, relativ wéineg.

Trotzdeem e puer Gedanken doriwwer.

Beim Spëtzekandidat, fannen ech, datt een de 
Wielerwëlle sollt respektéieren. Dat ass net ge-
maach ginn. Ech war relativ onfrou doriwwer, 
well ech fonnt hunn, datt haaptsächlech den 
Här Macron do sech mat enger gewëssener 
franséischer Superbe driwwer ewechgesat 
huet. Bon, dat ass elo esou. Ech mengen trotz-

deem, datt mer eis solle kloer, am Rechtsakt 
festgehale Reegele ginn, wéi mer e Spëtzekan-
didat d’nächste Kéier designéieren.

Ech hu vill méi Suerge mat den transnationale 
Lëschten, well ech eent vun de Fundamenter 
doranner gesinn, datt d’Europadeputéierten un 
hir Länner gebonne sinn, datt se eng gewëssen 
Assise hunn, datt se och gedroe gi vun hire 
Wieler an datt se eng europäesch Identifika-
tiounsfigur an hire Länner solle sinn. Dofir, mat 
transnationale Lëschten, do kann een driwwer 
diskutéieren, mee ech hunn do eng gewëssen 
Distanz dozou, well ech net onbedéngt weess, 
zu wat dat eis féiert.

Ech sinn, par contre, absolutt dovunner iwwer-
zeegt, datt d’Europaparlament muss en Initia-
tivrecht an deenen nächste Jore kréien. All Par-
lament an Europa huet en Initiativrecht. A wa 
mer d’Europaparlament seriö huelen, muss 
d’Europaparlament och d’Initiativrecht kréien.

Ech sinn der Meenung, datt d’Rechenschafts-
flicht géintiwwer de Bierger vun der Kommis-
sioun muss duerch aner Kontrollméiglechkee-
ten, déi d’Europaparlament par rapport zur 
Kommissioun huet, och massiv gestäerkt ginn.

Ech sinn der Meenung, datt d’Europaparla-
ment sech schonn eng ganz Rei inhaltlech 
Rechter geholl huet an der Gestaltung vun en-
gem Programm vun der Kommissioun. Ech ka 
mech erënneren un all déi Diskussiounen, déi 
d’Europaparlament mat deenen eenzelne Kom-
missären hat, wou et se gedréckt huet um Pro-
gramm, d’Madamm von der Leyen gedréckt 
huet an déi eng Richtung an en anere Grupp 
an déi aner Richtung. A si huet e Programm ze-
summegestallt, deen am Fong doraus besteet, 
datt och d’Soucien, d’Suerge vun deenen een-
zelne Gruppe matintegréiert gi sinn. Ech fan-
nen, dat ass de richtege Wee, datt se och esou 
verstäerkt ginn.
Ech fannen, datt och d’Europaparlament muss 
iwwert d’Implementatioun vun den europä-
esche Politicken e ganz anere Bléck kënnen 
drop werfen. An ech fannen, datt mer eng Dis-
kussioun brauchen iwwert den Zesumme-
schloss vum President vun der Kommissioun an 
dem President vum Conseil.
A schlussendlech, dat ass mäin néngte Punkt, 
mengen ech, datt mer och iergendwou eng 
Kéier mussen eng Decisioun huelen iwwert dee 
White Paper vum Här Juncker, deen nach ëm-
mer opsteet a wou nach ëmmer fënnef Zenarie 
beschriwwe sinn, a wou mer nach ëmmer net 
gesot hunn, wou mer da schlussendlech wëllen 
higoen, wou mer awer eng Äntwert schëlleg 
sinn. Well éier mer déi do Äntwert net ginn, 
komme mer souwisou net weider! Mir sollen 
dach eng Kéier decidéieren, a wat fir eng Rich-
tung den Zuch soll fueren, well soss fiert en an 
all Richtungen a mer kréien en net méi uer-
dentlech zesummen.
Dës Konferenz wäert eis an deenen nächste 
Méint beschäftegen. Ech hu meng Skepsis 
driwwer ausgedréckt. Mee ech soen awer och 
ganz kloer: Wa mer et scho maachen - wa mer 
et scho maachen! -, da solle mer et awer och 
uerdentlech maachen! Well elo en Exercice ze 
maachen, just fir en Exercice ze maachen, elo 
bei d’Leit ze goen a soen: „Mir kommen zwar 
bei Iech, mee dat ass, well déi vu Bréissel 
soen“, si mer net kredibel. An nach een an de 
Sand ze setzen, mengen ech, kënne mer eis ab-
solutt net erlaben.
Ech sinn also der Meenung, wa mer e maa-
chen, da solle mer e wierklech seriö maachen. 
Da solle mer en effikass maachen. Wann ech 
gelies hunn, wat elo an de Pabeiere steet, datt 
ee muss Groupe-de-travail-élargië maachen, 
Plateforme-numériquë maachen, datt alles soll 
multilingue ginn, datt mer Agora citoyens, 
Agora jeunesse an e Comité de pilotage fir all 
Agorae maachen, da fannen ech dat schéin a 
gutt, mee do komme mer awer och kee Milli-
meter weider. Dat ass typeschen Eurojargon.
Ech fannen, da soen ech Iech dat ganz éierlech, 
datt mir hei zu Lëtzebuerg eng Responsabilitéit 
hunn an eng Responsabilitéit als Chamber! Den 
Här Bettel huet eis virdru gesot, wat d’Regie-
rung wëllt maachen. Ech soen Iech ganz kloer, 
mir hunn och als Chamber eng Responsabili-
téit! Kuckt emol, wat d’Europaparlament 
mécht, wéi déi d’Initiativ huele par rapport zur 
Kommissioun! Ech fannen, datt mir als Cham-
ber gemeinsam, zesumme sollen dohinnergoen 
a soen: „Mir iwwerloossen der Regierung dat 
do net als Initiativ.“ D’Regierung soll hir Initiati-
ven huelen. Mir hunn als Chamber och eng 
Missioun doranner! Mir sinn d’Vertrieder vum 
Vollek dobaussen! An ech fannen, datt mir solle 
bei d’Leit goen an déi Diskussioune féieren. 
D’Regierung ka jo matgoen, wa se da wëllt.
(Hilarité)
Mee ech fannen, datt mir et solle maachen! 
Ech fannen, datt dat eng fundamental Mis-
sioun vun der Chamber ass, notamment wat 
déi europäesch Demokratie an den europä-

esche Fortschrëtt an déi Weeër, déi mer an Eu-
ropa ginn, ugeet, datt mir dat explizéiere ginn.
An ech géif ganz einfach d’Chamber bieden: 
Kommt, mer huelen déi Missioun, déi mer elo 
kréien, dann och un! Kommt, mer setzen eis 
eng Kéier an der Kommissioun gemeinsam ze-
summen a mer decidéieren, wéi mir dat do 
wëllen ugoen! Wat fir eng Versammlunge mir 
maachen, wéi mer se maachen, wou mer se 
maachen, wéi mer schwätzen.
An ech fannen, et wär och e Message, dee 
ganz anescht géif eriwwergoen, wann s de tous 
partis confondus an der Chamber zesummen 
op den europäesche Wee géifs goen a wa mer 
dat kéinte gemeinsam maachen.
Jiddweree gebraucht hei a senge Rieden all Kéi-
ers an dauernd dat Wuert „zesummen“! „Ze-
summen“, „alles zesummen a gemeinsam 
maachen“. Ech soen: Hei ass eng Missioun, déi 
mer kënnen zesumme maachen! Hei ass wierk-
lech eng Missioun, déi mer kënnen zesumme 
maachen, als Chamber.
Dofir ginn ech eng Motioun of, wou mer froen, 
datt mer eis en Organisatiounsgremium hei an 
der Chamber ginn. Ech hunn et elo eng Com-
mission des Affaires européennes genannt. Dir 
kënnt et awer och anescht nennen, well ech 
weess, ...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Gitt Der eng Mo-
tioun of?
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Eng Resolutioun! Dir hutt absolutt Recht, mech 
ze korrigéieren, well et ass genau dat, wat ech 
hätt misse soen. Ech ginn eng Resolutioun of, 
wou d’Regierung net driwwer matzeschwätzen 
huet, mee wou d’Chamber driwwer ...
(Hilarité et brouhaha)
... eleng decidéiert, wéi mir eis organiséieren. 
Datt mer eng europäesch Kommissioun eis hei 
ginn, datt mer all déi Resolutiounen, déi mer 
gemeinsam scho geholl hunn, fir d’europäesch 
Politik besser ëmzesetzen, datt mer dat och 
nach besser an Zukunft maachen, an datt mir 
eis drëm bekëmmeren, fir Débat-publicken ou-
vert ze maachen, fir Echangë mat dobaussen ze 
organiséieren, ënnert der Responsabilitéit vun 
der Chamber.
Ech ginn Iech déi of.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
considérant
- qu’en 2006, la Chambre des Députés avait 
adopté une nouvelle stratégie en matière de trai-
tement des dossiers européens pour répondre aux 
défis se posant à l’époque,
- qu’en 2017, la Chambre des Députés avait 
adopté une résolution à caractère innovateur 
pour améliorer sa procédure européenne,
- qu’en 2020, plus précisément le 9 mai, la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe du Conseil, du 
Parlement européen et de la Commission euro-
péenne lancera un nouveau débat important sur 
l’avenir des citoyens de l’Union européenne - et 
donc aussi du Luxembourg - qui s’achèvera, selon 
toutes les prévisions, en 2022,
s’engage à accompagner proactivement la Confé-
rence sur l’avenir de l’Europe à travers
- la création d’une nouvelle Commission des 
 Affaires européennes,
- la mise en œuvre plus conséquente de sa résolu-
tion européenne de 2017,
- une prise en considération plus large des ques-
tions européennes au niveau du travail parlemen-
taire,
- une coopération plus étroite avec le Gou-
vernement pour discuter en amont la position 
luxembourgeoise relative à la précitée Conférence,
- l’organisation de débats publics ouverts et struc-
turés sur l’avenir de l’Europe d’un point de vue 
luxembourgeois,
- l’organisation d’un échange structurée avec la 
société civile luxembourgeoise sur les défis de la 
précitée Conférence,
- la popularisation de la Conférence sur l’avenir 
de l’Europe dans un esprit démocratique.
(s.) Claude Wiseler, Emile Eicher, Viviane Reding, 
Marc Spautz, Michel Wolter.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Ech hätt selbstverständlech gär, wa se géif ge-
stëmmt ginn. Ech verstinn awer och - ech soen 
dat elo direkt, obwuel een dat eréischt duerno 
normalerweis seet -, wann net kann direkt 
driwwer decidéiert ginn. Ech hu kee Problem, 
wa mer se eng Kéier gemeinsam diskutéieren, 
wa mer se vläicht changéieren, wa mer vläicht 
aner Weeër ginn. No problem vu mir.

Ech hätt just gär, well de Sujet mer wierklech 
eescht gemengt ass, datt mer eis als Chamber 
eng Kéier Gedanke maachen, wéi mer déi 
Saach do upaken, well ech mengen, datt et 
der wäert ass, fir et ze maachen. An ech 
mengen, wann dat hei schonn entsteet, da 
solle mer déi Geleeënheet net verpassen. D’Po-
litik, net nëmmen zu Lëtzebuerg, huet schonn 
eng Rei Geleeënheete verpasst. An esou vill 
kréie mer der net méi! Dofir kommt, mer huele 
se! An dat ass déi Offert, déi ech Iech wëll am 
Numm vu menger Fraktioun hei maachen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, den 19. September 
1946 huet den deemolegen Oppositiounschef 
aus Groussbritannien, de Winston Churchill, 
eng historesch Ried zu Zürich gehalen. Déi 
stoung ënnert dem Motto: „Let Europe arise!“ 
An dat war u sech eng ganz wichteg Ried, eng 
Ried, déi groussen Zukunftscharakter hat. Do-
rauser si vill Konsequenze fir Europa entstanen.
Den Churchill war nämlech der Meenung, datt 
den Drama vum Zweete Weltkrich op kee Fall 
sech nach eng Kéier dierft widderhuelen. An 
hien huet duerfir fir d’Vereenegt Staate vun Eu-
ropa plädéiert. Dat war ouni Zweifel e Visionär. 
Zumindest ass direkt dorauser och d’Schafe 
vum Conseil de l’Europe de 5. Mee 1949 zu 
London entstanen.
E besonnesch groussen Dag war jo awer du fir 
Europa de 25. Mäerz 1957, wéi d’Réimesch 
Verträg guttgeheescht goufen a wou och e 
Land, wat sech Lëtzebuerg nennt, deemools 
derbäi war. Et war de Startschoss fir eng ganz 
erfollegräich Entwécklung vun Europäescher 
Unioun a vun enger Staategemeinschaft, déi 
hiresgläichen an dësem Joerhonnert op dësem 
Planéit ouni Zweifel sicht.
An ëmmerhin hate mer et gepackt bis den 31. 
Januar 2020, fir 28 Member un där Gemein-
schaft do ze bedeelegen. Leider, wéi gesot, ass 
d’Europäesch Unioun elo ëm ee Memberstaat 
méi aarm ginn. Leider och net dee mannsten. 
Groussbritannien gehéiert, dat ass jo keng No-
riicht, elo net méi der Europäescher Unioun un. 
Dat ass eng politesch Katastroph, kann ee 
roueg soen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Ob et och eng 

wirtschaftlech Katastroph ass, dat iwwersteigt 
de Moment meng bescheide Kenntnisser an 
deem Beräich. Mee dat wäerten déi nächst 
 Joren awer och weisen.
Wa mir elo d’Europäesch Unioun e bësse Revue 
passéiere loossen déi lescht Joren, da musse 
mer leider feststellen, datt aus deem fréiere 
staarken Héichhaus awer elo dach e bësse méi 
en normaalt Eefamilljenhaus ginn ass. Ungarn a 
Polen, zum Beispill, sinn haut Memberstaaten, 
déi déi grondsätzlech Valeure vun der Europä-
escher Unioun net méi an deem Mooss respek-
téieren.
Och op der internationaler Bün muss ee fest-
stellen, datt d’Europäesch Unioun net ëmmer 
déi Roll spillt, déi ee sech virstellt. A virun allem 
bei gréissere Konflikter gëtt dat ëmmer siicht-
bar; Stéchwuert Libyen. Do musse mer gesinn, 
datt d’europäesch Memberstaaten net un en-
gem Strang zéien; fir Italien als Beispill hei ze 
nennen. An dat ass net gutt! Dat schuet dem 
Image vun Europa. An duerfir muss do onbe-
déngt och nogebessert ginn.
An trotzdeem solle mer dat net alles ze vill ne-
gativ gesinn. Trotzdeem sinn ech der Iwwer-
zeegung, datt Europa nach wie vor e ganz 
wichtegen Acteur net nëmmen um europä-
esche Kontinent ass, mee doriwwer eraus och 
um Niveau vun der Weltpolitik.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Eu-
ropa lieft. Mee Europa brauch awer, ouni Zwei-
fel, e bëssen zousätzleche Sauerstoff. De Mo-
ment ass duerfir och komm, fir sech grondsätz-
lech Gedanken ze maachen, wéi sech d’Euro-
päesch Unioun an deenen nächste Jore soll ent-
wéckelen. An eppes ass ganz weesentlech fir eis 
als Demokratesch Partei: datt virun allem d’Ver-
trauen, d’Vertraue vun de Bierger an Europa 
nees klëmmt.
An duerfir muss een awer der Kommissiouns-
presidentin, der Madamm von der Leyen, 
Recht ginn, datt se bei hirer Ried, dat war de 
16. Juli 2019, virum Europaparlament eeben 
dës Konferenz ugekënnegt huet, well mer och 
der Meenung sinn, de Moment ass komm, 
wou déi Reflexioune mussen, ouni Zweifel, 
asetzen. Dës Interpellatioun hei gëtt jo och elo 
dann d’Geleeënheet, fir sech Gedanken ze 
maachen, am Numm vun deene jeeweilege 
Parteien, wéi dann Europa soll muer ausgesinn.
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Erlaabt mer awer trotzdeem, eng kleng Remark 
hei ze maachen un d’Kolleege vun der CSV! 
Ech muss awer éierlech soen, ech sinn e bësse 
verwonnert iwwert de Kurs vun der CSV. Eng 
CSV-Deputéiert stellt eng Question écrite, wat 
hiert gutt Recht ass. Si kënnt haut virun 
d’Chamber, se stellt zum selwechten Theema 
nach eng Question orale. A fënnef Minutten 
drop, neen, zéng Minutten drop, wou den Här 
Halsdorf nach e klengen, zwar e wichtegen, In-
termezzo hat, kënnt dann eng Interpellatioun. 
Do muss ech allerdéngs soen: Dat ass eng Lo-
gik, déi schwéier nozevollzéien ass. Klammer 
zou.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Dat sinn d’Tatsaache vum Calendrier, dee mir 
net esou zesummegeluecht hunn.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo! Neen, Här 
 Wiseler, dat Argument do huelen ech Iech awer 
allerdéngs elo net of. Wann Der en anert Argu-
ment bruecht hätt, hätt ech ...

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Et huet kee gesot, Dir misst et ofhuelen.

 M. Gusty Graas (DP).- ... vläicht iwwer-
luecht, ier ech Iech eng Äntwert ginn hätt. Mee 
dat do war elo net onbedéngt dat allerbescht 
Argument. An Dir musst awer ...

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Et war awer dat, wat wichteg ass.

 M. Gusty Graas (DP).- Nee, nee! Dir 
musst awer zouginn, dat hei ass awer ... Ech si 
jo och alt schonn e puer Joer elo an der Cham-
ber, ech muss awer ganz éierlech soen: Zu en-
gem Sujet dräi verschidden Initiativen am sel-
wechten Dag praktesch hunn ech awer nach 
net hei erlieft. Mee et sief!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Normalerweis kréie mer op keng Initiativ eng 
Äntwert. Da probéiere mer et alt e puermol.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, dach, Dir hutt 
Äntwerte kritt, well d’Madamm Reding huet 
nach gëschter oder virgëschter eng Äntwert 
vum Premier kritt. Mee soit. Kommt, ech men-
gen, et geet jo haut net dorëms! An awer soll 
dat hei gesot ginn, datt et awer e bëssen eng 
Virgeeënsweis ass, déi liicht iwwerraschend ass, 
fir net méi ze soen.
An trotzdeem, Här Wiseler, dann awer och fir 
méi e verséinlechen Toun hei elo ze bréngen, 
begréissen ech awer Är Initiativ virun allem, 
datt mer eng Interpellatioun haut hunn, well et 
eebe wichteg ass. An dat ass och aus Ären Aus-
féierungen hei erauskomm.
Et ass wichteg, datt virun allem d’Chamber 
sech och an dee Prozess hei matabréngt! An 
duerfir, wéi gesot, erlaabt et dann och net 
nëmmen der DP, mee alle Parteien heibannen, 
fir e puer Pisten opzezeechnen, wéi d’Europä-
esch Unioun soll muer ausgesinn, ouni aller-
déngs déi grondleeënd Philosophie vun der Eu-
ropäescher Unioun a Fro ze stellen. An ech 
ginn och dovun aus an ech hoffen och, datt 
keen heibannen dorunner zweifelt.
Ech begréissen och, datt d’Regierung awer 
schonn eng gewësse Viraarbecht geleescht 
huet, contrairement zu deem, wat hei scho ge-
sot ginn ass. A virun allem, datt sech awer och 
mat eise Partner um Niveau vum Benelux ze-
summegeschloss ginn ass, datt do awer och 
scho sech Iddie gemaach ginn, wéi sech Eu-
ropa muer entwéckele kann. Well grad mir als 
Lëtzebuerg hunn all Interêt, eis ëmmer Verbün-
deter ze sichen. A wien ass eise beschte Ver-
bündeten an enger Staategemeinschaft? Mee 
dat ass ouni Zweifel de Benelux.
Fir eis als Demokratesch Partei steet allerdéngs 
an deem Reflexiounsprozess ganz uewen den 
Dialog mam Bierger. Dat dierft och weider net 
verwonneren. Ech mengen, mir hu gespuert an 
deene leschte Joren a Méint, datt awer e ge-
wëssent Vertrauen an d’Europäesch Unioun 
verluer gaangen ass. Dat ass elo net als drama-
tesch unzegesinn, mee trotzdeem ass et awer 
wichteg, datt mer d’Bierger erëm méi iwwer-
zeegt kréie vun der Europäescher Unioun.
An et ass hei scho gesot ginn: D’Europäesch 
Unioun huet zënter 1957 ganz, ganz villes net 
nëmme fir Lëtzebuerg gemaach, mee doriw-
wer eraus fir, ech géif scho bal soen, de ganze 
Kontinent Europa.
Et sinn awer och positiv Elementer ze erken-
nen. Zum Beispill d’Participatioun bei deene 
leschten Europawalen. Déi war ëm 8 % par 
rapport zu 2014 an d’Luucht gaang. An da wëll 
ech och op d’Denkfabrik European Council on 
Foreign Relations hei ze schwätze kommen, déi 
gesot hunn, datt den Interessi un den Thee-
men, un deene wierklech puren europäeschen 
Theemen och an d’Luucht gaang ass.
An da muss een och nach hei ënnersträichen, 
datt jo d’Europäesch Kommissioun ëmmer en 
Eurobarometer publizéiert, ech referéiere mech 
hei op dee vum leschten November 2019: 
Ronn 83 % vun de Gefroten hu sech do derfir 
ausgeschwat, datt den Dialog mat de Bierger 
nach méi gefleegt muss ginn.

A grad dat wëlle mer! Well mir als Politiker 
musse jo ganz vigilent sinn. Mir spiere jo awer, 
datt et gewësse Kräfte gëtt an Europa, déi Eu-
ropa wëllen zerstéieren, déi destruktiv Iddie 
verbreeden, wat ouni Zweifel net am Sënn ass 
vun enger weiderer positiver Entwécklung vun 
der Europäescher Unioun. A grad déi Leit, déi 
dat Brennholz fir dat geféierlecht Feier liwwe-
ren, déi musse gestoppt ginn. An duerfir bid-
den eeben och esou Plattforme wéi déi hei 
d’Méiglechkeet, fir de Leit dobaussen ze erklä-
ren, wéi wichteg datt et ass, datt mer eng gë-
eenten Europäesch Unioun och fir d’Zukunft 
hunn. An dowéinst, an deem Sënn ass eng vun 
deene gréissten Erausfuerderungen, datt d’Bier-
gerbedeelegung nach verbessert muss ginn.
Wa mer, wéi gesot, de Bierger Europa méi no 
wëlle bréngen, da muss déi nächst Joren all 
Kraaft genotzt ginn - all Kraaft genotzt ginn! -, 
fir och dat Zil ze erreechen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dës 
Konferenz soll jo breet gefouert ginn. Bon, wat 
heescht „breet féieren“? Dat heescht natier-
lech, eng ganz Rei vu Sujeten op de Leescht 
huelen. Woubäi ech allerdéngs der Meenung 
sinn, mir sollten an enger éischter Phas trotz-
deem awer e gewëssene Kader setzen.
An et däerf een natierlech och net vergiessen, 
eis Gesellschaft huet immens evoluéiert. Ech 
ginn zum Beispill ze bedenken, datt de Vertrag 
vu Lissabon elo zéng Joer al ass! An den Här 
Wiseler huet dat och zu Recht hei gesot: Eis Ge-
sellschaft huet an deenen zéng Joer enorm evo-
luéiert. Et si ganz vill nei Entwécklungen der-
bäikomm an deene muss och elo Rechnung 
gedroe ginn. Soudatt ee sech och Gedanke ka 
maachen, awéifern vläicht e Lissabonner Ver-
trag ugepasst muss ginn, awéifern iwwerhaapt 
och aner Verträg adaptéiert musse ginn.
Wa mer natierlech iwwer Verträg schwätzen, da 
si mer och séier bei der Stëmmverdeelung. Dat 
ass natierlech och e ganz heikle Sujet, beson-
nesch och fir esou e klengt Land wéi Lëtze-
buerg. D’Fro muss allerdéngs gestallt ginn: 
Musse mer an allen Domäne bei der Unanimi-
téit bleiwen? Muss net emol a verschiddenen 
Domänen, wou elo nach d’Unanimitéit virge-
schriwwen ass, vläicht eng relativ oder eng 
qualifizéiert Majoritéit agefouert ginn?
An dann och, fir zum Beispill ze verhënneren, 
datt an Zukunft Länner, déi déi elementar euro-
päesch Wäerter net méi vertrieden, grad do 
muss awer de Prinzip vun der Unanimitéit of-
geschaaft ginn, well soss verstoppen déi sech 
jo ëmmer hannendrun. A si gi sech jo awer 
ganz vill zou a se wësse jo, si kënne sech prak-
tesch alles erlaben, wa keng Méiglechkeet be-
steet, se do ofzebremsen oder Sanktiounen an-
zeféieren.
Duerfir si mer och der Meenung, datt gewësse 
Konditioune geschafe musse ginn, datt esou 
Sanktioune kënne méiglech ginn. Ech denken 
zum Beispill drun, datt och iwwert de Struktur-
fong vun 2021 bis 2027 dee Moment Aschrän-
kunge fir emol dat eent oder dat anert Land 
virgeholl kënne ginn, wann et sech net un déi 
elementar Reegelen hält.
D’Unanimitéitsreegel an aussepolitesche Froen 
an entwécklungspolitesche Froe muss och iw-
werduecht ginn, well och an der Aussepolitik 
komme mer net virun, wann ëmmer, wéi ge-
sot, jiddweree mat allem d’accord muss sinn.
Ech wëll och an deem Kontext hei op de Rap-
port Brok-Bresso hiweisen, dee jo och opzee-
chent, a wéi enge prezise Fäll zum Beispill de 
Conseil gegeebenefalls e Vote majoritaire kann 
huelen, ouni datt eng Vertragsännerung ge-
maach muss ginn.
Dann däerf natierlech d’Europäesch Unioun 
och net zu engem sougenannte „Souk“ ver-
kommen. De Volet Solidaritéit muss an Zukunft 
vill méi staark matspillen. Et kann net sinn, datt 
jiddwereen Eenzele sech à la carte alles hei 
 erauspickt. An dat gëllt awer besonnesch fir 
d’Flüchtlingspolitik. Ech mengen, dat ass e Vo-
let, wou een eleng scho ganz vill hei driwwer 
kéint diskutéieren. An dat, wat mer an deene 
leschte Méint virun allem erlieft hunn - ouni elo 
dat eent oder dat anert Land hei mam Numm 
ze nennen, dat ass jiddefalls inakzeptabel. Dat 
ass e Manko u Solidaritéit an dat kann esou an 
Zukunft net méi de Fall sinn.
Och wat eng zukünfteg Memberschaft an der 
Europäescher Unioun ubelaangt, si mer der 
Meenung, datt d’Krittäre vu Kopenhagen am 
Fong vill méi streng mussen applizéiert ginn. 
En neie Kandidat, dee wëllt an d’Europäesch 
Unioun erakommen, dee muss sech bewosst 
sinn, datt en déi elementar Wäerter vun der 
Europäescher Unioun muss à la lettre respek-
téieren, sief dat d’Norme vun engem Rechts-
staat, sief dat de Respekt vis-à-vis vu Minoritéi-
ten, sief dat souguer eng gewësse reliéis Offen-
heet. An all déi Elementer si ganz wichteg, 
wann ee gär wëllt Member vun der Europä-
escher Unioun ginn.

Ech weisen awer och drop hin, datt an der Ver-
gaangenheet gewëssen Decisioune geholl gou-
fen, ouni datt awer elo all Land déi mat ënner-
stëtzt huet. A grad am Fong geholl dat, wat de 
Pilier vun der aktueller Europäesch Unioun aus-
mécht - de Schengener Vertrag, den Euro -, dat 
si grad Decisiounen, déi geholl gi sinn, wou net 
jiddwereen dermat d’accord war a priori!
Wéi sot Der, Här Staatsminister?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Très bien!

 M. Gusty Graas (DP).- Ma voilà, merci!
(Brouhaha et hilarité)
Jo, dat kléngt esou fein an engem ...
(Interruption)
... sengen Oueren. Mee et ass awer, mengen 
ech, effektiv esou - an och däers muss ee sech 
fir d’Zukunft bewosst sinn -, datt mir also bei 
grondleeënden Decisiounen net méi op jidd-
wereen Eenzelen dee Moment kënnen zréck-
gräifen, wann en anerer Meenung ass, well 
soss komme mer net virun!
Wat wier dann haut eng Europäesch Unioun 
ouni den Euro? Wat wier dann haut eng Euro-
päesch Unioun ouni de Schengener Raum? Ma 
si wier vill méi aarm! Si hätt am Fong geholl 
net déi Substanz, déi se haut duerstellt. An do-
wéinst soll dat och fir eis Ursaach genuch sinn, 
fir sech Gedanken ze maachen: Wéi kënne mer 
an Zukunft, wann esou grondleeënd Deci-
sioune musse geholl ginn, awer och ënner en-
gem anere Modus déi Decisiounen huelen?
Ech mengen, fir eis als Demokratesch Partei 
sinn natierlech eng Rei Aspekter vu ganz grous-
ser Wichtegkeet, et wäert och kee verwonne-
ren: den ekonomesche Volet natierlech. Ech 
mengen, den europäesche Bannemaart ass 
ouni Zweifel eng grouss Reussite. Mir sinn och 
der Meenung, datt deen an Zukunft nach méi 
ënnerstëtzt soll ginn. Ech referéiere mech hei 
och op de sougenannte „Monti-Rapport“, aus 
deem dat ervirgaangen ass. Mir sinn allerdéngs 
och der Meenung, datt gewësse lännerspezi-
fesch Restriktioune mussen ophéieren. Et kann 
zum Beispill net sinn, datt de Lëtzebuerger 
Commerce a verschiddene Punkte sech net 
kann direkt vun engem Fournisseur beliwwere 
loossen, datt e muss iwwer en Ëmwee fueren. 
Dat ass elo en Detail, mee et ass awer keen on-
wichtegen Detail, soudatt also och do muss vill 
méi eng Oppenheet kommen.
Da si mer natierlech och ganz séier bei der Euro-
zon - ech hunn dat virdru schonn ugeschnid-
den -, bei der Eurozon, déi ouni Zweifel e ganz 
weesentlecht Element ass vun der Successstory 
vun der Europäescher Unioun. An duerfir ass et 
och wichteg fir eis, datt am Geescht vun Eu-
ropa déi demokratesch Kontroll vun den Aktivi-
téite vun der Wirtschafts- a vun der Wärungs-
unioun vun der EU nach soll verbessert ginn.
D’Fro ass och ze stellen, ob an der Eurozon net 
sollen nach zousätzlech extrabudgetär Mëtte-
len zur Verfügung gestallt ginn, fir eebe just, 
wa Krise kommen, nach besser gewappnet ze 
ginn. Dat selwecht gëllt och fir eng Verstäer-
kung fir den europäesche Stabilitéitsmechanis-
sem, den ESM.
En anere weideren Aspekt, wichtegen Aspekt, 
an ech mengen, besonnesch aus Siicht vu Lët-
zebuerg, ass natierlech de Finanzsecteur. Ech 
mengen, dat brauch ech kengem heibannen ze 
soen, wat d’Finanzplaz fir Lëtzebuerg duer-
stellt. Mir sinn der Meenung, datt an Zukunft 
och d’Finanzzentren insgesamt um Niveau vun 
der Europäescher Unioun nach méi kompetitiv 
musse ginn, dat besonnesch, wéi gesot, och 
elo nom Brexit. An duerfir menge mer och, 
datt d’EU nach méi innovativ muss ginn, wat 
d’Finanzinnovatioun ugeet. Duerfir mussen och 
nei Entwécklunge reglementéiert ginn, wéi de 
Crowdfunding, de Crowdinvesting, Cloudban-
king, d’Kryptowärungen a Kryptofongen an 
esou weider. D’Europäesch Unioun ka jiddefalls 
ouni Zweifel do och eng Virreiderroll spillen.
A ganz nom Subsidiaritéitsprinzip, deen nach 
wie vor fir eis awer eng ganz grouss Wichteg-
keet muss hunn, ass et och esou, datt déi ent-
spriechend Autorisatiounen, déi ausgestallt 
ginn, an och virun allem d’Iwwerwaachung do-
vunner nach ëmmer sollen an den Hänn vun 
den nationalen Autoritéite bleiwen.
Et dierft keen iwwerraschen, an et ass och 
wichteg an et ass och gutt esou, datt et och fir 
eis als Demokratesch Partei evident ass, datt vi-
run allem de Klimaschutz hei an engem zu-
künftegen Europa eng ganz weesentlech an 
eng ganz wichteg Roll muss spillen. Et ass na-
tierlech keen neien Theema, mir schwätze 
schonn 10, 20, 30 Joer doriwwer.
Ech wëll dat awer ganz kloer hei soen: Et ass vi-
run allem ville jonke Leit awer och ze verdan-
ken, datt deen Theema awer elo op der Priori-
téitelëscht ganz uewe steet. An duerfir soll och 
vun dëser Plaz aus deene Leit fir hiren Engage-
ment Merci gesot ginn a si sollen och encoura-

géiert ginn, och wann een net ëmmer ka mat 
allen Iwwerleeungen d’accord sinn. Mee et ass 
awer wichteg, datt se déi Initiativen do bäibeha-
len an deen Engagement, fir un eis a beson-
nesch déi Leit, déi an der Verantwortung sinn, 
ëmmer erëm ze appelléieren, wat mer awer 
musse maachen, fir datt dee Klimawiessel, dee 
sech jo awer ëmmer méi ukënnegt, net zu dra-
matesche Konsequenze wäert féieren.
Duerfir begréisse mer eeben och déi Aussoen, 
déi elo vun der neier Europäescher Kommis-
sioun gemaach gi sinn. Et ass en ambitiéise Pro-
gramm opgestallt ginn: de Green Deal. Aller-
déngs hoffe mer, datt et elo net nëmme bei 
Aussoe bleift, mee datt och do natierlech Dote 
wäerten derbäikommen. Dat heescht natierlech 
och, datt mer iwwert d’Europäesch Unioun 
 eraus déi Problematik mussen ugoen. Virun 
 alle m de Kontakt mat de Schwellelänner ass 
ganz wichteg.
Et gëtt natierlech eng Rei aner Punkten, déi och 
fir eis wichteg sinn. Ech wëll dat e bësse méi am 
Telegrammstil maachen, well mer jo awer hei 
net kënnen deeglaang iwwert déi ganz Proble-
matik diskutéieren.
Zum Beispill d’Sécherheet: Mir sinn der Mee-
nung, datt do ganz vill Potenzial nach ass. Mir 
sinn zwar als Lëtzebuerg - an och als vill europä-
esch Länner - an enger Verteidegungsgemein-
schaft, der NATO - eng NATO, déi iwwerhaapt 
net soll a Fro gestallt ginn -, mengen awer, datt 
een och vläicht um europäeschen Niveau nach 
méi d’Potenzial do kann ausschëpfen.
Ech wëll och hei drun erënneren, datt eenzel Re-
gierungscheffen, an net déi mannst, d’Madamm 
Merkel zum Beispill, haart driwwer nogeduecht 
hunn, fir och eng europäesch Arméi ze schafen. 
Ech mengen, dat sinn Iddien, déi zumindest 
sollten undiskutéiert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Sujet vun der Interpellatioun haut ass natierlech 
déi Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa. An 
da muss ee sech natierlech och d’Fro stellen: 
Wéi soll déi Konferenz oflafen? Dat ass ee vun 
de Kärpunkte vun dësen Diskussiounen. Ech 
mengen, et schénge jo do scho munch Deci-
sioune gefall ze sinn, déi a priori och gréiss-
tendeels ënnerstëtzenswäert sinn. Dat Ganzt soll 
jo um Niveau vun enger Assemblée plénière 
stattfannen, déi sech an éischter Linn aus aktive 
Politiker zesummesetzt. Mir sinn natierlech der 
Meenung als Lëtzebuerger, datt awer eist Land, 
esou kleng et och ass, do och adequat soll ver-
truede sinn. Dat ass ganz evident. Mir sinn och 
der Meenung, datt do eng gewësse Paritéit soll 
sinn zwëschent Majoritéit an Oppositioun, wa 
méiglech och eng Paritéit zwëschent Männer a 
Fraen. Et soll allerdéngs elo net hei d’Meenung 
opkommen, d’DP wier op eemol fir eng Quot, 
dat net!
(Interruption)
Mee awer scho wier et allerdéngs ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wat ass 
dann do den Ënnerscheed?
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Dat héiert Dir gär, 
Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wat ass 
den Ënnerscheed tëschent der Paritéit an der 
Quot, an Ären Aen?

 M. Gusty Graas (DP).- O, dat ass e grous-
sen: D’Paritéit ass eng Propos, déi mer maa-
chen, d’Quot ass eppes, wat Der musst respek-
téieren. An Dir wësst jo: E Liberale léisst sech net 
gär eppes virschreiwen. Scho guer net.
(Brouhaha et interruptions diverses)
Jo. O ...!
(Interruptions)
Et sinn awer och schonn aner Zäite ginn, Här Di 
Bartolomeo!
(Hilarité)
Et si schonn aner Zäite bei Iech och ginn, mee 
et sief!
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
Wat dann awer, ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Et ass ni 
ze spéit, fir et gutt ze maachen.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, jo! Mee mir 
brauche keng Quot an eiser Partei, bei eis geet 
dat vum selwen.
A wéi gesot, wat awer ...
(Interruptions et hilarité)

 M. André Bauler (DP).- Den Här Graas 
huet d’Wuert, eleng den Här Graas.
(Hilarité)
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 M. Gusty Graas (DP).- Wat allerdéngs 
wichteg ass, dat ass awer och de reegelméisse-
gen Austausch hei. An ech mengen, de Virried-
ner huet dat och schonn duerchblécke gelooss, 
an do sinn ech ganz op Ärer Linn och, Här 
 Wiseler: Den Austausch muss och um Niveau 
vun der Chamber stattfannen, sief dat reegel-
méisseg, datt den Ausseminister, de Staatsmi-
nister an d’aussepolitesch Kommissioun kënnt.
Ech muss allerdéngs hei awer ënnersträichen, 
ech mengen, wann awer een ëmmer omnipre-
sent ass an ëmmer, wa mer e ruffen, do ass, 
dann ass et eeben den Här Ausseminister. Den 
Här Staatsminister och, mee et läit eeben an 
der Natur vun der Saach, datt den Ausseminis-
ter méi oft do ass, soudatt ech do absolutt kee 
Problem gesinn, datt deen Echange permanent 
och wäert an deenen nächsten zwee Joer statt-
fannen.
Wat allerdéngs ganz wichteg ass, dat ass na-
tierlech, datt déi dräi Haaptacteuren um euro-
päeschen Niveau, dat heescht d’Kommissioun, 
de Conseil an d’Parlament, mussen op enger 
Aenhéicht gesi ginn. Och do muss natierlech 
d’Kollaboratioun zesumme ganz gutt klappen.
An, wéi gesot, bei där Interpellatioun haut 
 däerf et natierlech net bleiwen. Et mécht een e 
puer Parallellen och zu fréier. Ech denken zum 
Beispill och un Informatiounscampagnen, déi 
stattfonnt hunn an déi och vun der Chamber 
organiséiert gi waren am Kader vun dem Refe-
rendum. Ech ka mer och virstellen, datt 
d’Chamber och dës Kéier erëm op déi Manéier 
aktiv gëtt, hoffentlech allerdéngs mat méi en-
gem grousse Succès wéi déi leschte Kéier!
Eng gutt Plattform sinn natierlech ouni Zweifel 
déi sozial Medien, och déi musse maximal ge-
notzt ginn, an dann awer och direkt Gespréi-
cher mat héichrangege Politiker. An ech maa-
chen hei nach eng Kéier eng Referenz op dat 
Gespréich, wat de Staatsminister Xavier Bettel - 
ech mengen, et war 2018 - mam Emmanuel 
Macron, dem franséische President hat, wéi 
deen hei op Besuch war. Dat war jo e Risesuc-
cès!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Très bien!

 M. Gusty Graas (DP).- Do hätte mer nach 
misse vill méi e grousse Sall hunn. An och dat 
ass awer de Beweis, datt den Interesse do ass, 
datt och direkt ka mat héichrangege Vertrieder 
diskutéiert ginn. An, Här Staatsminister, ech 
ginn dervun aus, datt Der déi Formule mat Sé-
cherheet wäert ...
(Interruption par M. Xavier Bettel)
... och nach bäibehalen.
(Interruption)
Nee, dat war ... O nee, nee. Dat war Zoufall.
(Hilarité et interruption)
An dann en aneren Acteur, dee vläicht ze vill 
oft ënnerschat gëtt, dat ass de Comité euro-
péen des régions, do wou mir als Lëtzebuerg jo 
elo e sechste Sëtz erëm zréckkréien. Mir haten 
der ëmmer nach sechs. Mir hunn ee verluer, 
duerch de Brexit kréie mer elo erëm een erëm. 
De Comité des régions gesinn ech als eng 
wichteg Bréck zwëschent de Bierger an hire 
Gemengen an hire Regiounen an den Institu-
tiounen. An dowéinst muss deen eeben och 
verstäerkt agebonne ginn. Dat selwecht gëllt 
iwwregens och fir de Conseil économique et 
social européen.
Wa mer eis, an dat ass virdrun och schonn hei 
ugeschnidde ginn, e bëssen zréckversetzen an 
déi Zäit 2002, 2003, wou jo den Europäesche 
Konvent stattfonnt huet, wat u sech, nach wie 
vor, och réckbléckend, aus menger Siicht eng 
exzellent Initiativ war, eng exzellent, a leider, 
leider duerch zwee Referendume ganz séier 
zum Scheitere veruerteelt war ... Mee dat soll 
eis awer net dervun ofhalen, och dës Kéier 
erëm mat voller Energie ...
(Interruption)
Et ass net en direkt e Konvent, mee e bëssen 
ass awer eng Parallell ze erkennen.
Et ass virdrun och schonn ugeschwat ginn: Wie 
soll dann elo déi Konferenz presidéieren? Sé-
cher, den Här Wiseler huet duerchblécke ge-
looss, dat wier alles zweetrangeg, mir sollten 
net ze vill iwwer Poste schwätzen. Ech gesinn 
dat e bësse méi nuancéiert, Här Wiseler. Mir 
musse fir d’éischt eng Struktur ...
(Interruption par M. Claude Wiseler)
Jo, mee mir mussen awer fir d’éischt eng Stru k-
tur hunn. Mir kënnen eréischt diskutéieren, wa 
mer awer fir d’éischt emol e klore Kader setzen 
a wa mer och Leit hunn, déi dee Kader bewee-
gen. Also ass et awer fir mech eng ganz normal 

Diskussioun, datt mer eis Gedanke maachen, 
wien déi Konferenz do soll presidéieren! Ech 
mengen awer, an der CSV ass dat net anesch-
ters. Ech ka mer kaum virstellen, datt do op ee-
mol Diskussioune gefouert ginn an Dir hutt net 
iergendeen - Dir hat dat jo jorelaang gutt bewi-
sen -, deen do d’Zepter schwéngt. Et geet ee-
ben net aneschters. Dat ass esou.

(Interruption)

Oder ass et vläicht, well d’Wal eeben elo gréiss-
tendeels op de Guy Verhofstadt, de fréiere bel-
sche Premier, gefall ass, deen a mengen Aen, 
an ech mengen net nëmmen a mengen Aen, 
awer wierklech - awer wierklech! - déi Kompe-
tenze matbréngt, fir déi Roll ze erfëllen? Net 
nëmmen, well en aus enger gudder politescher 
Famill kënnt, dat wëll ech hei soen, ...

(Brouhaha)

... mee well en awer virun allem ganz grouss 
Erfarung huet. A wann den Här Verhofstadt dat 
soll presidéieren, mengen ech, ass dat eng 
ganz gutt Saach.

Här President, Dir Dammen, Dir Hären, erlaabt 
mer awer ...

(Brouhaha)

... zum Schluss - hei steet zwar néierens eppes 
vun enger Auer, et gesäit een näischt ...

 Une voix.- Da kuckt net dorobber ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Graas, 
Dir musst esou lues zum Schluss kommen.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, et deet mer 
leed, Här President, mee d’Auer geet net. Hei 
flackert alles. An do ...

(Interruptions)

Bon!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Graas, 
erlaabt Der, datt den Här Kartheiser Iech eng 
Fro stellt?

 M. Gusty Graas (DP).- Selbstverständlech. 
Déi sinn ëmmer ganz interessant.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
en Defi, Här Graas. Ech wollt Iech villmools 
Merci soen, och fir Är Ausféierungen, déi Der 
entwéckelt hutt iwwer méiglech Vertragsänne-
rungen. An eng dovunner betrëfft déi rechts-
staatlech Dimensioun vun der Europäescher 
Unioun. An Dir hutt do och an Erwägung ge-
zunn, datt ee vläicht net iwwerall sollt d’Ee-
stëmmegkeet hunn.

An elo ass meng Fro un Iech: Wéi kënnt Der 
Iech da virstellen, datt an deem Beräich do soll 
eng Traitésännerung kommen, wann zwee, op 
d’mannst zwee Länner genau wëssen, datt se 
vläicht viséiert wären? Kënnt Dir Iech virstellen, 
datt déi zwee Länner mat enger Traitésänne-
rung averstane wären?

 M. Gusty Graas (DP).- Dat ass eng ganz 
pertinent an eng ganz gutt Fro. An dat ass och 
de Problem. Dir hutt och Recht. Mee ech hu 
virdrun allerdéngs op de Bericht higewisen - 
ech muss nach eng Kéier d’Nimm kucken, do 
war emol d’Madamm Bresso derbäi, dat weess 
ech, a Brok, mengen ech -, déi hu jo awer do 
iergendwéi duerchblécke gelooss, ënner wat fir 
enger Form datt ee kéint gegeebenefalls fir ver-
schidde Punkten eng Unanimitéit net virgesinn, 
ouni datt ee misst e Vertrag änneren. Ech sinn 
net Spezialist genuch, fir Iech nach zousätzlech 
Erklärungen ze ginn, mee richteg ass, ...

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
..., jo, Dir hutt Recht!

 M. Gusty Graas (DP).- Voilà. An den Här 
Wiseler seet, ech hätt Recht. Also hunn ech mat 
Sécherheet eppes ...

(Hilarité)

Dann hunn ech mat Sécherheet eppes Intelli-
gentes gesot. A gläichzäiteg eng gutt Äntwert 
op Är gutt Fro. Mee vu datt de President gesot 
huet, ech misst ...

 Une voix.- Merci, Här Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- ... zum Schluss 
kommen: Et ass jo virgesinn, datt déi Konferenz 
hei soll den 9. Mee starten. Ech fannen dat eng 
immens gutt Iddi. Dat ass vun der Symbolik 
hier dee beschten Dag, deen ee ka wielen. Iw-
wregens, Lëtzebuerg huet do e Feierdag - dat 
eenzegt Land an der Europäescher Unioun, dat 
den 9. Mee bis elo als Feierdag erkläert huet.

Déi zwee Joer, déi virgesi sinn, dat ass fir eis 
och e räsonabelen Timing. Ech mengen, d’De-
mokratesch Partei jiddefalls ass och prett, fir en 
Obolus ze leeschten. Ech hoffen an ech sinn 
och iwwerzeegt, datt mer haut fir d’éischt hei 
geschwat hunn, mee mat Sécherheet net fir 
d’lescht jiddefalls. Dës Konferenz muss e Suc-
cès ginn, muss beweisen, datt mer méi wéi jee 
d’Europäesch Unioun brauchen!

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Yves 
 Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, zejoert war 
jo e wichtege Rendez-vous fir Europa. Europa 
hat nämlech am Mee Rendez-vous mat senge 
Bierger. An et war e gudde Rendez-vous, well 
d’Walbedeelegung, dat gouf scho gesot, déi 
bei iwwer 50 % louch, war esou héich wéi zan-
ter 25 Joer net méi. Gutt 8 % méi héich wéi 
viru fënnef Joer. Dat beweist eis jo awer, dass 
d’Bierger interesséiert sinn un der Europäescher 
Unioun an och zouversiichtlech sinn, wat hir 
eegen Zukunft an der EU ugeet.
Dëst gëtt nach eemol ënnermauert vun de 
leschten Eurobarometer-Ëmfroen: 61 % vun 
den EU-Bierger kucken optimistesch an déi ge-
meinsam europäesch Zukunft; deen héchste 
Wäert zanter der Finanz- a Wirtschaftskris am 
Joer 2009.
Déi nei Kommissioun ënnert der Madamm von 
der Leyen hat duerno allerdéngs keen esou en 
einfache Start, sinn dach wärend Wochen a 
Méint d’Spëtzekandidate vun alle Parteien 
 duerch Europa getingelt, fir mat de Bierger iw-
wer hir politesch Prioritéiten ze schwätzen, fir 
sech dann um Enn mat un der Spëtzt vun der 
Kommissioun der Madamm von der Leyen 
 erëmzefannen, déi selwer awer net kandidéiert 
hat. Net wéineg hunn dat kritiséiert a fonnt, 
esou eng Prozedur, déi der europäescher Politik 
sollt e Gesiicht ginn, déi misst och gesetzlech 
verankert ginn.
Den Demokratiedefizit vun Europa koum ekla-
tant a fir jidderee siichtbar op d’Tapéit.
Wann d’Kommissioun en holprege Start hat, 
sou huet si awer direkt duerno iwwerrascht mat 
kéngen an ambitiéise Programmer. Kaum een 
hätt et fir méiglech gehalen, dass an esou kuer-
zer Zäit déi nei Kommissioun mat dem Green 
New Deal esou en ëmfaassenden an déif gräi-
fende Programm zur ökologescher Ëmstellung 
vun eiser Industriegesellschaft kéint presentéie-
ren.
Eng zweet bedeitend Ukënnegung war dunn 
d’Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa. Hei-
mat sollt net just d’Fro vun de Spëtzekandida-
ten ee fir alle Mol gereegelt ginn, mee et sollt e 
breeden Dialog mat de Bierger organiséiert 
ginn, fir no Äntwerten zur Zukunft vun der eu-
ropäescher Demokratie ze sichen.
Et muss een der Kommissioun vun der Ma-
damm von der Leyen felicitéieren, datt si dës 
Initiativ hëlt, grad zu dësem Moment, wou en-
gersäits d’Zoustëmmung fir d’Europäesch U -
nioun grouss ass an zum selwechten Ablack 
awer och eng gewëssen Onsécherheet, jo, eng 
Ongewëssheet besteet. Dofir fanne mir d’Iddi, 
eng Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa ze 
lancéieren, zu dësem Moment och ganz perti-
nent. A mir fannen och, dass Lëtzebuerg hei 
aktiv involvéiert muss sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Den Här 

 Wiseler an d’Madamm Reding hu ganz Recht, 
dass mer eis als Lëtzebuerger Parlament haut 
scho mat all de Froe beschäftegen, déi ronde-
rëm dës Konferenz dréien. Mee ech muss awer 
och zouginn, dass et mer e bësse gaangen ass 
oder dass et eis an der Fraktioun gradesou 
gaangen ass, wéi den Här Graas et virdru gesot 
huet. Wéi mer den Ordre du jour vun haut ge-
kuckt hunn an déi zwee Punkten zum sel-
wechte Sujet op dem Ordre du jour erëmfonnt 
hunn, hu mir eis gefrot: „Schwätzen déi iwwer-
haapt nach mateneen an der CSV?“
(Interruption)
An enger éischter Etapp geet et drëms ze ku-
cken, wat d’Modalitéite vun där Konferenz 
solle sinn. Wéi gëtt déi Konferenz organiséiert? 
Iwwer wat gëtt geschwat? Wie participéiert? 
Wéi gëtt herno de Suivi gemaach?
An hei wäert et jo eng Déclaration conjointe 
vun deenen dräi EU-Institutioune ginn, déi ee-
ben d’Froen zur Zilsetzung, dem Fonctionne-
ment an dem Ëmfang vun der Konferenz be-
äntwerte wäert. Dës Deklaratioun soll, wann 
ech richteg informéiert sinn, Enn Februar sinn.
Et wier dann effektiv och eng schéi Symbolik, 
d’Konferenz op den 9. Mee ze leeën, den Euro-
padag, deen Dag, wou mir hei zu Lëtzebuerg e 
Feierdag hunn.
Hei hunn d’Europaparlament an d’Kommissi-
oun hir Positioun zu dëse Froen am Januar pu-
blizéiert, wärend d’Diskussiounen am Conseil 
nach lafen. D’EU-Parlament huet bis elo déi de-
tailléiertst Propos fir d’Kompositioun vun der 
Konferenz virgeluecht. Hei ginn eng Plenière, 
mee och sougenannt „Agorae“ vu Bierger, 
Jonke souwéi e „steering committee“ an en 
exe kutive Koordinatiounskommitee proposéi-
ert.

(Interruption)
Souwuel d’Kommissioun an de Conseil bleiwen 
op all dëse Punkten e gutt Stéck méi vag.
Effektiv schwätzen eng Rëtsch EU-Memberlän-
ner, dorënner och eis Regierung, wann ech 
d’Äntwert op déi Question parlementaire ku-
cken, déi gestallt gouf, sech éischter fir eng méi 
einfach, schlank Gouvernance vun dëser Konfe-
renz aus. Wann esou eng Approche den Ambi-
tioune ka gerecht ginn, ass dogéint och näischt 
ze soen. D’LSAP deelt op jidde Fall d’Meenung, 
dass d’Leit am Mëttelpunkt vun der Konferenz 
stoe mussen, dass mer eng sougenannt Bot-
tom-up-Approche brauchen, also vun ënnen 
erop. Wa mer de Leit eng Stëmm iwwert 
d’Prioritéiten an d’Zukunft vun der EU wëlle 
ginn, mussen d’Experten, d’Politiker an d’Be-
amte fir d’éischt emol nolauschteren. Esou on-
geféier huet et och d’EU-Parlament gesot.
D’EU-Institutioune wéi och d’national Acteuren 
hunn all Zorte vu Rapporten, strateegesche Pa-
beieren, Aarbechtsprogrammer an esou weider 
erstallt, wou d’EU soll hin a wat se prioritär soll 
maachen. Dat heescht net, dass all dës Doku-
menter onwichteg wieren. Am Géigendeel. 
Mee wa mer frësche Wand erabrénge wëllen, 
solle mer eiser Meenung no an enger éischter 
Phas de Bierger d’Wuert ginn, ier ee gezwon-
genermoossen an e méi en institutionaliséierte 
Kader iwwergeet an herno diskutéiert. Dann 
 eréischt sollten eigentlech d’Politiker an d’Ex-
perte sech an d’Diskussioun amëschen.
Europa ass haut fir vill Leit eppes, wat wäit 
ewech ass, eeben eppes fir Experten a Politiker. 
Mee Europa, dat si virun allem 450 Millioune 
Bierger. An déi mussen erëm d’Gewëssheet 
kréien, dass si bestëmmen, wou d’Rees higeet. 
D’Politik soll dofir, wéi ech gesot hunn, an en-
ger éischter Phas de Bierger nolauschteren, wéi 
si d’Zukunft an d’Prioritéite vun der Europä-
escher Unioun an hir eegen Zukunft an dëser 
Unioun gesinn. A mir däerfen eeben net méi 
als Politiker schonn am Virfeld alles virknaen. 
Dat war déi Zort vu Politik an déi Zort vun Dia-
log, déi mer an deene leschte Jorzéngte ge-
maach hunn, an eebe grad solle mer vun dëser 
Geleeënheet profitéieren, fir eppes Neits ze 
maachen.
Déi jonk Leit sinn eis dofir an deem Exercice 
besonnesch wichteg. Et ass jo selbstverständ-
lech, dass grad déi, déi d’Zukunft vun Europa 
duerstellen, déi Jonk, e besonnescht Wuert 
matzeschwätze kréien, wann et drëms geet, 
dës hir Zukunft, ze preparéieren an ze gestal-
ten. An eisen Ae missten déi Jonk duerch dee 
ganze Prozess iwwer matagebonne ginn an net 
nëmme punktuell consultéiert ginn.
Ech erënneren drun, dass et net déi jonk Wieler 
waren, déi a Groussbritannie fir den Austrëtt 
aus der Europäescher Unioun gestëmmt hunn. 
Et ware virun allem déi eeler Semesteren, déi 
dat wollten.
(Brouhaha)
Et ass also ëmsou méi wichteg, déi jonk Leit hei 
zu Wuert kommen ze loossen. Dëst schéngt eis 
eng vun den zentralen Hausaufgaben ze si bei 
dëser Konferenz, an eis Regierung soll sech on-
bedéngt dofir asetzen.
Mee geneesou wichteg ass et, d’Bierger insge-
samt fir dësen Exercice ze mobiliséieren. Et 
mécht nëmme Sënn, wann d’Diversitéit vun 
Europa sech och an de Consultatiounen herno 
erëmspigelt. Dozou gehéieren och déi méi eu-
ropakritesch Stëmmen. Et ass effektiv net ëm-
mer flott, sech mat esou Perspektiven ausena-
nerzesetzen, virun allem, wa se och nach net 
konstruktiv sinn. Nawell fanne mer awer, dass 
mer esou gutt wéi méiglech op alleguer d’Leit 
solle kucken a wéi d’EU zu Léisunge vun hire 
Problemer bäidroe kann, amplaz déi euroskep-
tesch Stëmmen einfach auszeklameren.
Mir sinn dovun zu Lëtzebuerg zwar manner be-
traff, mee mir wëssen alleguer, dass antieuro-
päesch Stëmmungen an engem eenzege Land 
déi ganz Europäesch Unioun affektéiere kën-
nen, Stéchwuert hei: Brexit.
Do mussen déi richteg Formater fonnt ginn, fir 
dass d’Leit iwwert déi zwee Joer matagebonne 
sinn, an dass hir Apporten den Debat och ef-
fektiv fidderen. Oder wéi d’EU-Parlament et an 
hirer Propos nennt: Et muss e Feedbackloop 
ginn, deen assuréiert, dass d’Konklusioune vun 
den Agoraen och an der Plenière herno kënnen 
diskutéiert ginn.
Interessant ass d’Iddi vum Europaparlament, 
laangfristeg e méi e permanente Mechanismus 
opzesetzen, an deem d’Leit sech mat der Zu-
kunft vun Europa engagéiere kënnen. Dat hei 
ass e gudden Ament, fir iwwert d’Zukunft vun 
Europa nozedenken. Mee déi Froen, déi wäer-
ten eis eigentlech ëmmer a stänneg begleeden.
Eng Erausfuerderung wäert natierlech sinn, 
d’Ambitioun vun der Konferenz praktesch ëm-
zesetzen, fir d’Meenungen an d’Recommanda-
tioune vun de Bierger aus 27 Memberlänner ze 
strukturéieren an ze formuléieren, fir dass se 
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um Enn och iergendwéi kënnen ëmgesat ginn. 
De Risiko, dass d’Dynamik vun den Eventer an 
d’Diskussiounen um Terrain herno an dee be-
kannten EU-Speak ëmgewandelt ginn, also eng 
Sprooch, déi kaum en normale Bierger nach 
versteet, dee Risiko ass natierlech do, awer och 
vläicht net ganz ze verhënneren.
Mee et muss een och d’Erwaardungshaltung 
geréieren. Alles ze verspriechen, fir dass et 
 duerno wéineg Impakt huet, kann och kontra-
produktiv sinn an d’Gefill verstäerken, dass 
d’Bierger keng wierklech Stëmm hunn. Dofir 
wäert d’Kommunikatioun och eminent wichteg 
sinn. Hei muss sécherlech op digital Plattfor-
men zréckgegraff ginn. Mee mer denken, dass 
d’national Regierungen an d’national Parla-
menter do eng Roll spille mussen, fir de Relais 
mat de Bierger ze maachen.
D’Regierung huet sech jo schonn engagéiert, 
d’Debatt iwwer Europa mat de Bierger ze ver-
déiwen, zum Beispill duerch déi Biergerconsul-
tatiounen zu verschiddenen Theemen. Esou 
eng Approche kann een am Kader vun der 
Konferenz sécherlech ausbauen.
Als LSAP si mir och der Meenung, dass d’natio-
nal Parlamenter duerchaus e wichtegen Apport 
brénge kënnen. Si sinn am Endeffekt nach méi 
no un hire Bierger a kennen d’Realitéite bei 
sech. Am Kader vun der Konferenz kéint 
d’Chamber och als Intermediaire tëscht den 
EU-Institutiounen an de Bierger agéieren, Eve-
nementer organiséieren a koordinéieren. Ech 
mengen, et ass och dat, wat den Här Wiseler 
proposéiert huet. Mee och d’Kommunikatioun 
beim Bierger kënne mir als Chamber ënnerstët-
zen. Dofir mussen déi national Parlamenter na-
tierlech agebonne sinn. An dofir hoffe mer, 
dass sech eis Regierung och an deem Sënn 
asetzt.
Als President vun der aussepolitescher an euro-
päescher Kommissioun hunn ech bei der Reu-
nioun vun der COSAC zu Zagreb e Bréif mat-
ënnerschriwwen, dee freet, dass d’national Par-
lamenter a Chambere souwuel en Deel vun der 
Konferenz an hirem Organe directeur misste 
sinn wéi och am Agendasetting.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Well an eisen 

Ae sinn eeben déi national Parlamenter och 
res ponsabel fir d’Zukunft vun der Europäescher 
Unioun.
(Interruption)
Am selwechte Bréif gëtt dann och, Här Wiseler, 
effektiv gefuerdert, dass d’national Parlamenter 
gradesou vill Membere schécke kënne wéi 
d’Europaparlament.
An et kann een net, Här Wiseler, engersäits 
soen: „Déi national Parlamenter mussen an 
d’Diskussioun matagebonne sinn!“ an dann déi 
Leit op d’Schëpp huelen, déi sech derfir aset-
zen, dass dat dann och am Praktesche geschitt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Ech hu just gesot, wat d’Reaktioune vun de Leit 
dobausse wären. An ech versti ganz gutt, datt 
Dir frot, datt d’Lëtzebuerger Parlament soll der-
bäi sinn. Mee ech soe just: „Kommt, mir pas-
sen op, wat fir eng Reaktioune mer dobausse 
suscitéieren!“ C’est tout. Et war net, fir Iech op 
d’Schëpp ze huelen.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Also, mir si jo 
elo eigentlech an enger Phas vun der Prepara-
tioun vun där Konferenz. An d’Fro, ëm déi et 
sech haut an an dësen Deeg am Moment dréit, 
dat ass: Wéi organiséiere mer se? Wéi setze mer 
se openeen?
Mee d’Fro ass jo elo net, schonn direkt de Con-
tenu ze liwweren. Natierlech musse mir an en-
ger spéiderer Phas och doranner agebonne 
ginn.
Mir sinn awer och der Meenung, dass een am 
Kader vun dëser Konferenz vläicht och generell 
eng Kéier iwwert d’Roll vun den nationale Par-
lamenter an der Europäescher Unioun disku-
téiere sollt. Zanter dem Lissabon-Traité hunn 
d’national Parlamenter jo schonn d’Méiglech-
keet, mam sougenannte „carton jaune“ sech 
géint eng Propos vun der Kommissioun ze stel-
len, wa se géint de Subsidiaritéitsprinzip ver-
stéisst. Och huet den Dialog tëscht nationalen 
an EU-Parlamentarier zougeholl, wat derzou 
bäidroe kann, EU-Initiativen aus engem anere 
Bléckwénkel ze gesinn an en éierlechen Aus-
tausch ze hunn.
Ënnert der Juncker-Kommissioun gouf et zum 
Beispill och vill méi Visitte vun de Kommissären 
an den nationale Parlamenter. Dat war eng po-
sitiv Evolutioun. A mir sinn och frou, dass 
d’Madamm von der Leyen dat weiderféiert a 
verstäerke wëllt. 

Da kann ech och vläicht vun dëser Geleeënheet 
profitéieren, fir unzekënnegen, dass mer de 
Mueren d’Confirmatioun kritt hunn, dass déi 
chargéiert Vizepresidentin vun der Kommis-

sioun an d’Kommissärin, déi zoustänneg ass 
eebe fir dës Konferenz, d’Madamm Šuica, den 
11. Mäerz wäert op Lëtzebuerg kommen, an 
dass mer och d’Zouso kritt hunn, dass se sech 
wäert mat eis an der Chamber treffen, fir dass 
mer kënne mat hir eeben deen Austausch ver-
déiwen, deen elo scho vu menge Riedner hei 
verlaangt ginn ass.

Dir gesitt, Här Wiseler, mir maachen eis Aufga-
ben. An de President vun der Kommissioun, 
dee gëtt säi Bescht, fir dass mer ...

(Interruption)

... déi Debatt hei gutt a seriö kënne preparéie-
ren, mat all deenen Acteuren, déi concernéiert 
sinn.

D’Propos ass och scho gemaach ginn, fir den 
Här Verhofstadt an d’Chamberskommissioun ze 
ruffen. Och dorunner wäerte mer schaffen. Wa 
mer déi Geleeënheet hunn, wäerte mer dat 
och maachen.

Also, Dir gesitt, Dir sidd net aleng mat Ären 
Doleancen. An et ass net nëmmen d’CSV, déi 
sech mat deem Sujet hei wëllt beschäftegen, 
mee ech mengen, alleguerten d’Parteien hei 
am nationale Parlament hunn erkannt, wéi 
wichteg dës Diskussioun ass.

Mir gesinn och hei an der Chamber perma-
nent, wa mer eisen Ordre du jour kucken, dass 
e groussen Deel vun de Gesetzer, déi mer hei 
stëmmen, d’Ëmsetzunge vun EU-Direktive sinn, 
ouni dass mer awer onbedéngt vill konnte mat-
schwätzen. Do gi mer dacks viru fäerdeg Ta t-
saache gestallt. D’Cellule européenne an de 
Coordinateur am EU-Parlament si gutt Outilen, 
déi eiser Meenung no nach méi effikass agesat 
kënne ginn.

An natierlech hu mer eis Europadeputéiert. Et 
gëtt dacks gesot, dass Bréissel a Stroossbuerg 
esou wäit ewech wieren. Op d’mannst zu Lët-
zebuerg ass dat net de Fall. Eis Europadeputéi-
ert, vun alle Parteien, maachen e gudde Relais 
a brénge Bréissel och zréck op Lëtzebuerg.

Ech wëll op dëser Plaz eis Europadeputéierter 
dofir luewen, déi sech reegelméisseg Zäit hue-
len, fir zum Beispill an eis Kommissioun ze 
kommen a mat eis iwwert d’Aktualitéit vu 
Bréissel a vu Stroossbuerg ze schwätzen. An dat 
wëlle mer och bäibehalen.

De Koalitiounsaccord gesäit vir, eng „gréng 
Kaart“ anzeféieren, eng Zort Initiativrecht fir 
national Parlamenter, wéi et jo och fir d’Euro-
paparlament ugeduecht ass. Mat esou enger 
Prozedur wier et enger Grupp vun nationale 
Parlamenter méiglech, eng konstruktiv Propos 
fir legislativ Recommandatiounen ze maachen, 
déi d’Kommissioun dann och consideréiere 
misst.

Sécherlech sinn d’Bierger jo an éischter Linn 
duerch hir Europadeputéiert zu Bréissel vertrue-
den. An et ass och net onbedéngt erwën-
schenswäert, nach eng Kusch Komplexitéit 
dropzeleeën, andeems mer den nationale Par-
lamenter eng ze grouss, eng ze wichteg Roll 
ginn. An nawell fanne mer, dass et derwäert 
ass, d’Fro vun den nationale Parlamenter an 
der EU ze diskutéieren. Mat eeben där Iddi vun 
där grénger Kaart géifen déi national Parla-
menter net méi just d’Méiglechkeet kréien, ep-
pes ze blockéieren oder eppes ze verhënneren, 
mee si kéinten aktiv a konstruktiv matschaffen. 
Aus enger éischter passiver, bremsender Roll 
géif also eng aktiv Roll, an där mir am Endef-
fekt mat un der Renkel sëtzen.

Iwwert der Konferenz zur Zukunft vun Europa 
steet d’Fro, wouriwwer diskutéiert wäert gi res-
pektiv wat mir als Lëtzebuerg als Apport kënne 
ginn. Och wa mer d’Struktur vun der Konfe-
renz, wéi gesot, nach net kennen, esou wäerte 
mer dach duerch d’Regierung, duerch eis Euro-
padeputéiert, mat allen Awunner an idealer-
weis eeben och duerch d’Chamber en Input 
kënne ginn.

Mir fannen d’Propositioun vun der Kommis-
sioun, engersäits iwwer institutionell Froen ze 
diskutéieren, an anerersäits iwwer substanziell 
strateegesch Froen a Prioritéiten ze schwätzen, 
keng schlecht Approche.

Da komme mer wuel och net derlaanscht, iw-
wer e puer Grondsazfroen op d’mannst noze-
denken, wéi Europa an den nächste Jore soll 
ausgesinn.

Ass de Lissabon-Traité nach ëmmer dee rich-
tege Kader, wann ee bedenkt, dass en 2009 
ugeholl gouf an domat verschidden Erausfuer-
derungen, déi mer haut kennen, net conside-
réiere konnt? D’Fro gëtt dofir opgeworf, ob Än-
nerungen um Traité musse kommen, fir méi ef-
fikass ze handelen. Aus eiser Siicht sollte mer 
dëser Fro net virgräifen. Mir sollen d’Méiglech-
keet net kategoresch ausschléissen, mee mir 
sollen eis och an dësem Stadium net just eleng 
dorobber fokusséieren. Falls eng Ännerung 
vum Traité eis weiderbrénge kann, et erméig-
lecht, eis strateegesch Ziler besser ze erree-

chen, da musse mer och oppe sinn dofir. Mee 
gläichzäiteg dierf et awer kee Selbstzweck sinn.

De Livre blanc sur l’avenir de l’Europe, deen 
d’Juncker-Kommissioun 2017 erausginn huet, 
proposéiert fënnef verschidden Zeenarie fir 
d’Zukunft an d’Orientéierung vun der EU. Fir 
déi Approche gouf et vu Verschiddenen, oder 
déi gesamt Approche gouf vu Verschiddenen 
hefteg kritiséiert, well et eebe keng Richtung 
virgëtt. Wärend een déi Kritik vläicht kann no-
vollzéien, fanne mer et awer och erfrëschend, 
dass et eng Debatt iwwert d’zukünfteg Aus-
riichtung vun Europa gëtt, dass och am Kon-
text vun europakritesche Stëmmen - déi eng 
méi, déi aner manner nuancéiert - net erëm 
just vu „méi Integratioun“ geschwat gouf.

Aus eiser Siicht ass méi Integratioun keen Zil u 
sech. An der Nokrichszäit huet d’Integratioun 
garantéiert, de Fridden ze erhalen. Méi spéit 
huet eng ëmmer méi staark wirtschaftlech In-
tegratioun zu Wuelstand a wirtschaftlecher Ent-
wécklung gefouert. An eisen Aen ass dofir d’In-
tegratioun e Mëttel zum Zil. An am Moment 
schénge mer net dat eent iwwergeuerdnet Zil, 
den Endpunkt vun enger Strategie, ze hunn, 
mee éischter verschidden Ambitiounen. Zum 
Beispill, d’Klimakris ze bewältegen, d’Digitalisa-
tioun human ze gestalten, d’EU krisefest ze 
maachen a méi sozial ze gestalten, eis Wäerter 
ze stäerken an international och ze verdeede-
gen. Och wa vill vun deenen Ziler zesummen-
hänken, muss een awer en nuancéierten Debat 
driwwer féieren, wéi d’EU sech opstelle soll, 
wéi eng Mëttele se sech muss ginn, fir effikass 
ze funktionéieren.

Wann ech virdru gesot hunn, dass d’Politik als 
Alleréischt emol soll nolauschteren, da versteet 
et sech jo vum selwen, dass ech haut net scho 
wëll der eigentlecher Diskussioun virgräifen an 
ze vill konkreet Proposen zu dëser Debatt duer-
leeën. Wat mer allerdéngs haut scho kënne 
maachen, ass, déi Froen, déi eis beonrouegen, 
ze nennen, fir dass se an der Diskussioun herno 
mat de Bierger net vergiess ginn.

Wat eis beonrouegt ass, dass mer virun allem 
an aussepoliteschen Dossieren dacks hand-
lungsonfäeg sinn, well mer et am Conseil net 
fäerdegbréngen, eng gemeinsam Positioun ze 
fannen. Eng geopolitesch Kommissioun wäert 
nëmme ganz schwéier méiglech sinn, wa mer a 
Krisen net séier a bestëmmt agéiere kënnen.

Eng zweet Saach, déi eis beschäftegt, ass d’Fro 
vun eise Grondwäerter. Mir sinn zu Recht hou-
freg drop, dass d’EU eng staark Traditioun vun 
Demokratie, Rechtsstaat a Mënscherechter 
huet, déi d’Bierger a villen Hisiichte schützt an 
hinne Fräiheete garantéiert. Eng Welt, déi dës 
Norme respektéiert, ass eng méi sécher Welt. 
Dofir steet d’EU op der Weltbün. An dofir ass et 
ëmsou méi wichteg, dass dat heiheem vun de 
Memberstaate virgelieft gëtt.

An der Lescht ginn dës Prinzipien awer ëmmer 
méi dacks ënnergruewen, esou virun allem 
duerch déi problematesch Reform vum Justiz-
system a Polen an d’Situatioun vun de funda-
mentale Fräiheeten a vun der Zivillgesellschaft 
an Ungarn.

(Interruption)

En anert Beispill sinn d’Mësshandlunge vu Re-
fugiéen op der kroatescher Grenz.

Wa mer wëllen, dass d’EU eng Wäertegemein-
schaft bleift an dass mer glafwierdeg esou 
Wäerter international promouvéiere kënnen, da 
musse mer deem entgéintwierken a mir musse 
méi effikass Prozedure fannen, déi eng méi of-
schreckend Wierkung hunn a virun allem méi 
séier kënnen ëmgesat ginn. Hei denke mer 
virun allem drun, dass ee méi séier a méi wierk-
sam Sanktioune géint Länner ausschwätze 
kann, déi géint de Rechtsstaat a fundamental 
Wäerter verstoussen. Dëst si Froen, déi, nieft 
villen aneren, an eisen Aen onbedéngt wärend 
der Konferenz mussen diskutéiert ginn an 
hoffentlech zu neie Léisunge féieren.

Erlaabt mer, um Enn eng méi perséinlech Mee-
nung lasszeginn, an ech hat och schonn d’Ge-
leeënheet, mat deem engen oder aneren hei-
bannen déi Diskussioun ze féieren! Ech 
mengen, de Sven Clement, dee weess schonn, 
wat elo kënnt.

Et gëtt vill vu Politikverdrossenheet geschwat, 
vun engem Desinteressi un der europäescher 
Saach. Vläicht war och an der Vergaangenheet 
net ëmmer alles esou perfekt, wéi mir dat haut 
mengen. Wat awer haut anescht ass ewéi fréier, 
ass, dass d’Europäesch Unioun fir de Bierger 
haut wéineg bis kaum gräifbar Ziler méi huet. 
An den Ufanksjore stoung d’Sécherstelle vum 
Fridden an Europa ganz uewen op der Agenda. 
Duerno ass um gemeinsame Bannemaart ge-
schafft ginn. An duerno sinn d’Grenzen ewech-
gefall an d’Bierger, grad wéi d’Wueren, konnte 
sech fräi beweegen um ganze Kontinent. E 
Meilestee war sécherlech och d’Aféierung vun 
enger gemeinsamer Wärung. Alles, wat ech elo 
opgezielt hunn, ware konkreet Ziler, un deene 

geschafft gouf an déi alleguerte gräifbar ware 
fir d’Bierger an Europa.
Et geet net duer, just dervun ze schwätzen, wat 
een alles erreecht huet an de leschte 70 Joer. 
Mir stinn haut viru groussen an akuten Eraus-
fuerderungen. D’Digitaliséierung, de Kli-
mawandel, d’Kompetitivitéit, déi grouss Sozial-
froen, dofir léisst sech am Endeffekt just eng 
Léisung op EU-Niveau fannen. Mee mir hunn 
et nach net fäerdegbruecht, fir op där Basis 
eng nei Missioun, en neit, gräifbaart Zil fir d’EU 
auszeruffen, en Zil, en Objektiv, dat jiddweree 
versteet, an deem sech och jiddweree kann 
erëmfannen.
D’Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa 
selwer kann net dat Zil sinn, mee et kann awer 
d’Geleeënheet sinn, fir nei gemeinsam Ziler ze 
fannen an duerno unzestriewen. Dat wier op 
alle Fall meng grouss Hoffnung bei dësem 
ganzen Exercice.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Cruchten. Nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Stéphanie Empain. Ma-
damm Empain, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Villmools merci, Här President. Hei flackert et 
nach ëmmer, ech gesinn dann elo net, ... 

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech passen 
op.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Okay.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa 
dierft ee vun de markantste Projete vun dëser 
Kommissioun ginn. D’EU steet jo virun enger 
ganzer Partie Erausfuerderungen an et geet ëm 
net manner wéi Theeme wéi de Klimawandel, 
d’Digitaliséierung, eis Positioun op der Welt-
bün, Konflikter an eiser Noperschaft, Migra-
tioun oder och den Zesummenhalt an der 
Gesellschaft.
Och nom Brexit sinn d’Froen net manner ginn: 
Wéi brénge mir d’EU erëm méi no un d’Bier-
ger? Wéi kënne mir d’EU méi demokratesch 
gestalten? A wéi kënne mir sécherstellen, dass 
esou en Desaster wéi de Brexit - well dat war 
en - sech net nach eng Kéier widderhëlt?
Et steet ganz vill um Spill. A wa mir vun engem 
ergeebnisoffene Prozess schwätzen, da soe mir 
automatesch och, dass eng Ännerung vun den 
europäesche Verträg kéint een Outcome sinn. 
An dat wier déi éischte Kéier säit dem Lissabon-
ner Vertrag vun 2007.
Mir Gréng sinn op alle Fall der Meenung, dass 
dës Konferenz eng Chance kéint sinn, Äntwer-
ten op wichteg Froe vun haut ze fannen. 
Andeems mir d’Zivilbevëlkerung mat an de 
Prozess abannen, gesi mir och eng Chance, fir 
d’Leit an d’EU erëm méi no zesummenzeféie-
ren.
Wat den Timing fir d’Konferenz ugeet, si mir 
elo an enger Phas, wou et wichteg ass, dass 
och déi eenzel Memberstaate sech abréngen. 
Et ass wichteg, dass d’Konferenz op allen Ni-
veaue mat där néideger Suergfalt virbereet 
gëtt, an dat och um nationale Plang. An dofir 
wollt ech dem Här Wiseler och villmools Merci 
soen, dass hien dës Debatt haut hei an der 
Chamber initiéiert huet, an och fir seng interes-
sant Iwwerleeungen iwwert d’Roll vun eis an 
der Chamber am Allgemengen.
Fir eis Gréng sinn an der Debatt zwee Punkte 
besonnesch wichteg. Dat wieren engersäits 
d’Abanne vun der Zivillgesellschaft an dëse 
Prozess, an och déi konkreet Theemen, déi 
solle beschwat ginn. An domadder einher-
geeënd natierlech och, wien déi Theemen defi-
néiert, wien den Agendasetting mécht.
Loosst mech kuerz eng Kéier de Kader stiechen, 
an deem mir eis hei beweegen! À la base steet 
jo d’Fro, wéi een Europa mir gären hätten. 
D’EU steet haut viru groussen Erausfuerderun-
gen, wéi scho gesot. Se huet awer a ganz ville 
Fäll net déi richteg Geschierkëscht oder deen 
néidege Budget, fir dës Erausfuerderungen alle-
guerten unzegoen. A wichtege Froen, wéi der 
Migratioun, der Aussepolitik, dem Klimaschutz 
an esou weider, steet se sech och oft selwer an 
de Féiss. Dofir wier et wichteg, schonn emol all 
déi Politikfelder erauszekristalliséieren, an 
deenen et keng national Léisunge gëtt a bei 
deenen nëmmen e gemeinsamen europäe-
schen Usaz erfollegverspriechend ka sinn.
D’Konferenz fir d’Zukunft vun Europa huet, wéi 
schonns gesot, an eisen Ae ganz vill Potenzial. 
Si bitt eng Chance, Europa nei ze denken an 
d’Leit erëm méi no un Europa erunzebréngen. 
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Dozou gehéiert och, dass déi nächst EU-Wale 
méi demokratesch a méi europäesch ginn.
Et besteet allerdéngs och nach ëmmer d’Gefor, 
dass d’Konferenz herno net zu konkreete Resul-
tater féiert. Dëst wier an eisen Aen immens 
kontraproduktiv, well d’Bierger an d’Biergerin-
nen däerfen op kee Fall d’Gefill kréien, dass hei 
just eng Alibiveranstaltung organiséiert gëtt. 
An ech sinn dofir och frou, dass mam Daniel 
Freund, engem ganz engagéierten a kompe-
tente Politiker, eng Persoun do ass, déi d’gréng 
EU-Fraktioun am Europaparlament an deem 
Aarbechtsgrupp fir d’Zukunft vun Europa ver-
trëtt. Den Daniel Freund setzt sech zënter 
senger Nominatioun an dësem Grupp mat 
ganzer Kraaft a virun allem immens proaktiv 
derfir an, dass d’Konferenz hirem Potenzial 
herno ka gerecht ginn an och net zu Enttäu-
schunge bei de Bierger féiert. An dëst ass 
enorm wichteg.
Nieft den Erausfuerderunge vun der Klimakris, 
der Digitalisatioun, Konflikter an esou weider, 
déi mir nëmme geschlossen als EU kënnen upa-
ken, huet de Brexit eis gewisen, dass d’EU, déi 
jo ursprénglech als Friddensprojet ugefaangen 
hat, dobausse längst net méi als deen erstrie-
wenswäerte Projet gesi gëtt, wéi dat emol de 
Fall war.
Och wann haut d’Vertrauen an d’EU erëm esou 
héich ass wéi zënter 2014 net méi, dat gouf jo 
och grad ugeschwat, a wa mer bei de leschten 
EU-Wale gesinn hunn, dass den Interesse vun 
de Bierger an de Biergerinne geklommen ass 
an d’Walbedeelegung vun iwwer 50 % histo-
resch héich war, esou muss et engem awer ze 
denke ginn, dass nëmme 45 % vun de Leit e 
positiivt Bild vun der EU hunn, a just knapps 
iwwert d’Hallschent vun de Leit, nämlech 
55 %, zefridde sinn, wéi d’EU um demokra-
teschen Niveau funktionéiert.
Dat gesot, gëtt et mir awer och Hoffnung, dass 
trotzdeem nach 61 % vun de Bierger der Mee-
nung ass, dass d’EU eng positiv Zukunft kann 
hunn.
De Message ass awer, mengen ech, ganz kloer: 
D’EU mat hiren Institutioune muss erëm méi 
no un d’Zivilbevëlkerung réckelen an Äntwerte 
liwweren, déi de grousse Froe vun eiser Zäit 
gerecht ginn. D’EU ass net just en technokra-
teschen Apparat, mee eng Institutioun, déi op 
enger gemeinsamer Visioun, op gemeinsame 
Wäerter berout, an déi aus der Iwwerzeegung 
gewuess ass, dass eng aner Welt méiglech ass, 
eng Welt, an där Konflikter anescht geléist 
kënne ginn an an där ee méi erreecht, wann 
een zesummeschafft a Brécke baut.
Haut sti mir viru ganz aneren Erausfuerderun-
gen, an trotzdeem deelen ech dee Constat 
haut nach ëmmer: Zesumme si mir méi staark, 
an zesumme musse mer derfir suergen, dass 
d’EU no bannen am Sënn vun de Mënsche 
schaffe kann, mee och, dass se no baussen déi 
Acquisen droe kann an Ausstralungskraaft huet.
Komme mer zu enger vun den Haaptfroen, déi 
eis hei musse beschäftegen! Dat ass d’Bierger-
bedeelegung. An ech géif virop hei derzou 
soen, och als Äntwert op dat, wat den Här 
 Wiseler gesot huet: Also, fir mech geet et net 
drëm, eng Usine à gaz ze kreéieren oder dass 
mir als Politiker eis eiser Verantwortung ent-
zéien. Dat absolutt net. Mir hunn als Politiker e 
Mandat, d’Mënschen ze vertrieden, an net just 
eis Meenung ze verteidegen. Mee nolauschte-
ren heescht eeben och, déi Iddie materanhue-
len a se mat an d’Waagschale ze werfen, ouni 
dass ee sech domadder senger Responsabilitéit 
ganz entzéie muss.
D’Biergerbedeelegung ass essenziell, beson-
nesch an enger Zäit, wou vill Leit der Politik 
skeptesch géintiwwerstinn a vläicht och méi in-
formell Weeër sichen, fernab vun all Parteipoli-
tik, fir sech op engem méi direkte Wee oder 
engem anere Wee, engem digitale Wee, mat-
anzebréngen an de Prozess matzegestalten.
De Plang gesäit jo och vir, d’Bierger an d’Bier-
gerinnen aktiv ze bedeelegen. Mee wéi kënne 
mer effektiv sécherstellen, dass mir hei vun en-
ger reeller Biergerbedeelegung schwätzen an 
net just vun engem eventuellen Exercice fir 
d’Galerie? Mir Gréng wollte vum Ufank vun dë-
sem Prozess un, dass dës Konferenz déi gréisst-
méiglech Legitimitéit géif kréien an an de Ge-
noss vum Vertraue vun den europäesche Bier-
ger a Biergerinne géif kommen. Dofir ass et eis 
wichteg, dass d’Biergerinnen an d’Bierger vun 
Ufank un Entscheedunge mattreffe kënnen an 
net als „nice to have“, am Rande, eng éischter 
passiv Roll anhuele sollen.
Et ass och net egal, wéi dës Biergerforen opge-
stallt sinn, well et ass wichteg, dass se de ge-
samte Gesellschaftsspektrum ofdecken an dass 

all interesséierte Mënsch soll d’Méiglechkeet 
kréien, digital oder live matzemaachen. Et ass 
wichteg, dass se paritéitesch opgestallt sinn an 
dass all Altersklass representéiert ass.
Et ass och wichteg, dass déi Jonk vertruede 
sinn, well d’Decisiounen, déi mir haut huelen, 
grad bei Theeme wéi Klimawandel, Ëmweltver-
schmotzung etc., hunn dee gréissten Impakt 
eebe just op déi jonk Generatioun.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Grad déi europäesch Gréng hu sech mat 
 Erfolleg fir eng méi staark Abannung vun de 
Bierger a Biergerinnen agesat, soudass déi sou-
genannte Biergerversammlungen iwwerhaapt 
eng méi eminent Roll spille sollen.
Esou huet d’EU-Parlament elo proposéiert, dës 
Konferenz op zwou Sailen opzebauen. Also 
éischtens d’Biergerversammlungen, déi aus re-
presentativ ausgelouste Bierger a Biergerinnen 
aus ganz Europa solle bestoen. Dës géife sech 
dann a bis zu sechs Versammlunge gesinn a Re-
commandatiounen ausschaffen, déi dann an 
enger zweeter Etapp géifen an eng zweet, insti-
tutionell Sail weidergeleet ginn. Dës zweet Sail 
géif aus Vertrieder aus der Kommissioun, dem 
Rot, dem Europaparlament an den nationale 
Parlamenter bestoen, wou jo dann och erëm 
eng Participatioun vun eis hei gefrot wier.
Op dësem Niveau sollen dann d’Recommanda-
tiounen aus de Biergerversammlungen a kon-
kreet Gesetzesvirschléi oder souguer Ofänne-
runge vun de Verträg münden. Déi europäesch 
Gréng waren also maassgeeblech dru bedee-
legt, dass d’Parlament Mëtt Januar eng gutt Re-
solutioun ugeholl huet.
Ech wëll awer och dozou soen, dass d’Resolu-
tioun vum EU-Parlament an deem Beräich vun 
der Biergerbedeelegung hätt kënnen, an eisen 
Aen, nach e bësse méi breet ausfalen. Déi euro-
päesch Gréng haten nämlech proposéiert, dass 
d’Participatioun vun der Zivillgesellschaft méi 
wäit géif goen. Et war nämlech gefrot ginn, 
dass och véier stellvertriedend ONGe géifen e 
Stëmmrecht kréien, wat awer net géint 
d’Stëmme vu Chrëschtdemokraten, Konservati-
ven an enger Rei Liberale konnt duerchgesat 
ginn.
(Interruption)
Appreciatiounssaach!
(Interruption)
Dëst ass fir mech, éierlech gesot, net verständ-
lech, net nëmmen aus der Perspektiv eraus, 
dass et de Prozess legitiméiert hätt an d’Zivillge-
sellschaft och gestäerkt hätt, mee och aus der 
Perspektiv eraus, dass ONGen och wichteg 
Ambassadeure fir dee ganze Prozess hätte 
kënne sinn, a mir eis domadder einfach déi 
Méiglechkeet geholl hunn, aus engem fir eis 
net erklärbare Grond.
A wa mer vun der Zivillgesellschaft schwätzen, 
da wier et och nawell interessant, op eng méig-
lech Roll vun de Spezialisten aus dem akade-
mesche Beräich anzegoen. Et handelt sech jo 
bei dësem Exercice ëm e groussen demokra-
teschen Exercice, deen een net einfach emol 
esou aus dem Aarm rësele kann. Et gëtt Wës-
senschaftler, déi hu sech jorelaang mat esou 
Froen a Reformvirschléi ausenanergesat. Si hei 
an esou e Prozess ze integréieren, wier mat Sé-
cherheet net verkéiert.
Esou hunn och 109 Leit aus der Wëssenschaft 
effektiv den 1. Februar en oppene Bréif un 
d’Presidente vun EU-Parlament, -Conseil a 
-Kommissioun geschéckt. An dësem Bréif, deen 
iwwregens och vun engem Wëssenschaftler 
vun der Uni Lëtzebuerg ënnerschriwwe ginn 
ass, ginn eng Rei Piste proposéiert, déi ganz in-
teressant wieren. Si warnen zum Beispill vir-
drun, dass hei kee „Youthwashing“ bedriwwe 
soll ginn, andeems jonk Leit quasi eng Illusioun 
vu Participatioun presentéiert kréien, ouni am 
Endeffekt wierklech eng Stëmm an deem 
ganze Prozess ze hunn. An där selwechter Op-
tik weise se drop hin, dass de Risiko besteet, 
dass d’Biergerbedeelegung an der aktueller 
Propositioun méi um Pabeier existéiert, wéi 
dass se e reellen Impakt kann hunn. Well effek-
tiv, wann d’Bierger sech just sollen u sechs Ver-
sammlungen ausdrécke kënnen an dat och 
nach zu Theemen, déi vun uewen erof diktéiert 
gi sinn, dann ass dat eng Top-down-Approche, 
déi eigentlech dem Esprit vun deem ganzen 
Exercice widdersprécht. Si plädéieren dofir der-
fir, dass d’Zivillgesellschaft stëmmberechtegt 
an dësem Prozess gëtt. Si warnen och virdrun, 
déi methodologesch Approche esou am Vagen 
ze halen.
Ech ka se hei rejoignéieren. Quitte dass et ep-
pes quasi Romantesches huet, dat ginn ech gär 
zou, dëse Prozess um 9. Mee ze lancéieren, 
esou ass et awer wichteg, dass mer hei näischt 
iwwert de Knéi briechen, well ech mengen, 
den Enjeu ass hei einfach ze grouss. Et ass 
wichteg, dass déi wichteg Froe gekläert sinn, 
ier et lassgeet.

An e weidere Punkt, dee si uschwätzen, an dee 
mir ganz relevant erschéngt, ass, dass d’Bier-
gerbedeelegung keen „nice to have“ ass, deen 
op enger On-off-Basis soll fonctionéieren.
Wa mir hei op Biergerbedeelegung setzen, da 
solle mir dat och als Sujet op den Ordre du jour 
setze vun de Sujeten, déi eebe sollen herno 
traitéiert ginn, fir dass d’Participatioun vun de 
Bierger a Biergerinnen och nohalteg kann insti-
tutionaliséiert ginn.
An da si mer och bei den Theemen, déi sollen 
oder kënnen op den Ordre du jour kommen. 
Mir hunn eis grad derfir ausgeschwat, dass de 
Prozess natierlech soll oppe sinn an dass d’Bier-
ger an d’Biergerinne sollen e Wuert doranner 
kréien. Deem wëll ech dann och net allze vill 
virgräifen.
Mee wann een eis géif froen, wéi eng Punkte 
fir eis wichteg wieren an déi mir gären traitéiert 
géife gesinn, da wär et natierlech esou, dass 
mer souwuel institutionell Froe wéi eeben och 
déi politesch Froe mussen trennen an eenzel 
op de Leescht huelen.
Wa mer mat den institutionelle Froen ufänken, 
do gehéiert an eisen Aen natierlech och d’Fro 
vun den transnationale Lëschten an dem Spët-
zekandidateprinzip op den Ordre du jour.
Mir Gréng fuerderen, datt déi nächst EU-Wale 
méi demokratesch a méi europäesch ginn. An 
dat erfuerdert wichteg Verännerungen, och am 
Walrecht.
Mir hätte gären, dass de Spëtzekandidateprin-
zip souwéi och d’transnational Wallëschte fest 
verankert ginn. Domadder geet och parallell 
eng Stäerkung vun den europäesche Parteien 
einher, well et ass jo kloer, soulaang d’Wale fir 
d’Europaparlament vun 28 verschiddenen - ...
(Interruption)
... naja, wivill och ëmmer - nationale Gesetzgee-
bunge kadréiert ginn a vun engem komplett 
nationale Kader a vun nationale Programmer 
bestëmmt ginn, soulaang wäert et fir d’Bierge-
rinnen an d’Bierger onverständlech an net no-
vollzéibar bleiwen, dass d’Membere vun de sel-
wechten europäesche Parteifamilljen deelweis - 
net ëmmer, awer deelweis - mat sech widder-
spriechenden nationale Programmer untrieden 
an dës herno awer trotzdeem an enger ge-
meinsamer Fraktioun mat widderspréchlechen 
Usätz iergendwéi mussen ënner en Hutt kréien.
D’selwecht plädéiere mer derfir, dass en Deel 
vun de Sëtz am EU-Parlament fir Kandidaten a 
Kandidatinne vun transnationalen a gesamteu-
ropäesche Lëschte reservéiert bleiwen.
Zu den institutionelle Froe gesellt sech natier-
lech och d’Fro vum Ofbau vun de Vetorechter, 
fir d’EU op wichtegen Theemen erëm méi ent-
scheedungsfäeg ze maachen. A schlussendlech 
wëlle mer och driwwer schwätzen, wéi dat 
eenzegt direkt demokratesch gewieltend Or-
gan an der EU, nämlech d’Europaparlament, 
gestäerkt ka ginn.
Wat elo déi politesch Froe betrëfft, do gehéie-
ren der ganz vill dozou, déi an eisen Aen hir 
Daseinsberechtegung hätten. Fir der e puer op-
zezielen, hu mer de Kampf géint d’Ëmweltver-
schmotzung an de Klimawandel, méi sozial Ge-
rechtegkeet a Gläichberechtegung, d’Duerch-
setze vun europäesche Wäerter a fundamentale 
Mënscherechter, déi europäesch Steier- a So-
zialpolitik, den Ëmgang mat der Digitaliséie-
rung, d’Roll vun der EU an der Welt, d’Migra-
tioun, d’Ausriichtung vun der europäescher 
Agrarpolitik an esou weider.
A grad hei wéilt ech och erëm de Bou zu de 
Bierger spanen an der Wichtegkeet, dass si den 
Ordre du jour matbestëmme kënnen. Ech den-
ken hei un Theeme wéi de Plastikverbuet, een 
Theema, dat ville Bierger immens um Häerz läit 
a wou et wichteg wier, dass eng ambitionéiert 
europäesch Léisung fonnt gëtt, déi wäit iwwert 
dat erausgeet, wat aktuell um Dësch läit. 
D’Bierger géifen esou engem wichtege Sujet 
eventuell eng aner Urgence zouweisen, wéi dat 
aktuell de Fall ass.
Dann denken ech awer och grad u Sujeten, déi 
der Bevëlkerung immens um Häerz leien, bei 
deene vill Leit hei an der Chamber an an der 
Regierung sech awer eens sinn, dass mir musse 
gesamteuropäesch Léisunge fannen. Leider ass 
et dann awer och emol esou, dass iergendwou 
de Suivi feelt an d’Gefor besteet, dass de Sujet 
dann am Endeffekt weeder op nationalem nach 
op EU-Niveau mëttelfristeg opgegraff ka ginn.
Ech si mer zum Beispill sécher, dass, wann 
d’Bierger den Ordre du jour kéinte matbestëm-
men, dann Theeme wéi wäit Déierentranspor-
ter, e Pelzverbuet - e Sujet, fir dee ganz vill In-
teressi besteet, wat jo och déi rezent Petitioun 
gewisen huet a wou mir och op EU-Léisunge 
verwisen hunn - oder den Devoir de diligence 
géifen op d’Tapéit kommen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

D’Bierger géifen der Europäescher Unioun och 

e kloren Optrag ginn, an dëse Beräicher relativ 
schnell ze handelen an ze legiferéieren. Ech si 
mir awer net sécher, ob dës Punkten op engem 
Ordre du jour wieren, wann een d’Bierger net 
un dem Agendasetting bedeelegt.
(Interruption)
Et ass also net egal, wien d’Theemen definéiert. 
A wa mir de Leit wierklech wëllen d’Gefill ginn, 
dass Matschaffen eppes bréngt, dann dierfe 
mir hei keng Top-down-Approche hunn.
Zur Konklusioun: Wéi gesot, d’EU steet aktuell 
virun enormen Erausfuerderungen. Et geet 
drëm, endlech derfir ze suergen, dass d’Euro-
päesch Unioun déi richteg Kompetenzen, Ent-
scheedungsmechanismen a Mëttele kritt, fir 
dës Erausfuerderungen erfollegräich unzegoen. 
Et geet des Weideren drëm, den Image vun der 
EU bei de Bierger an de Biergerinnen opzepäp-
pelen, quasi um Markebild vun der EU ze schaf-
fen. Dat ass einfach gesot, awer en enorm 
schwieregen Exercice, dee ganz, ganz gutt 
 duerchduecht muss ginn. Et ass virun allem 
wichteg, dass och déi national Regierungen a 
Parlamenter sech hei matabréngen a sech fir hir 
Vi sioun vun der Zukunft vun Europa asetzen.
Ech mengen, Lëtzebuerg huet et bis elo ëmmer 
fäerdegbruecht mat senger dach relativ klenger 
Gréisst, sech Gehéier ze verschafen a grad a 
wichtegen Theeme wéi déi vun der Migratioun 
oder dem Ëmweltschutz fir gemeinsam Léisun-
gen ze kämpfen. Duerfir ass et wichteg, dass 
mir ons och hei ganz aktiv an dëse Prozess 
mat e Modalitéite wéi och herno wann et drëm 
geet, eis Bevëlkerung ze animéiere matzemaa-
chen a jidderee wäitgeeënd matanzebannen a 
mat op de Wee ze huelen.

Nach sinn d’Modalitéiten net all kloer. D’Parla-
ment huet mat Hëllef vun der grénger EU-Frak-
tioun eng ganz ambitionéiert Propositioun ge-
maach, déi elo nach mam Rot a mat der Kom-
missioun muss verhandelt ginn. Bis elo schéngt 
et, wéi wann de Rot an deels och vläicht 
d’Kommissioun nach enorm Virbehalter hunn, 
wann et ëm den Agendasetting an de Rôle, dee 
mer de Biergerinnen an de Bierger sollen zou-
gestoen, geet.

Mir halen awer drop, dass d’Handschrëft vun 
der Zivillgesellschaft am Endresultat kloer er-
kennbar ass. Dëse Prozess muss ergeebnisoffe 
sinn. An an deem Kader géif ech den Här Aus-
seminister gär froen, wéi seng Aschätzung ass, 
wat d’Opmaache vun den europäeschen Trai-
téen effektiv ubelaangt.

Ech mengen, et ass eng Tatsaach, dass mer hei 
mussen nobesseren an dass verschidde Grond-
sazfroe fréier oder spéider mussen ugepak 
ginn. Anerersäits gesi verschidde Regierungen 
an och Wëssenschaftler dat skeptesch, well se 
virsiichteg sinn, zu grad dësem Zäitpunkt 
d’Traitéen eventuell opzemaachen a Froen op-
zewerfen, déi elo vläicht zu anere Konklusioune 
komme wéi deenen, déi mer eis géife wën-
schen. An deem Kader géif ech da wierklech 
gäre froen, wéi Dir d’lëtzebuergesch Positioun 
an deem Kader gesitt.

Ech mengen, op där enger Säit ass et ganz 
kloer, dass mir hei als Demokraten d’Ergeebnis 
jo net wëllen negativ beaflossen, mee op där 
anerer Säit ass et awer och esou, dass mer a 
ville Länner e gewësse Rietsruck hunn, dass 
mer eng gewëssen Europaskepsis hunn, dee-
nen ee warscheinlech just kann entgéintwier-
ken, wann ee justement d’Traitéen ännere geet 
a wann een da jo d’Méiglechkeet gëtt, deem 
Europaskeptizismus entgéintzewierken. An 
trotzdeem wëlle mer net d’Gefor agoen, dass 
mer hei d’EU méi an d’Bredouille bréngen, wéi 
se elo ass.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Empain. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här 
 Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech géif och ufänke mat 
engem Merci un den Här Wiseler, datt en deen 
Theema hei op den Ordre du jour gesat huet. 
An ech mengen, et ass wierklech, wéi déi Inter-
ventioun bis elo gewisen huet, en extreem 
wichtege Sujet. Et huet een e bëssen den An-
drock, datt elo, wou d’Vereenegt Kinnekräich 
aus Europa, aus der Europäescher Unioun, net 
aus Europa, erausgaangen ass, Verschiddener 
gesinn hunn, datt do vläicht eng Méiglechkeet 
besteet, fir hir Agenda virunzedreiwen, wat net 
méiglech war, soulaang d’Vereenegt Kinnek-
räich Member war.

An et muss een do awer oppassen, datt een 
d’ëffentlech Meenung net falsch aschätzt. Et 
gëtt eng immens Skepsis an Europa géintiwwer 
der Europäescher Unioun. Den Här Premiermi-
nister huet virdru vun enger Europhilie ge-
schwat. Déi ass schwéier ze erkennen. Et gëtt 
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déif Rëss an Europa: an der Migratiounskris, an 
der Euro-Situatioun, och an anere Froe wéi 
dem Rechtsstaat - dat ass haut schonn uge-
schwat ginn. An eng Walbedeelegung vu 
knapp iwwer 50 % beim europäesche Parla-
ment ass kee ganz staarke Beweis fir eng grouss 
enthusiastesch Stëmmung, déi eis géif erlaben, 
elo Europa fundamental ze reforméieren.
Et däerf een net simplistesch ënnerscheeden 
zwëschent Proeuropäer, dat wären dann déi, 
déi fir méi Integratioun sinn, an Antieuropäer, 
dat wären déi, déi méi skeptesch wären, wat 
d’Integratioun ugeet. Mee et geet drëm, dee 
richtege Wee fir Europa ze fannen, well mir be-
kennen eis alleguer zu Europa. Mir wëllen Eu-
ropa zesummenhalen. An dat ass eigentlech 
dee groussen Defi, deem mer eis am Abléck 
musse stellen.
Den Här Staatsminister huet haut hei an der 
Chamber vun Auschwitz geschwat. En huet dat 
op e puer Plazen ëmmer erëm gemaach. Mee 
ech mengen, datt dat net zur Diskussioun 
steet, hei op jidde Fall net, net zu Lëtzebuerg 
an net hei am Haus, datt een esou eppes net 
méi däerf zouloossen. An datt mer alleguer 
hoffen a matschaffen, datt dat net méi ent-
steet. Europa als Friddensprojet steet net zur 
Diskussioun! Net hei am Land. Mee wat mer 
diskutéieren, dat ass: Wéi en Europa hätte mer 
gär, fir dauerhaft esou eng Friddensarchitektur 
op eisem Kontinent ze erméiglechen?
An de Federalismus, wéi mir en am Abléck ge-
sinn, ass warscheinlech net dee beschte Wee, 
fir dat Zil ze erreechen. E Staat wéi dat Veree-
negt Kinnekräich wollt seng Souveränitéit 
zréck. Wa mer Europa anescht ausgestalt hät-
ten, wa mer och vläicht verschiddene Wënsch 
vun hinnen entgéintkomm wären, wär et net 
zu deem Austrëtt komm. Et ass och heiansdo 
deen iwwerdriwwe federalisteschen, deen iw-
werdriwwen zentralisteschen Usaz, dee riskéi-
ert, Europa futtizemaachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hu jo 

och erlieft mat deem Traité, deen a Frankräich 
an an Holland refuséiert gouf, den Traité cons-
titutionnel, datt ee ganz gutt muss oppassen, 
eebe just fir Europa zesummenzehalen.
Mir denken, de Wee fir eng dauerhaft akzeptéi-
ert Architektur, eng bestänneg Architektur an 
Europa ass fir eis als ADR de Wee vum Europa 
vun den Natiounen. An ech mengen, an dat 
soen ech houfreg, datt dat, a mengen Aen op 
jidde Fall, exzellent Walresultat vun der ADR bei 
deene leschten Europawalen och weist, datt 
hei am Land ëmmer méi Leit mengen, datt dee 
Wee dee richtegen ass, dee mir virschloen, 
nämlech Europa vun den Natiounen an net de 
Federalismus.
Lëtzebuerg soll an eisen Aen net eng Erënne-
rung herno sinn, net e Bundesland vun 
iergend eppes, net einfach en Territoire, mee e 
souveräne Staat bleiwen, deen an Europa seng 
Stëmm behält.
Dat ass och net, wéi den Här Wiseler et fäert, 
en Ausdrock vun Nationalismus an Europa, 
mee éischter, wat een op ville Plaze gesäit, datt 
en neie Patriotismus do ass, wat u sech näischt 
Schlechtes ass, a virun allem och vill Realismus.
A wann een déi Conférence sur l’avenir de l’Eu-
rope do mat Realismus gesäit, sou wéi se vun 
der Kommissioun, vum Här Macron, vun der 
Madamm Merkel an aneren envisagéiert gëtt, 
da muss een och dat realistesch gesinn, datt 
zwee Ziler verfollegt ginn. Dat éischt ass, 
 d’Muecht vun deene klenge Länner op déi méi 
grouss ze verlageren. Den Här Premierminister 
hat dat och opgezielt virdrun, e bësse summa-
resch, d’Stëmmverhalen am Conseil, d’Beset-
zung vun der Europäescher Kommissioun an 
och aner Saache wéi d’Mandater am Europa-
parlament an esou weider, mee dat si fir eis Su-
jete vun zentraler Wichtegkeet!
An dat zweet Zil ass, dem europäesche Parla-
ment méi Rechter ze ginn duerch eng Änne-
rung vun der elektoraler Legislatioun, sief et 
um europäesche Plang oder an den National-
staaten.
Mee d’Ausféierunge vum Här Premierminister 
hunn eis eng Äntwert net ginn. An ech hunn 
em gutt nogelauschtert. Wär Lëtzebuerg be-
reet oder net, Traitésännerungen ze akzeptéie-
ren oder net? Well da schwätze mer normaler-
weis vun enger Conférence intergouvernemen-
tale. An dovunner ass hei keng Ried. Et geet 
rieds vun engem Prozess mat breeder Bierger-
bedeelegung an esou weider, deen net ganz 
kloer ass.
Och eis gréng Kolleegin, wéi si geschwat huet, 
huet elo gesot: „D’Leit musse kënne matdeci-
déieren!“ An: „Dat ass en demokratesche Pro-
zess!“ Mee opgrond vu wat? Mat wéi engem 
Mandat? An eisen Ae sinn et nach ëmmer déi 
national Regierungen an enger Conférence in-
tergouvernementale an dann déi national Par-
lamenter, déi sech doriwwer ausschwätzen. An 

dat ass déi verfassungsméisseg Uerdnung. An 
déi musse mer respektéieren.
Mir kënnen net higoen an de Risiko elo agoen, 
datt mat deem Argument vun enger breeder 
Biergerbedeelegung eigentlech probéiert gëtt, 
net méi Demokratie hierzestellen, mee d’De-
mokratie ze ëmgoen. Déi demokratesch repre-
sentativ Demokratie, déi mer hunn an eise 
 Länner, muss respektéiert ginn. A mir mussen 
d’Parlamenter froen, wann et zu Ännerunge 
kënnt. A mir mussen och dermat rechnen, datt 
et a verschiddene Staaten zu Referende kënnt. 
An ech weess, datt vill Leit dat net gär hunn, 
och hei am Land net. Awer mir als ADR soe 
kloer: „Och mir als iwwerzeegten Demokrate 
bekennen eis zum Instrument vum Referen-
dum.“ A wann et zur Traitésännerung sollt 
kommen, ass dat och eng gutt Iddi, fir dee 
Wee ze goen.
D’Europäesch Unioun seet, si wär demokra-
tesch, géif jidderee respektéieren. Ob et esou 
ass, ass ëmmer eng aner Diskussioun. D’Euro-
päesch Kommissioun huet en Optrag als Gar-
dienne des traités. U sech e ganz neutralen Op-
trag. Mee mir erkennen awer, datt se och hir 
eege politesch Agenda ëmmer méi huet, datt 
se selwer hir Interessen an d’Interesse vun eu-
ropäeschen Institutioune wëllt no vir dreiwen 
aux dépens vun de Positioune vun de Member-
staaten.
Konkreet si geplangt - an den Aarbechtspro-
gramm vun der Europäescher Kommissioun 
seet dat jo och -:
- d’Aféierung vun engem legislativen Initiativ-
recht fir dat europäescht Parlament, wat awer 
eng fundamental Ännerung wär vum institutio-
nelle Gläichgewiicht an der Europäescher 
 Unioun.
An ech wëll d’Kolleege vun der CSV och froen, 
well si si jo och derfir, den Här Wiseler huet dat 
jo och gesot: Wat géif dat dann heeschen, dat 
Initiativrecht vum europäesche Parlament, zum 
Beispill fir de Siège vu Lëtzebuerg? Zum Beispill 
fir d’Fiskalitéit? Ech mengen, wann ech mech 
gutt erënneren, war am Walprogramm vun der 
CSV fir d’Europawalen eng Dispositioun, änlech 
wéi bei de sozialistesche Kolleegen, datt een 
d’Eestëmmegkeet a Fiskalfroe kéint iwwerden-
ken. Mee wa mer d’Initiativrecht dem europä-
esche Parlament ginn, da si mer awer wäit an 
eng Richtung, déi eise fundamentalen ekono-
meschen, nationalen Interessie ka schueden. Et 
muss een de Risiko vun deenen Entwécklungen 
awer gesinn an uschwätzen.
- Spëtzekandidatesystem. Deen huet elo net 
fonctionéiert. An et ass dach e bëssen eng Iro-
nie, datt ausgerechent d’Madamm von der 
Leyen do elo dat proposéiert, wat an hirem Fall 
net agehale ginn ass. Dat ass de Präis, deen 
d’Madamm von der Leyen huet misse be-
zuelen, fir am Europaparlament confirméiert ze 
ginn. Mee et ass awer net eppes, wat mir be-
reet sinn ze bezuelen. Et ass net dat. Si muss do 
vläicht hir Konzessioune maachen. Mir maache 
se net!
Fir eis ass dat kloer, datt all Verlagerung vu 
 Muecht an der Europäescher Unioun muss iw-
wer eng Traitésännerung goen. An dat heescht 
och mam Accord vun dëser Chamber.
Den 9. Mee 1950 gëtt als Symboldatum ge-
holl. 70 Joer Déclaration Schuman. Mee da 
loosse mer mol kucken, wat an der Déclaration 
Schuman steet! Et ass derwäert, eis dat an Er-
ënnerung ze ruffen, wa mer hei iwwer Institu-
tioune schwätzen. « La Haute Autorité com-
mune », seet den Här Schuman, « chargée du 
fonctionnement de tout le régime sera compo-
sée de personnalités indépendantes désignées 
sur une base paritaire », vun de Staaten, also 
jiddereen ass do dran, « par les Gouverne-
ments », net duerch d’Europaparlament, « un 
président sera choisi d’un commun accord par 
les Gouvernements. » Näischt vu Spëtzekandi-
daten. Déi Leit, déi sech vun europäeschen De-
klaratioune leede loossen, vun der Déclaration 
Schuman zum Beispill, déi wären awer och be-
rode fir ze liesen, wat do drasteet!
Mir sinn domat d’accord. An ech soen Iech: 
Ech sinn iwwerzeegt, datt d’ADR mat hirer Poli-
tik méi no um Geescht vun der Europäescher 
Unioun steet, wéi d’Grënnungspappe se woll-
ten, wéi verschidde Leit vun haut, déi sech op 
dës Deklaratioune wëlle beruffen.
Wësst Der, déi europäesch Demokratie, dat ass 
fir eis och eppes, wat heescht, datt all Member-
staat muss weider kënnen e Wuert matschwät-
zen. Wa mir higinn a mir soen, datt no Awun-
nerzuel soll decidéiert ginn, dann ass e Staat 
wéi eisen, mat 600.000 Awunner, komplett 
marginaliséiert. Dat ass … Fir eis kënnt dat net 
a Fro. An ech héieren hei Leit, déi e bëssen an 
déi Richtung denken, an deene verschiddenen 
Interventiounen. Mee et ass eng Schizophre-
nie.
Virgëschter - oder wéini? - hate mer och eng 
Diskussioun oder mir hu se ëmmer erëm, zum 
Beispill an der Brexit-Diskussioun, wéi den Här 

Barnier hei war. An hei am Parlament ware mer 
eis praktesch all eens, huelen ech un, oder bal 
all, fir ze soen: „Ma mir mussen och oppassen, 
datt eis Interessien als Finanzplaz bei deenen 
Diskussioune respektéiert ginn!“ A mir hu ge-
sot: „Ass et en Accord mixte?“ Mir ware be-
suergt ëm d’Matsproocherecht vun dësem Par-
lament.
Ma da loosse mer dach net esou maache bei 
der Diskussioun iwwert den Avenir de l’Europe, 
als wär dat op eemol net méi wichteg! Well 
wann et drëm geet, fir eis Interessen ze verdee-
degen, eise Wuelstand, eise soziale System, da 
si mer jo awer och drun interesséiert, datt mer 
eist Matsproocherecht behalen. Ma da loosse 
mer eis konsequent sinn!
Mir als ADR sinn eis konsequent. Mir ginn net 
op, datt Lëtzebuerg säi Wuert matzeschwätzen 
huet.
Déi transnational Lëschte sinn eng Illusioun.
Ech hu keng Zäit hei, Här President. Ech weess 
net, wou ech dru sinn. Well ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Se ass schonn 
ofgelaf!

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir sidd am 
roude Beräich, Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Am roude 
Beräich? Ma d’Sozialiste soen, da wär ech gutt. 
Da kann ech nach eng Minutt schwätzen.
(Hilarité et interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Zënter 
zéng Sekonnen am roude Beräich.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gutt. 
Dann, déi aner Kolleegen, déi virdru geschwat 
hunn, hunn och all iwwerzunn, mee ech kom-
men dann ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Nee. Bei 
deene meeschte war et am Fong eng Punktlan-
dung.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir 
musst just nach e bëssen üben.

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Da 

wëll ech nach vläicht ganz séier e puer Saache 
soen.
Déi transnational Lëschten. Et si jo e puer Pla-
zen am Europaparlament elo dofir reservéiert. 
Dat ass eng Illusioun. D’Illusioun besteet doran, 
datt et géif en europäescht Walvollek ginn. Dat 
gëtt et net. D’europäescht Parlament ass eng 
Assemblée parlementaire, zesummegesat aus 
nationalen Delegatiounen. Dat ass d’Realitéit. 
Transnational Lëschte berouen net op enger 
Realitéit. Si wëllen en Demos schafen, wou et 
eigentlech kee gëtt.
Ech mengen, fir ofzekierzen an Iech eng Freed 
ze maachen, Här President, wëll ech also …, an 
och der Regierung eng Freed ze maachen, och 
der Regierung eng Freed ze maachen, wëll ech 
hei eng Ukënnegung maachen: Wann et zu en-
gem Changement vun den Traitéë kënnt, da 
wäerte mer eis derfir asetzen, datt dat engem 
Referendum och hei am Land virgeluecht gëtt. 
Mir wäerten eis derfir asetzen. Mir hätte gär, 
datt europäesch Demokratie gelieft gëtt.
An ech weess, ...
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Jo, ma dat ass fein. Da si mer eis jo eens. Da 
kën  ne mer jo vläicht zréckbehalen, Här 
Premierminister, datt mer eis haut schonn eens 
sinn, datt, wann et zu enger Ännerung vum 
Traité kënnt, mer e Referendum maachen hei 
zu Lëtzebuerg. Eng Konklusioun, déi ech gär 
elo mat Iech zesummen huelen.
Ee lescht Wuert. Vill Leit hunn hei iwwert de 
Rechtsstaat geschwat an Europa.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Très bien!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Ech si 
mat Iech d’accord. Très bien! Mee wat ech 
dann net verstinn, wat ech net verstinn, dat 
ass, datt déi selwecht Parteien - ausser der ADR 
- all nach ëmmer derfir sinn, datt d’Tierkei 
Member vun der Europäescher Unioun soll 
ginn, wa se sech iwwer Polen an Ungarn 
opreegen. Wësst Der, et gëtt eng Saach vu Pro-
portionalitéit. An ech mengen, wann ee vu 
Rechtsstaat schwätzt, ...
(Coups de cloche de la présidence)
... da gëllt dat fir eis, fir Polen, fir Ungarn a fir 
d’Tierkei.

 Une voix.- Ech mengen, Är Zäit ass 
eriwwer!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech soen 
Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.
(Brouhaha)

Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Viru ronn fënnef Joer huet den deemo-
lege Kommissiounspresident Jean-Claude 
 Juncker gesot, datt seng Kommissioun d’Kom-
missioun vun der leschter Chance wier. An ech 
mengen, datt ee fënnef Joer duerno muss fest-
halen, datt de gudde Mann Recht hat. D’Euro-
päesch Unioun ass ëm ee Memberstaat méi 
aarm ginn. Net egal wéi een, mee e ganz 
groussen, dee viru Kontinentaleuropa läit. An 
an deene fënnef Joer ass et net nëmmen zu 
deem Brexit komm, mee zu enger anerer ganz 
grousser Kris, déi d’demokratesch Fundamen-
ter, an eisen Aen op jidde Fall, a Fro gestallt 
huet, nämlech d’Kris ëm Griicheland a wéi 
d’Europäesch Unioun mat där Kris ëmgaangen 
ass.
Elo kënnt d’Ursula von der Leyen mat enger 
Propos, fir eng Konferenz iwwer Europa ze 
maachen, wat schonn e bëssen un Hybris 
erukënnt, well eigentlech ass jo gemengt, datt 
se eng Konferenz iwwert d’Europäesch Unioun 
wëllt maachen an iwwert d’Zukunft vun där 
Europäescher Unioun. An et gëtt ganz vill 
iwwer Demokratie an och Demokratiedefiziter 
geschwat, déi ee probéiert ze behiewen, an 
iwwer Biergerbedeelegung. An alleguer d’Inter-
venantë bis elo a virun allem och den Interpel-
lant, deem ech Merci soe fir dës Initiativ, sinn 
dorobber agaangen. A wann ech driwwer 
nodenken, da fält mer eigentlech just e 
Goethe-Zitat an, nämlech: „Die Botschaft hör’ 
ich wohl, allein mir fehlt der Glaube.“
Wësst Der, fir déi Lénk ..., mir stinn zënter eiser 
Grënnung fir Biergerbedeelegung, fir eng reell 
demo  kratesch Matbestëmmung a fir d’Opbrie-
che vu festgefuerene Muechtverhältnisser. Mer 
géife gären, wierklech ganz gären eng basisde-
mokratesch Diskussioun gesinn iwwert de 
Fonctionnement an d’Politik vun der Europäe-
scher Unioun. Eleng eis feelt de Glawen, datt et 
sech heibäi ëm eppes aneres handelt wéi ëm e 
bësse méi e sophistiquéierte PR-Exercice.
Well déi zentral Fro bei där ganzer Saach ass jo, 
an domadder hu mer eis jo zum Deel elo och 
ausenanergesat, wat duerno mat deene Resul-
tater aus där Consultatioun da geschitt. Well 
wann et just drëms geet, fir zwee Joer laang 
onverbindlech ze diskutéieren, an duerno flitt 
méi oder manner alles an d’Poubelle, dann hätt 
ee sech dat och kënne spueren.
D’EU-Kommissioun, also déi Instanz, déi dat 
Ganzt proposéiert, ass zimmlech virsiichteg bei 
där Fro. Si schreift: « La commission est dispo-
sée à tenir compte des retours d’information et 
des propositions des citoyens lors de l’établisse-
ment de son programme législatif. » Also se ass 
bereet, relativ zaghaft deene Proposen, déi 
dann an deene Foren do gemaach ginn, Rech-
nung ze droen, wa se dann hire Programm 
ausschafft. Also couragéiert kléngt dat net 
grad!
D’Europaparlament sengersäits, dat bei esou 
Saache weesentlech méi voluntaristesch ass a 
wat och eigentlech déi éischt Emanatioun 
duerch d’Wale vun de Bierger aus der Europäe-
scher Unioun ass, geet méi wäit a seet: « s’en-
gage », dat heescht, d’Europaparlament « s’en-
gage à assurer sans attendre un véritable suivi 
de la conférence, assorti de propositions légis-
latives qui mettent en chantier des modifica-
tions aux traités ou d’autres changements 
[…] » Just datt d’Europaparlament jo nëmme 
ganz begrenzte Méiglechkeeten huet, esou 
Modifikatiounen iwwerhaapt unzestoussen, ge-
schweige denn ëmzesetzen.
A wat seet dann elo dat Gremium, wat an der 
EU d’Soen huet, also de Conseil? Deen huet bis 
elo nach net terribel vill dozou gesot. Eng ge-
meinsam Positioun soll jo eréischt ausgeschafft 
ginn. Virleefeg kléngt dat awer net gradesou 
ambitionéiert. Um Sommet am Dezember huet 
de Conseil d’Kommissioun emol fir d’éischt 
drun erënnert, datt se besser Saachen hätt, ëm 
déi se sech këmmere misst. Zitat: « Le Conseil 
européen rappelle que la priorité devrait être 
donnée à la mise en œuvre du programme 
stratégique arrêté en juin. »
Also mat ganz vill Zréckhalung reagéiert de 
Conseil dorobber, also mat enger ganz gudder 
Portioun Skepsis. An natierlech gouf och fest-
gehalen, datt dat Ganzt muss geschéien am 
Kader vun der aktueller Muechtverdeelung an 
der EU. Also wat näischt aneres heescht, wéi 
datt de Conseil selwer wëllt d’Hand drop be-
halen op dee soi-disant demokrateschen Op-
broch.
Här President, mir als Lénk loossen eis an där 
Hisiicht gären iwwerraschen. Mee et wär 
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schonn erstaunlech, wann déi Biergerconsulta-
tiounen, wa se da stattfannen, och nëmme mi-
nimal eppes un der aktueller Politik an um 
Fonctionnement vun der Europäescher Unioun 
verännere géifen.
Wann elo dobäi erauskënnt, datt d’Biergerin-
nen an d’Bierger mat enger grousser Majoritéit 
zum Beispill fir d’Aféiere vun enger Finanztrans-
aktiounssteier wieren oder sech ganz kritesch 
géifen ausschwätzen iwwert déi aktuell Form 
vun Handelspolitik vun der Europäescher Uni-
oun, wien heibanne gleeft dann eeschthaft, 
datt doranner an duerch déi Consultatiounen 
eppes dorunner géif geännert ginn?
A mer fäerten, datt vill méi um Enn déi oner-
wënschte Propose vun de Leit klammheemlech 
vum Dësch verschwannen, wärend déi Saa-
chen, déi op enger Linn si mat der offizieller 
Politik, als direkte Biergeroptrag gefeiert ginn.
Et ass deen e bëssen naive Versuch vun der Ma-
damm von der Leyen, d’Leit erëm fir d’EU ze 
interesséieren an ze begeeschteren, andeems 
een den Uschäi gëtt, et géif een op se lauschte-
ren. Mee mir fäerten, datt dat schifgoe wäert.
Well falls dat tatsächlech esou eng Alibiveran-
staltung sollt ginn, da kann een nëmmen do 
virdru warnen. Dat wäert soss näischt bréngen, 
wéi zousätzlech Illusioune schafen, déi ent-
täuscht ginn. An de Gruef tëschent de Bierger 
an der EU ass net zulescht dowéinst ëmmer 
méi breet ginn, well an der Vergaangenheet 
systematesch de Wëlle vun de Bierger ignoréi-
ert gouf.
Ech erënneren un d’Referenden 2005 iwwert 
d’Verfassungstraitéen a Frankräich an Holland 
oder de Referendum an Irland iwwert den 
Traité vu Lissabon, déi einfach ënnert den 
Dësch gekiert goufen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ganz 
richteg!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- 2015 huet dat 
griichescht Vollek och ofgestëmmt, nämlech 
Nee zu enger Austeritéitspolitik, déi vun der 
Europäescher Unioun ausgaangen ass. An och 
dat ass ignoréiert ginn. Ech erënneren och un 
déi Biergerpetitioun géint den TTIP, also dee 
Fräihandelsaccord mat den USA, déi Millioune 
vun Ënnerschrëften hat, just fir duerno vun der 
Kommissioun als net recevabel klasséiert ze 
ginn. Ëmmer dann, wann d’Bierger net op en-
ger Linn leie mat den Elitten, si Weeër fonnt 
ginn, fir sech deem ze entzéien.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ganz 
richteg!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Fir eis läit de 
fundamentale Problem vun der EU an den Trai-
téë selwer begruewen. Eebe just an deenen 
Traitéen, déi esou vill Leit deemools ofgeleent 
hunn. Dës Texter hunn eng ganz bestëmmte 
Politik a Stee gemeesselt. Eng neoliberal Wirt-
schaftsuerdnung, Austeritéit, Sozialofbau, Kom-
petitioun amplaz Kooperatioun an Dumping 
tëschent den europäeschen Natiounen, Milita-
riséierung an ultraliberale Fräihandel. Alles dat 
ass eeben net méi dem demokrateschen Debat 
ënnerworf, kann net méi mat Walen a mat 
Biergerconsultatioune geännert ginn, well et 
festgeschriwwe steet an den Traitéen. An d’Leit 
wëssen dat och.
Si wëssen, datt dem demokratesche Wëllen op 
EU-Niveau enk Grenze gesat sinn. An och do-
wéinst verspiere si kee wierklechen Enthusias-
mus an, ech mengen, och keng wierklech Eu-
rophilie géintiwwer där doter europäescher 
Konstruktioun.
D’EU-Kommissioun kann nach esou vill drop in-
sistéieren, datt d’Walbedeelegung bei de lesch-
ten Europawale geklommen ass, Fakt bleift 
awer, datt d’Hallschent vun den europäesche 
Biergerinnen a Bierger net gewielt hunn. An 
dat ass eeben och keen Zoufall.
Wéi gesot, als Lénk sti mer fir Biergerbedeele-
gung an demokratesch Matbestëmmung. Mee 
wann een dat wierklech eescht hëlt, da kann 
een déi Diskussioun iwwert d’Zukunft vun der 
Europäescher Unioun net just innerhalb vun 
deem enken aktuelle Kader féieren, da muss 
een deen nämlech och weesentlech méi breet 
opmaachen.
Da muss et, wann een et seriö géif huelen, ei-
gentlech esou eppes gi wéi en demokratesche 
Verfassungskonvent, dee vu grondop alles op 
de Leescht hëlt an deen am Zentrum steet vun 
enger grousser Debatt mat de Biergerinnen a 
Bierger. Virun allem awer muss vu virera kloer 
sinn, datt d’Resultater vun deem dote Prozess 
och engem paneuropäesche Referendum ën-
nerworf ginn.
Ënnert deene Viraussetzunge krit een nämlech 
wierklech eng demokratesch Debatt iwwert 

d’Zukunft vun der Unioun zustanen. Eng De-
batt, déi iwwerall géif gefouert ginn: an de Be-
triber, op de Stroossen, an de soziale Reseauen, 
an den traditionelle Medien, an de Sportsveräi-
ner, de Gewerkschaften, den ONGen an den 
Associatiounen. An dat misst d’Viraussetzung si 
vun enger wierklecher gesellschaftlecher De-
batt.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven 
 Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eng 
Konferenz fir all eenzelne Bierger aus der gan-
zer Europäescher Unioun. Net manner huet 
sech déi nei Kommissiounspresidentin virge-
holl, wéi se deklaréiert huet, dass um Europa-
dag eng zweejäreg Konferenz mat europawäi-
ter Biergerbedeelegung ugoe soll. Dat ass am-
bitiéis.
Dat ass awer och néideg. Well duerch ver-
schidde participativ Diskussiounsronnen, Aar-
bechtsgruppen an Onlinetools sollen d’Bierge-
rinnen a Bierger aus der EU hir Iddie fir d’Zu-
kunft vun Europa an hir Kriticken um aktuelle 
Fonctionnement vun der EU zum Ausdrock 
brénge kënnen. Sämtlech Diskussiounen zu 
Bréissel solle gefilmt a live iwwerdroe ginn an 
duerno als Video opgeruff kënne ginn. Esou soll 
all Bierger d’Chance kréien, d’Zukunft vun Eu-
ropa matzegestalten. Sollt dat geléngen, wär et 
e Grondstee fir participativ Demokratie an Eu-
ropa.
Fir datt dëse Projet gelénge kann, ass et awer 
wichteg, dass all d’Memberlänner aus der Uni-
oun matmaachen an hire Bierger mat konkree-
ten nationale Projeten op europäeschem Ni-
veau eng Stëmm ginn. Niewent de Projeten, 
déi vun der EU koordinéiert ginn, huet Lët-
zebuerg d’Chance, eegen Initiativen opzeset-
zen an esou zu méi politescher Participatioun 
bäizedroen.
Dofir soen ech dem Claude Wiseler Merci, dass 
hien dës Interpellatioun ugefrot huet a mer 
esou en Austausch zu dësem wichtegen 
Theema kënnen hunn.
Här President, bei aller Euphorie, déi een dë-
sem Projet géintiwwer kann hunn, däerf een 
awer och net vergiessen, wéi eng Ëmstänn iw-
werhaapt dozou gefouert hunn, datt d’Europä-
esch Kommissioun decidéiert huet, eng partici-
pativ Konferenz an d’Liewen ze ruffen. De Kol-
leeg Marc Baum huet virdru gesot, de Jean-
Claude Juncker hätt seng Kommissioun schonn 
zur „Kommissioun vun der leschter Chance“ 
deklaréiert. Ma da muss ee sech d’Fro stellen: 
Vun der wivillter Chance ass déi heiten dann?
Den Ëmgang mat der Finanz- a Wirtschaftskris, 
der Flüchtlingskris an domat verbonnen déi eu-
ropäesch Onfäegkeet, koordinéiert a gëeent ze 
reagéieren, hunn den Europäer hiert Vertrauen 
an d’Europäesch Unioun erausgefuerdert.
Et ass net nëmmen a Groussbritannien, wou 
d’Biergerinnen an d’Bierger lues a lues d’Ver-
trauen an den europäesche Projet verluer 
hunn, en erodéiert ëmmer méi. Wann esou 
héich Prozentzuelen, wéi virdrun zitéiert, vu 
Biergerinnen a Bierger soen, datt se dach wëlle 
méi matschwätzen, méi wëlle gehéiert ginn, da 
sollt dat net en Unzeeche vu Freed bei eis sinn, 
da sollt eis dat éischter Angscht maachen. Well 
dat heescht, datt se sech net gehéiert fillen, 
datt d’Biergerinnen an d’Bierger, déi 83 %, déi 
soen, si wéilte méi Gehéier fannen, sech haut 
net genuch gehéiert fillen.
Dofir hu warscheinlech bei der leschter Europa-
wal mat enger Walbedeelegung, déi säit 20 
Joer net méi esou héich war, d’Biergerinnen a 
Bierger gewisen, datt hinnen eppes um Projet 
läit, mee datt se awer wëlle matdiskutéieren. 
Ech mengen, ech maachen elo hei keng Wala-
nalys iwwer, wat d’Wielerinnen a Wieler wëllen, 
dat ass nämlech esou eppes relativ Opaques an 
ëmmer schwéier erauszefannen. Wat een awer 
ka feststellen, ass, datt d’Biergerinnen a Bierger 
interesséiert sinn, datt se wëllen hir Zukunft 
matgestalten.
Mee amplaz de Wielerwëllen oder zumindest 
den Ausdrock vu Participatiounswëllen eescht 
ze huelen an de Spëtzekandidateprinzip, dee jo 
grouss ugekënnegt gouf, och unzewennen, 
hunn d’EU-Institutiounen d’Vertraue vun de 
Bierger eng weider Kéier erausgefuerdert an 
dës Kéier souguer wierklech ënnergruewen. Et 
muss ee kee Frënd vun dësem Prinzip sinn, 
mee wann ee virun de Walen eppes seet, sollt 
een et no de Walen halen.
Eng Kandidatin, déi virun der Wal a kengster 
Weis thematiséiert gouf, krut um Enn de Poste 
vun der Kommissiounspresidentin. Datt dës 
Presidentin, déi an hirem Amt also net op eng 
demokratesch Legitimatioun zréckgräife konnt, 
elo d’Demokratie stäerke wëllt, ass also méi 

eng Noutwendegkeet wéi puren Idealismus. Et 
kann ee bal soen: „Mir sinn um Buedem 
ukomm.“ Wann d’EU d’Bierger nach weider vi-
run de Kapp stéisst, dann ass och dee leschte 
Fonke Vertraue verluer an dann ass et net méi 
ofzegesinn, wat aus dem Projet vun der EU 
 wäert ginn.
Dat heescht, dës Zukunftskonferenz ass vläicht 
eis allerlescht Chance, aus de Feeler aus der 
Vergaangenheet ze léieren an den Engagement 
fir den europäesche Projet erëm opliewen ze 
loossen.
An dat heescht och, datt et wichteg ass, dëse 
Projet net zu enger purer Scheinparticipatioun 
verkommen ze loossen. Bierger politesch parti-
cipéieren ze loossen heescht net, einfach nëm-
men all hir Iddien a Kriticken ze sammelen, fir 
duerno awer genee dat ze maachen, wat ee 
vun Ufank u maache wollt, just mat der Legiti-
matioun, datt ee jo elo awer wierklech de Bier-
ger gefrot hat. Biergerparticipatioun muss sech 
souwuel op en den Agendasetting wéi och op 
d’Entscheedungsprozesser erstrecken.
D’Konzept vum Bierger setzt Souveränitéit an 
domat d’Muecht, Entscheedungen treffen ze 
kënnen, viraus an dat däerf an dësem Projet fir 
d’Zukunft vun Europa net vergiess ginn. Poli-
tesch Participatioun virzespillen, wou a Wierk-
lechkeet just al Muechtstrukturen am Hanner-
grond oprechterhale ginn, steigert d’Frustrati-
oun vun de Biergerinnen a Bierger a verletzt 
hiert Vertrauen an eis Demokratie nach weider.
Dofir ass et wichteg, datt Europa, mee och Lët-
zebuerg sech gutt op déi kommend Confé-
rence sur l’avenir de l’Europe virbereede fir ze 
verhënneren, datt zwee Joer laang d’Biergerin-
nen a Bierger probéieren, sech politesch anze-
bréngen, just fir duerno ze erkennen, datt se 
sech am Kär awer fir näischt engagéiert hunn, 
well sech näischt geännert huet. Ech denken, 
esou eng Entwécklung wär mat engem Ver-
trauensverloscht verbonnen, dee fir laang Joren 
irreversibel wär.
Zu wéi enge Konsequenzen d’Zukunftskonfe-
renz an zwee Joer och komme wäert, et ass 
also onerlässlech, datt d’Resultat an enger offi-
zieller Wal muss bestätegt ginn, fir d’Souveräni-
téit vun de Bierger ze garantéieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn also 
eng Aufgab virun eis, déi net einfach ass. Dofir 
freeën ech mech, wéi gesot, awer ëmsou méi, 
datt mer haut zesummekommen, fir dëse wich-
tege Sujet ze debattéieren, an hoffen, um Enn 
vun der Regierung schonns éischt Piste presen-
téiert ze kréien, fir gewuer ze ginn, wéi Lët-
zebuerg säin Deel zu dësem europäesche Projet 
bäidroe wäert.
Ech mengen, de Premier huet en éischte Jet vu 
méi abstrakte Pisten opgeworf. Et ass elo de 
Moment fir déi méi konkreet Pisten. D’Méig-
lechkeete vum digitalen Zäitalter bidden hei 
natierlech eng ganz Rei Opportunitéiten. Déi 
sollte mer net op der Säit loossen. Als Ergän-
zung zu traditionelle Konferenzen, un deene 
Bierger physesch deelhuelen kënnen, erméigle-
che Liveiwwerdrounge mat Onlinechats et de 
Mënschen, vun doheem aus politesch aktiv ze 
ginn.
Iwwerdeems kéint een op Websäiten iwwer 
länger Zäitraim Ëmfroe maachen. Et kéint ee 
souguer Ëmfroe widderhuelt bei deenen 
nämmlechte Leit maachen, fir ze gesinn, wéi 
iwwert déi zwee Joer hir Meenung zu verschid-
dene Punkten evoluéiert. Dat Ganzt, ouni datt 
mer an enger „Zäitelitt“ gefaange sinn. Et ass 
wichteg, datt jiddweree sech un dëser Konfe-
renz bedeelege kann, an net nëmmen déi, déi 
Zäit hunn, fir sech ze deplacéieren, déi Zäit 
hunn, fir sech Saachen an engem Livestream 
unzekucken, mee et muss méiglech sinn, dat 
Ganzt och asynchron esou ze consomméieren 
an esou dann och ze participéieren, wéi déi 
eenzel Leit Zäit hunn.
Ech mengen, et ass vill ze dinn. Kommt, mir 
paken et un! Ech mengen, datt d’Resolutioun, 
déi de Claude Wiseler deposéiert huet, e puer 
Pisten dofir opweist, wéi och d’Chamber dat 
méi aktiv kéint begleeden. Ech sinn nach net 
mat alle Punkten dorauser zu honnert Prozent 
averstanen, mee ech mengen, et ass eng gutt 
Ausgangsbasis, fir en Debat ze hunn, wéi dës 
Chamber hir Responsabilitéit an esou engem 
grousse Projet dach selwer ka wouerhuelen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Leschten agedroene Ried-
ner ass déi honorabel Madamm Viviane 
 Reding.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Här Presi-
dent, dräi Stonnen Debatt, déif, seriö an hirer 
Diversitéit, hu gewisen, wéi noutwendeg et 
war, datt mer dat doten op den Ordre du jour 
setze gelooss hunn. An ech mengen, dat ass en 
Ausgangspunkt, wou mer elo ufänken, hei an 
der Chamber ze schaffen an ze kucken: Wéi 
kréie mer dat doten hin?

Fir dat e bësse manner Seriöt, also déi Fro: 
„Schwätze se an der CSV nach mateneen?“, 
well se zwou Saachen op den Ordre du jour 
setzen, wollt ech nëmme soen: „Majo just! A si 
schaffe souguer Hand an Hand. Well deen 
éischte Punkt ass nämlech iwwert d’Struktur 
gaangen: Wat ass virgesinn ze maachen, kon-
kreet an där Aart a Weis, wéi dat hei opgebaut 
gëtt? An dat Zweet war: Wat ass den Inhalt, 
dee mir als CSV där Saach do wëlle ginn?“
An ech mengen, dorëms geet et jo finalement: 
Wéi wëlle mir eis hei zu Lëtzebuerg abréngen? 
Well mir hunn eis - gutt, wéi déi aner 26 dat 
maachen, dat soll hir Saach sinn -, mee mir 
hunn eis Responsabilitéit hei zu Lëtzebuerg!
An do sinn e puer Iwwerleeungen, déi ech och 
elo méi zum Inhalt wollt bréngen, an dat ass 
Follgendes: Wann 61 % vun de befrote Leit an 
Europa sech optimistesch weisen, datt d’EU en 
Zukunftsprojet ass, da fannen ech dat ganz 
gutt, well et muss een d’Progressioun gesinn, 
wivill datt et der virdru waren.
Wat ech awer schlëmm fannen, dat ass, firwat 
datt der elo op eemol esou vill fannen: „Jo, 
d’Europäesch Unioun ass eisen Zukunftsmo-
dell.“ Et hu missen Trump a Brexit kommen, bis 
datt d’Leit erwächt sinn! An dat ass och schonn 
e puermol hei ugeschwat ginn: Mir kommen 
ëmmer aus deem Negativen an Europa zu en-
ger Aktioun. An et wär vläicht Zäit, mir géifen 
dat ëmdréien a mir géifen aus deem Positiven 
zu der zukünfteger Aktioun kommen. Dat hunn 
e puer Kolleegen hei gesot.
An ech mengen, wann eppes derbäi eraus-
komm ass de Mëtteg, dann deen doten Usaz-
punkt: net ëmmer aus enger Kris a mir léisen 
déi Kris. An dat muss ee jo maachen, an dat 
huet Europa jo oft gemaach a gutt gemaach. A 
mir hu jo déi Krisen, déi mer ze bewältegen ha-
ten, bal alleguerte fest an d’Hand kritt an et 
positiv kënne maachen.
Ech hu gesot „bal all“, Här Ausseminister! Also 
mir wëssen och, wou et schifgaangen ass oder 
manner gutt gaangen ass. Mee ëmmer aus 
dem Negativen eng Aktioun, fir dat Negatiivt 
ze léisen! Ech géif mengen, mir solle versichen 
an deenen nächste Méint, hei zu Lëtzebuerg 
wéinstens vun deem Positiven auszegoen an ze 
kucken: Wéi kënne mer dat Positiivt méi kon-
kreet, méi gräifbar, méi fir all Leit dobausse ver-
ständlech maachen?
Well et stëmmt, jo!, an den Här Wiseler huet et 
jo kloer an däitlech gesot: „D’Welt ronderëm 
huet sech geännert a mir an Europa eigentlech 
net an deem selwechte Mooss.“ Mee mir hunn 
awer verstanen, zënter Brexit an Trump, datt 
d’Geopolitik net eppes ass fir déi aner, mee 
datt et eppes ass fir eis. Wa mir wëllen, datt Eu-
ropa fir eis Kanner a Kandskanner nach eent 
ass, wou mir, wou si selwer kënnen Decisiou-
nen treffen iwwert déi Aart a Weis, wéi se 
schwätzen, wéi se iessen, wéi se zesummelie-
wen, da musse mir haut derfir suergen, datt 
mer eis och an der Geopolitik abréngen. A fir 
d’CSV gehéiert do net nëmmen den Handel 
derzou, mee och d’Sécherheetsfroen, déi mer 
bis ewell ëmmer deenen anere esou praktesch 
iwwerlooss hunn a wou mer an Zukunft musse 
selwer drop schaffen.
Selbstverständlech, alleguerten déi Punkten, 
déi och scho vum Europaparlament a vun der 
Kommissioun abruecht goufen, d’Wirtschafts-
froen, dat Soziaalt an, ech mengen, déi Dis-
kussioun, déi mer gefouert hu mat enger Inter-
pellatioun iwwert déi Fro, dat ass net nëmmen 
eng Diskussioun fir Lëtzebuerg, dat ass eng Dis-
kussioun fir Europa am Allgemengen. Mir gesi 
jo an allen Ëmfroen, datt dat, wat de Leit uewe-
läit, zum Beispill déi Fro ass: Si mer amgaan-
gen, eng Generatioun grousszezéien, där et 
manner gutt geet wéi et eis gaangen ass? An 
dat ass eng ganz wichteg Fro, wou mer drop 
mussen äntwerten.
De Green Deal, ech mengen, doriwwer wäerte 
mer nach vill musse schwätzen, dann deen di-
gitale Volet vun eiser Entwécklung, dat jo on-
gewinnt ass a wou mer eis nach net esou staark 
an deene leschte Joren - an deene leschte 
Méint vläicht schonn - drop konzentréiert hunn 
a wou mer eis mussen drop konzentréieren.
Mee ech wëll op eppes hiweisen, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen: Op all deene Punkten, déi 
mer do ënnerstrach hunn, waren et weeder 
d’Kommissioun nach d’Europaparlament nach 
déi national Parlamenter, déi gebremst hunn. 
Et war ëmmer nees dee selwechten, dee ge-
bremst huet, an dat ass de Conseil vun den eu-
ropäesche Ministeren! An do hu mer e reelle 
Problem an deem Conseil: Well dee schafft 
nämlech hannert verschlossenen Dieren. Do 
gëtt kee gewuer, wat dann ass! D’Parlaments-
iwwerdroungen, déi si public. An der Kommis-
sioun si permanent Pressekonferenzen no al-
lem, wat decidéiert ginn ass. Am Conseil, do 
geschitt dat net. An ech mengen, do kënnt 
dann och déi Fro derbäi: Wéi solle mer dann 
dat doten an Zukunft maachen?
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Ech géif emol fir d’éischt mengen: d’Responsa-
bilitéit vun deenen nationale Parlamenter. 
Kuckt emol, et huet ee vun de Kolleege gesot - 
ech weess elo net méi, wien et war -, datt mer 
am Fong geholl hei an der Chamber jo ëmmer 
nees aktiv ginn, wann den Hues gelaf ass: näm-
lech wann d’Direktiv diskutéiert, bestëmmt 
ginn ass a wa mir se nach just ëmsetzen oder 
wa mer bei engem Reglement nach just kën-
nen eng Kéier mam Kapp wénken, awer 
 näischt méi dozou ze soen hunn.
Ma dat ass ganz einfach, well déi Aart a Weis, 
wéi mer schaffen, net richteg ass! Wou ginn 
d’Entscheedunge getraff, vu Lëtzebuerg an Eu-
ropa? Selbstverständlech vun eisen Europade-
putéierten - an déi maachen eng wonnerbar 
Aarbecht, egal aus wat fir enger Partei se kom-
men - an hire Fraktiounen. Selbstverständlech 
och vum Lëtzebuerger Kommissär. A mir hate 
jo ëmmer Kommissären, déi eng konstruktiv 
Aarbecht gemaach hunn. Mee awer och vun 
eiser Chamber, ex ante! All Chamber huet als 
Aufgab, hir Regierung ze kontrolléieren. Dat 
maache mer jo och, wann et ëm Lëtzebuerger 
Gesetzer geet. Maache mer et dann, wann et 
ëm europäesch Gesetzer geet? Nee, mir maa-
chen et net!

 Une voix.- Ganz richteg!
 Mme Viviane Reding (CSV).- Mir maa-

chen et eréischt, wann alles eriwwer ass! An 
ech mengen, d’Chamber selwer, an dat ass eng 
Aufgab fir d’Chamber, misst hei ëmdenken a 
sech abréngen, wa wien och ëmmer - et sinn 
der jo, déi gefrot hunn, datt d’Parlament, d’Eu-
ropaparlament dat och soll maachen, mee fir 
den Ament ass et d’Kommissioun -, wann 
d’Kommissioun e Projet op den Dësch leet. 
Dann ass et un eis als Chamber - an un deenen 
anere Parlamenter d’selwecht, mee iwwert déi 
kënne mer net bestëmmen -, fir derfir ze suer-
gen, datt d’Aarbecht vun eise Vertrieder zu 
Bréissel am Conseil genau nokontrolléiert gëtt. 
Dat ass zum Beispill eng Aarbecht, wou mir als 
Volleksvertrieder eiser Roll kënne gerecht ginn 
als Kontroll vun der Regierung; net nëmme vun 
deem, wat se hei zu Lëtzebuerg mécht, mee 
wat se och an Europa mécht.
An dat ass elo net e Mësstraue fir Är Beamten, 
Här Ausseminister oder Här Premierminister. 
Awer wierklech guer net! Mee ech mengen, 
dat gehéiert zu den ursprénglechen Aufgabe 
vun all Parlament. D’Welt dobaussen huet ge-
ännert. Mir hunn net nëmme méi Lëtzebuerger 
Gesetzer. Da solle mer och eis Aarbecht als 
Chamber änneren an ex ante dru schaffen, datt 
dat, wat mer gären hätten, dann och zu Bréis-
sel verdeedegt gëtt. Iwwregens, et gi Chambe-
ren a Systemer an Europa, wou dat esou funk-
tionéiert. Mir kënnen eis dat emol vläicht ofku-
cke goen.
An dann deen Dialog, dee mer elo solle féieren, 
ech mengen, dozou si ganz vill gutt a ganz vill 
richteg Saache gesot ginn. Eppes däerfe mer 
net maachen - de Premier war deen Éischten, 
deen et gesot huet, en huet gesot: „Dat soll elo 
keng Poterstuff ginn.“ Dann hunn d’Kolleegen 
och nach gesot, dat sollt keng „PR-Veranstal-
tung“ ginn a keng „Scheinparticipatioun“. An 
si hunn absolutt Recht! Well soss gëtt d’Frustra-
tioun méi grouss do duerno wéi se virdrun ass.
Dat heescht, dat musse Moyene ginn, wou 
d’Bierger sech kënnen abréngen, wuel wës-
send, datt deen, deen d’Verantwortung dréit, 
fir Propositiounen herno ze maachen: Dat ass 
d’Chamber! An dofir froen ech mech wierk-
lech, ob et dann net gutt wär, datt d’Chamber 
selwer hei géif Initiativen ergräifen, fir an déi 
dote Richtung ze goen an deenen nächsten 
zwee Joer. Den Här Wiseler huet eng Resolu-
tioun abruecht. Do sinn e puer Propositiounen 
dran. Ech mengen, mir sollen eis zesumme Ge-
danken driwwer maachen: Wéi ass déi bescht 
Aart a Weis, wéi d’Chamber sech an där doter 
Saach kann abréngen?
An dann ass eent vun den Elementer, dat mir 
immens wichteg ass a wou mer leider e Kons-
truktiounsfeeler hunn. An dat ass d’Element 
vun der Wäerteunioun. Mir si jo net nëmmen e 
wirtschaftleche Maart mat enger sozialer Di-
mensioun. Mir sinn net nëmmen en Handels-
imperium, wou mer jo dann och déi aarbechts-
rechtlech an déi ëmweltpolitesch Froe matera-
bréngen, mee mir sinn op Wäerter baséiert.
Elo ass et jo esou, datt e Staat, éier e ka Mem-
ber vun der Europäescher Unioun ginn, muss 
gewisen hunn, opgrond vun de Kopenhagen-
Krittären, datt en déi Wäerter a senger Kons-
truktioun - zum Beispill onofhängeg Geriichter, 
fir nëmmen dat ze soen - interioriséiert huet. 
An e gëtt op Häerz an op Niere gepréift. An 
dofir ass et heiansdo esou komplizéiert an esou 
laang, vill méi komplizéiert a méi laang wéi 
mat de wirtschaftleche Froen, fir datt ee Staat 
ka Member vun der Unioun ginn.

Also: Wa se Member vun der Unioun ginn, 
musse se gewëssen institutionell a Wäertekano-
nen an hir Praxis integréiert hunn. Wa se bis 
eng Kéier Member sinn: näischt! Et ass näischt 

virgesinn an den Traitéen! Well dee Moment, 
wéi d’Traitéë geschriwwe gi sinn, kee Mënsch 
sech konnt virstellen, datt eng Kéier een, deen 
esou vill Schréck no vir gaangen ass, dann op 
eemol esou vill Schréck géif zréckgoen. An dat 
ass e Problem, dee mer haut hunn a mat deem 
mer mussen eens ginn, wann Europa sech soll 
virunentwéckelen!

Kuckt emol, 1999 hu mer net nëmmen den 
Traité vu Lissabon kritt! Mee den Traité vu 
 Lissabon, ugegliddert ass d’Charta ...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- 2009!

 Mme Viviane Reding (CSV).- Pardon, 
pardon! Richteg!

2009 hu mer net nëmmen den Traité vu Lissa-
bon kritt, mee den Traité vu Lissabon, ugeglid-
dert d’Charta vun de Grondrechter, vun de 
Grondwäerter. An déi Charta - ne vous mépre-
nez pas! -, déi huet Traitéscharakter! Déi huet 
dee selwechte Wäert wéi d’Traitéen. D’ailleurs: 
Den Europäesche Geriichtshaff geet a bal all 
sengen Urteeler op d’Charta vun de Grond-
rechter an.

Ma, da kommt, da gebrauche mer déi dach 
och emol an eisen Debatten! A mir kënnen dat 
wierklech maachen! Mer hunn et jo gemaach a 
ville vun de Gesetzer, déi Europa duerch-
bruecht huet. Kommt, mer maachen dat 
 verstäerkt a mer erklären et och verstäerkt!

Ech war viru Kuerzem an Amerika, wou jo 
 Wäerter net esou staark op der Dagesuerdnung 
stinn, a wou se amgaange sinn, sech schreck-
lech Gedanken ze maachen och iwwert déi 
Evolutioun vun deenen neien Technologien. An 
do hu se quasiment op de Knéie gesot: 
„Maacht et dach, fir déi Wäerter anzebrén-
gen!“ Fir zum Beispill an der artifizieller Intelli-
genz oder an aneren Elementer, déi kënne ge-
féierlech gi fir de Bierger, fir do en Eethikkon-
zept op den Dësch ze leeën an dat dann och ze 
exportéieren. E bëssen, wéi mer et gemaach hu 
mam Dateschutz, dat sech aus engem europä-
esche Grondrecht lues a lues zu engem welt-
wäite Standard entwéckelt.

Also, ech si schonn der Meenung, datt mer dat 
kënne maachen. Musse mer dat ëmmer mat 
deene 27 zesumme maachen? Ma neen!

Eis Traitéë gesi vir, datt mer systematesch op 
verschiddene Punkten, wéi zum Beispill an der 
Justiz, mee awer och op anere Punkten, kënnen 
eng verstäerkt Zesummenaarbecht maachen. 
An dat ass och gemaach ginn, awer net ge-
nuch. Ech sinn der Meenung, datt mer an Zu-
kunft, wa mer net kënnen eis Wäerter a Ge-
setzer, europäesch Gesetzer, iwwersetzen, op 
allen Domänen, sief et am Sozialen, sief et an 
der Ëmwelt, sief et an der Justiz, sief et an der 
Wirtschaft, sief et am Digitalen, datt mir sollen 
eis Alliéierter sichen, mir Lëtzebuerger, a ganz 
kloer eng verstäerkt Zesummenaarbecht froen.

Dat ass gemaach ginn. Ech ginn Iech e puer 
Beispiller. Dat ass zum Beispill an alle Justizfroe 
gemaach ginn. Dat ass och gemaach ginn elo 
fir deen neien europäesche Staatsanwalt, dee 
jo dëst Joer nach soll op de Kierchbierg kom-
men, fir deen ze maachen. Et ass selbstver-
ständlech an der Vergaangenheet gemaach 
ginn: mam Euro a mat Schengen.

Also, kommt, mer gräifen dach verstäerkt op 
déi dote Saachen zréck! An da kommt, mer 
maachen och net, wéi wa mer elo missten 
d’Rad nei erfannen! Eis Kolleeginnen a Kollee-
gen am Europaparlament hu mat deenen 165 
Propositiounen, wéi een ouni Ännerung vun 
den Traitéë kann e Fortschrëtt erreechen, eng 
Viraarbecht geleescht.

Mir kënnen déi huelen an emol analyséieren: 
Wat ass do dra fir eise spezifesche Lëtzebuerger 
System? Wat kënne mer do gebrauchen? Wat 
fir eng Initiativen ergräife mer?

A vu datt mer jo e Parlament sinn, wat en Initi-
ativrecht huet, da kommt, mer gebrauchen 
dat! A kommt, mer weisen de Wee! Lëtzebuerg 
huet oft de Wee gewisen an Europa. Ech men-
gen, hei si mer op engem Punkt ukomm, wou 
och e ganz klengt Land mat gudden Iddie kann 
deenen anere weisen, wou et higeet. Mer hunn 
elo zwee Joer, dat ze maachen. Kommt, mer 
gebrauchen déi Zäit!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, däerf ech der Madamm Reding eng Fro 
stellen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Reding. Den Här Kartheiser 
wëllt Iech nach eng Fro stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President, a merci, Madamm Reding, datt 
Der mer dës Geleeënheet gitt. Ech wollt op Är 
Iddi zréckkommen, fir d’Charta vun de Grond-
rechter ze gebrauchen. An Dir kennt dat Doku-
ment jo ganz gutt. Dir hutt Iech jo vill derfir 
agesat a vill dermat geschafft. Mee ech si mer 
net sécher, datt eis Rechtsinterpretatioun déi 

nämmlecht ass. Duerfir wollt ech Iech déi 
froen.
Fir mech, wa meng Erënnerung richteg ass, 
gëtt et en Opt-out fir d’Republik Polen. An et 
ass och esou, datt déi Grondrechtercharta vun 
der Europäescher Unioun d’Organer vun der 
Europäescher Unioun bënnt an d’Memberstaa-
ten, souwäit se europäescht Recht applizéieren.
Dat gëllt also zum Beispill net fir nationalstaat-
lech Reegelunge vun de Memberstaaten. Duer-
fir gesinn ech net, datt a verschiddenen Dis-
kussiounstheemata, déi haut an dem Kader vun 
der Applikatioun vum Rechtsstaat an Europa 
diskutéiert ginn, d’Grondrechtercharta en di-
rekten Impakt kéint hunn. Mee Dir hutt vläicht 
do eng qualifizéiert Meenung, déi eis hëlleft, Är 
Iddie besser ze verstoen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un d’Madamm Reding.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Merci, Här 
President. Den honorabelen Deputéierten huet 
un den Artikel 51 vun der Grondrechtercharta 
geduecht, wou drasteet, datt déi Charta sech 
op Froen applizéiert, wou Europa reglementéi-
ert huet.
Elo ass et awer esou, datt Europa jo, och zënter 
dem Traité vu Lissabon an zënter där Charta, 
reglementéiert oder Gesetzer mécht op Domä-
nen, déi et virdrun nach net esou ginn huet, 
éier déi Charta bestanen huet an éier den Traité 
vu Lissabon bestanen huet. Dofir konnt ech 
zum Beispill als Justizkommissärin Saache maa-
chen, déi virdru komplett ondenkbar gewiescht 
wären.
Dat heescht, do huet sech vill erneiert. An dofir 
huet dat och ganz vill mat Justizfroen ze dinn, 
mat Grondrechter ze dinn, déi, an do braucht 
Der nëmmen déi vill Decisioune vun der Cour 
de justice de l’Union européenne  nozeliesen, 
déi ganz déif gräifend Effete wäerten hu fir eis 
Leit dobaussen, fir eis Staaten dobaussen. Et ass 
net bekannt genuch dobaussen, datt dat esou 
ass.
An ech mengen - iwwregens eng Propos, déi 
een och kéint maachen -: Ech géif et gutt fan-
nen, Här Ausseminister, wann an eise Schoule 
géif déi Lëtzebuerger Verfassung gelies ginn, 
analyséiert ginn an déi europäesch Charta vun 
de Grondrechter. Dat wär zum Beispill eppes, 
wat mer och kéinten den 9. Mee proposéieren 
an och an eise Schoulen duerchféieren. Dat 
wär eng gutt Kontributioun, fir och ze wëssen, 
datt mer Grondrechter hunn, déi net nëmmen 
national sinn, mee déi och europäesch sinn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-

damm Reding. An elo huet d’Regierung 
 d’Wuert. Den Här Ausseminister Jean  Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech men-
gen, haut ass den Dag vun der Chamber hei, 
wat Europa ugeet. An et ass eng Éier fir mech, 
mam Premier, Iech nogelauschtert ze hunn, hei 
ze sinn an natierlech och e klengen Input ze 
ginn, wou ech an och de Premier eis e wéineg 
zréckhalen elo.
Mee, Här Wiseler, merci fir déi Initiativ. An ech 
géif mengen, dass mer jo elo an engem Mount 
en Debat hunn iwwert d’Aussepolitik an d’Eu-
ropapolitik, an do kënne mer och e wéineg 
méi, wann Der wëllt, op de Fong goen.
Ech mengen, awer e puer Saachen, also ganz 
kuerz, vu menger Säit. Dee gréisste Friddens-
projet aus dem 20. Jorhonnert ass d’Europä-
esch Unioun. An ech mengen och, dass et eis 
verdammte Flicht ass, fir dee Friddensprojet 
duerch d’ganzt 21. Jorhonnert ze féieren, am 
Interêt, jo, vum Fridden, awer och vun eise 
Kanner a vun eise Kandskanner.
Wann Der erlaabt, géif ech mengen, dass et 
net falsch wier ze soen, dass Europa, fir Lët-
zebuerg, eng Aart Raison d’État wier: eis Ge-
schicht, eis Gréisst, eis geografesch Lag. An ech 
mengen och, dass, glécklecherweis, hei am 
Parlament do och e grousse Konsens besteet.
All Kéier, wa mer een Debat hunn, e funda-
mentalen Debat iwwer Europa, muss ee sech jo 
d’Fro stellen: Firwat ass dat Europa do ge-
grënnt ginn? Dat Europa ass gegrënnt ginn, fir 
dass déi Däitsch an d’Fransousen net erëm Kri-
cher féieren. Dat war jo d’Haaptursaach. An all 
déi aner Länner an Europa, déi wollten, si mat-
geholl ginn op deem Wee. A Kricher net méi 
féieren, net duerch Traitéen, well mer hu ge-
sinn, wat Traitéë wäert sinn, mee doduerch, 
dass mer an Europa Wäerter geschaaft hunn, 
fundamental Wäerter geschaaft hunn. De Res-
pekt virun deene Wäerter, virun der Rechts-
staatlechkeet, dat ass d’Fundament vun der Eu-
ropäescher Unioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Elo hu mer haut dis-
kutéiert. Mer hate schonn an der Kommissioun 
eng Kéier kuerz doriwwer geschwat, de Pre-
mier huet och, mengen ech, de Kader gesat, 
wat an Europa leeft. Vläicht vu menger Säit ein-
fach en Abléck an dat, wat d’Bierger vun der 
Europäescher Unioun verlaangen.
Dat Éischt, dat ass, ech mengen, wa mer elo 
déi Foren hunn, da kann ech mer net virstellen, 
dass et ee Bierger an Europa gëtt, egal wou, 
deen net wëllt, dass Europa sozial ass, dass een 
an Europa ka vu sengem Loun, deen ee ver-
déngt, wann ee Salarié ass - an dat sinn déi 
meescht -, liewen. An duerfir ass et zum Beispill 
esou wichteg, dass mer et elo och fäerdegbrén-
gen an Europa, ee Mindestloun hinzekréien. An 
Dir wësst, dass de Kommissär, deen zoustän-
neg ass, den Nicolas Schmit, dorunner schafft.
Ech mengen och, dass an Europa all Mënsch 
d’accord ass, wa mer d’Bierger froen, fir dass 
mer déi héich Standarde bäibehalen am 
Beräich vun der Ëmwelt, vun der Gesondheet, 
vum Konsumenteschutz. A wa mer „Ëmwelt“ 
soen: D’Leit wëllen an Europa, dass mer eis un 
déi Paräisser Ofkommessen halen, dass mer 
och wëllen déi Neutralitéit, wat den CO2 ugeet, 
2050 erreechen, dass mer de Green Deal ëm-
setzen.
Da kënnt eppes, wou och elo jo vill driwwer 
geschwat ginn ass, ech mengen, vun der Ma-
damm Reding: d’Rechtsstaatlechkeet. A gleeft 
mer: Wann een, wéi meng Wéinegkeet elo, 
vun 2004 un an deem Conseil do ass - ech war 
ni op enger anerer Plaz wéi am Conseil vun de 
Ministeren -, dann ass et scho schwéier ze 
akzeptéieren, dass et op eemol no 2010 - an 
ech kann Iech den Datum soen, no 2010! - 
Länner gëtt, wou d’Pressefräiheet net méi ga-
rantéiert ass, wou d’Séparation des pouvoirs 
net méi garantéiert ass a wou natierlech och, 
wéi mer dat alleguerte wëssen, d’Onofhän-
gegkeet vun der Justiz net méi garantéiert ass.
Et ass matzen an Europa, wou dat sech entwé-
ckelt huet! An dat ass grav, extreem grav! Mir 
waren als Europa ëmmer eng Muecht. Mir wa-
ren eng Referenz fir d’Mënscherechter, fir 
d’Rechtsstaatlechkeet. An dat hu mer verluer! 
Dat musse mer feststellen. Duerfir: Ech sinn en 
Europäer, deen Europa verteidegt bis hannen-
hin ner. Mee op deem Punkt hei musse mer 
soen, dass Europa versot huet an dass mer 
erëm musse kucken, fir dat erëm hierzestellen.
Ech ka mer och net virstellen, dass et Bierger 
gëtt, déi an iergendengem Memberstaat soen: 
„Mir sinn e klengt Land. Mir sinn zefridde mat 
manner Rechter wéi déi aus de grousse Staa-
ten. Mir mussen d’Bierger schützen, no baus-
sen an och an eise Grenzen.“
An ech mengen och, dass et immens wichteg 
ass, dass mer de Wieler verspriechen, dass mer 
eis un d’Fundament vun deem halen, wat d’in-
ternational Gemeinschaft gemaach huet nom 
Zweete Weltkrich, nämlech de Multilateralis-
mus. Et gëtt ee Contraire zum Multilateralis-
mus. An dat ass 2016 ugaangen am Novem-
ber: nämlech ee falsche Patriotismus, dee ge-
priedegt gëtt.
Mir wëssen an Europa, wat Patriotismus ass. 
Mir wëssen, wat d’Evolutioun an den 30er Jore 
war an zu wat dass dat gefouert huet: zu där 
gréisster Katastroph, déi et jee op der Welt 
ginn ass, wat d’Mënscherechter ugeet, wat den 
Haass ugeet, wat d’Intoleranz ugeet a wat na-
tierlech och d’Zuel vu Millioune vun Doudegen 
ugeet. An duerfir gleeft mer: Mir däerfen net, 
och wann et vun deem gréisste Land vun der 
Welt kënnt, eis op de Multilateralismus trëppele 
loossen! Dat ass Gëft fir d’international Com-
munautéit! An do muss Europa e Schëld sinn, 
wat sech do dergéint wiert.
Da wollt ech och soen, dass mer, mengen ech, 
kee Mënsch fannen, an Europa, an iergend-
engem Land, dee seet: „Mir brauche keng Im-
migratiounspolitik, Migratiounspolitik“, wéi 
Der et wëllt, „Asylpolitik, déi net europäesch 
gedroen ass.“
Mir gesinn, dass ee kapitale Feeler gemaach 
ginn ass, am Conseil européen - dat war am 
Juni 2018 -, wéi verschidde Leit gepushed 
hunn, fir op eemol alles volontär ze maachen. 
Dir kennt d’Resultat vum Volontär. Kuckt, wann 
d’Schëffer ukommen an Italien oder op Malta, 
wivill Länner et sinn, déi mathëllefen! Eng hal-
lef Dosen, wann et gutt geet! Déi aner kucken 
an d’Luucht oder op déi aner Säit.
Dat ass net dat Europa, fir dat eis Pappen an eis 
Mammen an eis Grousspappe gekämpft hunn! 
Et war ëmmer gesot: „Europa ass opgebaut op 
Verantwortung an op Solidaritéit.“ An och hei 
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mengen ech, wa mer déi Foren hunn a wa mer 
déi Biergerforen hunn, musse mer och e wéi-
neg d’Leit dorobber pushen, dass hei mussen 
Ännerunge kommen. Well hei hu mer och zum 
Deel versot.
Ech géif elo vläicht, fir et kuerz ze maachen, 
soen, dass, et ass ugeschwat ginn: Et däerf na-
tierlech keen Alibi ginn, déi Biergerforen. Dat 
ass kloer. Mee ech mengen, et muss ee se esou 
organiséieren, wéi mer dat jo och schonn hei 
gemaach hunn, dass et interessant ass fir d’Leit, 
dass se dohinnerkommen, an dass mer och 
 vläicht mat méi Spezialisten, wéi der vläicht hei 
an der Chamber sinn, wëssen, wéi mer d’Leit 
och agebonne kréien an alleguerten déi Dis-
kussiounen, déi mer do féieren.
Ech wëll och soen, dass mer jo als Regierung - 
de Premier huet et gesot - versicht hu mat de 
Belsch a mat den Hollänner, an, ech mengen, 
dat war eng Initiativ, déi zesummen ausge-
schafft ginn ass, ze kucken, fir dass mer esou e 
Kader schafen. A wat hu mer do festgehalen? 
Dass mer an där Konferenz solle setzen op 
Transparenz, op d’Ëmsetze vun den Acquisen 
an op d’Abanne vun den nationale Parla-
menter. Also, vun Ufank un hu mer eis op 
deem Punkt do och fixéiert.
Ech wëll vläicht soen, wat d’nationaalt Parla-
ment ugeet: Déi Propositioun vum Claude 
 Wiseler, also, déi ass gutt, mee ech géif men-
gen, mir kéinte se nach besser maachen, an-
deem dass mer elo higinn a mir konzentréieren 
eis op déi dräi lescht Punkten. Dat si wichteg 
Punkten. Déi solle mer akzeptéieren. A mengen 
Aen; ech hu mech net ze vill dranzemëschen. 
Et ass jo eng Affär vun der Chamber.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Et ass schlussendlech eng Resolutioun.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Mee ech mengen 
awer, dass déi dräi lescht Punkten déi wichtegst 
sinn. An déi véier éischt, ech mengen, dat ass 
eppes, wou een och kéint schaffen, ouni déi ze 
hunn.
Sou! Elo vläicht e Wuert, wat jo gefrot ginn ass, 
och vun der Madamm Empain, iwwert 
d’Traités changementer an där Diskussioun. 
Also mir ginn an déi Diskussioun eran, wéi déi 
meescht Länner, ouni Lignes rouges. Mir hu 
keng rout Linnen. Mir kucken, wat do kënnt. 
An da musse mer natierlech drop reagéieren.
Wann ee mech freet, wéi Dir gefrot hutt, Ma-
damm Empain, wat ech dovunner halen, da 
muss ech natierlech fir d’éischt wëssen: Wat 
wëlle mer dann änneren am Traité? Wann ee 
mech freet, ech wéisst eppes, wat mer géifen 
änneren. Direkt! Dat ass: d’Unanimitéit ewech-
huele beim Artikel 7.
Dat heescht do, wou mer d’Stëmmrecht miss-
ten ewechhuelen, wou d’Rechtsstaatlechkeet 
net méi respektéiert gëtt, dass mer dat net méi 
als Unanimitéit consideréieren, mee dass mer 
do versichen, ee Modus ze fannen, wann déi 
meescht Länner domadder d’accord wieren, 
hein, dass mer eng grouss Majoritéit hätten, 
dass mer dat kéinte maachen.
Well ech soen Iech, och wat d’Madamm 
 Reding proposéiert, dass een iergendwéi zu en-
gem Käreuropa kënnt: D’Traitéë si kloer. Mir 
bréngen als Europäesch Unioun näischt fäer-
deg, wa Länner net op Solidaritéit an op Res-
ponsabilitéit setzen a si blockéieren dat. Dir 
 hutt gesinn, wéi et ëm Polen gaangen ass, huet 
den Här Orbán direkt gesot: „Soulaang ech do 
sinn, geschitt de Polen näischt. A vice versa 
och.“ An da si mer blockéiert! Ech mengen, 
déi, déi 2000 am Konvent souzen, hu sech net 
kënne virstellen, dass mer eng Kéier an der Eu-
ropäescher Unioun op esou eng Situatioun kéi-
men. Et misst een doriwwer eng Decisioun 
huelen.
Voilà!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Asselborn, erlaabt Der, datt den Här Gibéryen 
Iech eng Fro stellt?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Selbstverständlech.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt den Här Asselborn als Ausse-
minister froen: En huet hei higewisen op eng 
Rei vu Länner, wou d’Rechtsstaatlechkeet net 
méi respektéiert gëtt, wou Minoritéite verfol-
legt ginn, wou d’Justiz net respektéiert gëtt, 
d’Press net respektéiert gëtt, ob en do net e 
Land vergiess huet opzezielen. Nämlech Lëtze-
buerg, wou eng Regierung en Deputéierte 
wollt virun d’Geriicht huelen a wou Prisongs-
strof drop stoung, well e seng Aarbecht ge-
maach huet a wou, Gott sei Dank, den Depu-
téierte Recht krut an net d’Regierung.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!

(Interruption par M. Claude Wiseler)
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Also, ech sinn do 
dépassé par les événements. Mee ech ka mer 
net virstellen, ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Den Här 
Bettel ass do.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- ... dass dat Land hei 
mat esou enger staarker Chamber a mat esou 
enger Justiz, ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee, nee.
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- ... déi weess, ...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee, nee.
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- ... wat se ze maa-
chen huet, an och eng Regierung, déi op 
d’Rechtsstaatlechkeet hält, dass esou eppes ge-
schitt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Da frot 
den Här Bettel emol!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da frot den Här 
Bettel emol!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Sou!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Séparation des pouvoirs! Ech respek-
téieren d’Urteeler vun engem Geriicht.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.
 Plusieurs voix.- O, o, o!

(Hilarité)
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Dat selwecht.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Hoho!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 

awer de Minimum!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- An Dir wësst jo ganz genau ...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat gëtt och 

nach respektéiert ...
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Mee selbstverständlech.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat wier och 

nach de Combel, wann Der dat emol nach net 
géift respektéieren!

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- D’Geriichter hunn eppes decidéiert.
(Coups de cloche de la présidence)
Also et ass jo … Hei gëtt jo gemaach, wéi wann 
de Premier ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo. Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Sou ass et 

och.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- ... den Här Gibéryen ugesicht hätt.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo. Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Esou ass 

et!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Genausou ass 

et.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Esou ass 

et. Esou ass et.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Ech mengen, ...
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Jo.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-

tre d’État.- Ech mengen, Här President, et huet 
kee Wäert, doriwwer ze diskutéieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- O dach!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Fait personnel!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Rechts-

staatlechkeet.
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Gibéryen kritt d’Wuert zréck.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Also, Här Presi-

dent, dat do ass elo de Combel, datt den Här 
Staatsminister dat doten hei äntwert. Aus den 
Dokumenter, déi mer hunn, déi vun dem Par-
quet zesummegesat sinn, geet ganz kloer 
 eraus, datt et de Premierminister vu Lëtzebuerg 
war, deen d’Direktesch vum SREL ugestallt 
huet, dat ze denoncéiere beim Parquet. Ech 
kann Iech dat ginn, wann Der et net méi sollt 
wëssen.

 M. Roy Reding (ADR).- Dat ass am Dossier 
pénal.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass am Dos-
sier pénal ganz kloer festgehalen, datt et de 
Premier vu Lëtzebuerg war, ...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ... deen deen 
Uerder ginn huet.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Ech wëll just drun erënneren ...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech mengen, Dir 
sidd hei President, Här President!
(Hilarité)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Ech wëll just drun erënneren: Dat 
huet näischt mam Debat ze dinn.
(Interruption)
Här President, just wann e Fait pénal do ass, 
hunn ech eng Obligation légale, en ze denon-
céieren.
(Interruptions par MM. Fernand Kartheiser 
et Roy Reding)

 M. Fernand Etgen, Président.- Sou, elo 
ginn ech d’Wuert zréck un den Här Ausseminis-
ter.
(Brouhaha)

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Merci. Sou! Also ech 
wëll awer hei och eppes Seriöes dozou soen. 
Mir …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Vergiesst an 
Zukunft net, Lëtzebuerg derbäi ze nennen!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Nee. Nee. Also, Här 
Gibéryen, haalt op domadder!
Mir sinn hei ...
(Exclamations)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Mir sinn hei kon-
frontéiert ...

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert 
huet den Här Ausseminister.

 Une voix.- Haalt op mat deem Folklor do-
ënnen.
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wäert do-
madder ni ophalen. Vergiesst Dir et just net!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass 
net …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann Der 
mam Fanger op déi aner weist, weist och op 
Lëtzebuerg!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Et ass 
net un Iech, fir engem Deputéierten ze soen, 
wat en ze soen huet oder net!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Elo huet 
definitiv den Här Ausseminister d’Wuert.
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir och net!
(Hilarité)

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also, ech wollt hei 
just soen, dass mer hei musse ganz gutt oppas-
sen. Hei vermësche mer Saachen, déi net ze 
vermësche sinn!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ohoho!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Hei ass ee Land oder 
zwee Länner, déi hu keng fräi Justiz méi, well 
d’Regierung d’Riichter kontrolléiert a kontrolléi-
ert, wat d’Riichter maachen. A wa se net dat 
maachen, wat se solle maachen, da gi se be-
strooft. Här Gibéryen, haalt elo op!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ... Hohoho!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Sou! Dann dat 
Zweet, wat ass: …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- O!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Wa mer hei Fait-
 en, ...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
... déi wierklech eng ganz aner Envergure 
hunn, ...

 Une voix.- Nee.
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- ... einfach duerjena-
nergeheien …

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nee, nee. Nee, 
nee.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här Gibéryen, Dir 
kënnt dat maachen op Ärer Braderie.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo. Nee, nee.
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Maacht dat net ...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo. Nee, nee, 

nee, nee. Nee, nee. Nee, nee.
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass e 
Geriichtsurteel, wat dem Här Gibéryen Recht 
ginn huet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech bie-
den ...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, sidd 
Der nach do?

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech bieden 
ëm Disziplin.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Sou!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Ausseminister huet d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also, ech mengen, 
et hätt dat meescht hei gesot, wat ech ze soen 
hat.
(Hilarité)
Ech wënschen eis nach, Här Wiseler, an der 
Chamber wéi och an der Regierung, dass mer 
eis wierklech d’Méi gi fir dat Europa, et ass eng 
Chance fir eis elo mat deem Debat iwwert 
d’Zukunft, dass mer dat anstänneg upaken. 
Ech mengen, de Wëllen ass do, souwuel vun 
Iech hei an der Chamber; op jidde Fall vun där 
allergréisster Majoritéit, déi et hei bal gëtt, vun 
deenen, déi d’Demokratie nach eescht huelen. 
An duerfir géif ech mengen, dass mer do eng 
Aarbecht fäerdegbréngen, déi net nëmmen am 
Interêt ass vu Lëtzebuerg, mee och am Interêt 
vun Europa.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Ausseminister. D’Diskussioun ass 
domat ofgeschloss.
Résolution 1
Mir kommen elo zur Resolutioun, déi zu dëser 
Interpellatioun vum Här Wiseler deponéiert 
gouf. Den Här Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, villmools 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Also, zu der 
Resolutioun, ech mengen, do huet schonn 
deen een oder deen aneren eppes derzou ge-
sot. Den Här Wiseler hat selwer eigentlech, wéi 
en d’Resolutioun deposéiert huet, proposéiert, 
dass ee sech vläicht awer sollt, à tête reposée, 
eng Kéier domadder ausenanersetzen, well et 
geet jo ëm méi wéi dat, wat elo reng hei an der 
Resolutioun steet.
Et geet jo och ëm déi Fro: Wéi wëlle mir eis hei 
als Chamber organiséiere fir déi Debatt, vun 
där mer jo alleguerten haut gesot hunn, dass 
mer eis se erwënschen? Wéi solle mer déi orga-
niséieren? Ech mengen, dat géif bedeiten, dass 
mer eis an der Kommissioun eng Kéier Zäit 
huelen, fir d’Resolutioun ze kucken an eis och 
déi Gedanken ze maachen, wéi mer déi Debatt 
hei kënnen am beschte preparéieren. Ech men-
gen, dat si mer de Leit schëlleg, op jidde Fall 
no dëser Debatt.
An dofir géif ech d’Propos, déi den Här Wiseler 
eigentlech selwer gemaach huet, widderhue-
len, fir d’Resolutioun mat an d’Kommissioun ze 
huelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ass 
d’Chamber mat där Flexibilitéit, déi den Här 
Wiseler schonn ugekënnegt hat a wat elo och 
vum Här Cruchten confirméiert ginn ass, d’ac-
cord? Mee den Här Wiseler wëllt virdrun nach 
eppes soen.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Ech wollt just ganz kuerz soen, datt ech selbst-
verständlech nach ëmmer hanner menger Pro-
pos stinn, mee datt ech dem Här Cruchten 
seng Wierder esou interpretéieren, datt dat En-
gagement, fir seriö driwwer ze diskutéieren, 
och seriö gemengt ass, an datt mer eng uer-
dentlech Diskussioun driwwer kréien, an datt 
ech hoffen, datt de Wëlle vun der Majoritéit do 
ass, datt mer och e gemeinsame Wee fannen, 
fir d’Chamber un deem dote Prozess matzebe-
deelegen. Ech ginn dovunner aus, datt dat net 
nëmmen ass, fir se ënnert den Dësch ze kréien, 
mee datt mer eng seriö Diskussioun kënne 
maachen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Cruchten, wannechgelift.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Selbstverständ-
lech, wann ech eppes seriö soen, da mengen 
ech et och seriö. Dat gehéiert sech esou. An 
ech wäert derfir suergen, dass mer eis an der 
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Kommissioun déi néideg Zäit huelen, fir all 
d’Aspekter dovunner ze diskutéieren. Maacht 
Iech keng Gedanken!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech men-
gen, den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, villmools Merci. An ech soen och 
dem Här Wiseler Merci fir déi Resolutioun, déi 
en eis hei presentéiert huet. Natierlech si mir 
och bereet fir eng Diskussioun an der Kommis-
sioun, wéi och hei.
Ech wéilt just prinzipiell soen, datt, wann eng 
Resolutioun hei an der Chamber diskutéiert 
gëtt, d’Meenung vun der Regierung do net 
maassgeeblech ass. An ech wier einfach frou, 
wann d’Ministeren, déi hei sinn, géifen d’Parla-
ment respektéieren an eis eis Resolutioun esou 
diskutéiere loossen, wéi mir et fir richteg halen, 
ouni datt mer do onbedéngt mussen d’Mee-
nung vun enger Regierung dozou héieren. Mir 
kënnen dat hei diskutéieren, an enger Kommis-
sioun diskutéieren, mee et ass d’Aarbecht vum 
Parlament.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.
Kënne mer à main levée ofstëmmen, fir d’Reso-
lutioun an d’Kommissioun ze verweisen?
(Assentiment)
Wien ass domadder d’accord?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann diskutéiert d’aussepolitesch Kommissioun 
iwwert déi dote Resolutioun.
(La résolution n° 1 de M. Claude Wiseler est 
renvoyée à la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile.)

6. Heure d’actualité de la sensibilité 
politique Piraten au sujet de la viola-
tion des droits de l’homme dans le 
Proche et Moyen-Orient
Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
ass, dass d’Chamber de Mëtten eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Mënscherechtsverletzun-
gen am Noen a Mëttleren Oste féiert, déi déi 
politesch Sensibilitéit vun de Piraten ugefrot 
huet. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Claude Wiseler, den Här Gusty Graas, den 
Här Yves Cruchten, d’Madamm Stéphanie 
Empain, den Här Fernand Kartheiser an den 
Här David Wagner. Als éischte Riedner kritt den 
honorabelen Här Sven Clement d’Wuert, deen 
dës Aktualitéitsstonn ugefrot hat.
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, Mënscherechtsverletzunge gëtt et 
schonns geneesou laang, wéi et d’Mënsche-
rechter selwer gëtt, vläicht souguer méi laang.
Obwuel d’Konzept vun de Mënscherechter op 
der Iddi baséiert, dass et Rechter gëtt, déi jid-
derengem eleng opgrond vu senger Existenz 
als Mënsch zoukommen, huet d’Realitéit ëm-
mer erëm gewisen, dass mam Mënschsinn 
eleng leider nach laang keng Garantie vun de 
Mënscherechter ginn ass. Villméi hänkt et um 
Wëlle vun deenen, déi d’politesch Muecht 
hunn, ob si sech derfir asetzen, dass 
d’Mënsche rechter an hirem Staat respektéiert 
ginn, oder net.
Wien an engem Staat lieft, deen d’Mënsche-
rechter respektéiert, hält et vill ze oft fir selbst-
verständlech, dass jiddereen an de Genoss vu 
senge Rechter kënnt. Wien awer ënnert de 
Mënscherechtsverletzunge vu sengem Regimm 
ze leiden huet, muss heefeg um eegene Kierper 
spieren, wéi ofhängeg seng Rechter als Mënsch 
vun deene Rechter sinn, déi de Staat, an deem 
hie lieft, him accordéiert.
Ëmsou méi wichteg ass et, dass et Persoune 
gëtt, déi de Courage hunn, sech fir hir Rechter 
wéi déi vun hire Matmënschen anzesetzen. Do-
fir wëll ech un dëser Stell explizitt och all dee-
nen e grousse Merci soen, déi sech weltwäit fir 
d’Verteidegung vun de Mënscherechter aset-
zen. Si gi mat hirem perséinlechen Engage-
ment heefeg héich perséinlech Risiken an, well 
si duerch hiren Aktivismus net seele selwer zur 
Zilscheif vu Repressioune ginn.
Grad wann et ëm politesch Meenungs- a Ver-
sammlungsfräiheet geet, gi politesch Aktivisten 
an Demonstranten oft ënnert dem Virwand 
vun der Terrorismusbekämpfung an der Staats-
sécherheet vun hire Rechter ausgeschloss. Aus 
dem Irak an dem Iran hunn eis an de vergaan-
gene Méint a Wochen ëmmer erëm Meldun-
gen erreecht vun Demonstratiounen, déi vu 
staatlecher Säit aus mat Gewalt zerschloe gou-

fen an eng grouss Zuel u Blesséierten an Dou-
degen zur Konsequenz haten an och zu enger 
héijer Unzuel u Verhaftunge gefouert hunn.
Dat selwecht gëllt fir vill aner Länner am Noen 
a Mëttleren Osten. D’Berichter vun ënner ane-
r em Amnesty International a Human Rights 
Watch si vill ze laang.
A Saudiarabien gi regimmkritesch Journaliste 
festgeholl an am Oman Zeitungen zouge-
maach. An Ägypte gëtt haart géint Oppositio-
neller virgaangen an am Bahrain sëtze vill Per-
sounen opgrond vun hire politeschen Iwwer-
zeegungen a Prisongen, an deene si Mësshand-
lungen ausgesat sinn a keng oder nëmmen eng 
onzouräichend medezinnesch Versuergung er-
halen, wärend si op hir Verhandlung viru Ge-
riicht waarden.
E faire Prozess erwaart se dobäi nëmmen an 
deene seelenste Fäll. D’Recht op eng fair Procé-
dure judiciaire an op Rechtsbäistand gëtt 
 duerch Masseverhandlungen ënnergruewen an 
och mënscherechtswiddreg Strofe wéi d’Dou-
desstrof an den Entzuch vun der Staatsbierger-
schaft ginn ëmmer nach verhaangen.
Virun e puer Wochen eréischt huet eisen Ausse-
minister an enger Äntwert op eng Question 
parlementaire vu mir bestätegt, dass den 8. Ja-
nuar schonn erëm zwou Persounen, de Moha-
med Ramadhan an den Hussain Ali Moosa, am 
Bahrain zum Doud verurteelt goufen.
Et ass wichteg, dass mir bei esou Urteeler net 
roueg bleiwen. Et ass wichteg, dass mir eis ëm-
mer erëm a kloer géint Strofe wéi d’Doudes-
strof oder Denaturaliséierungen ausschwätzen. 
Mir hunn dat an der Vergaangenheet gemaach 
a mir sollten dat och an der Zukunft maachen.
Duerch Denaturalisatioune gi Mënsche staate-
los a verschwanne mam Verloscht vun hirer Ci-
toyennetéit aus dem ëffentlechen a gesell-
schaftleche Liewen. Si kënne keng Aarbechts-
kontrakter méi agoen, sech legal keng Haiser 
kafen oder lounen, sech net bestueden an hir 
Kanner oft net an d’Schoul schécken. Well 
Staa te losegkeet souguer verierft ka ginn, 
 hee scht dat, dass mer se hei generatiounelaang 
vun hire Mënscherechter ewechhalen.
All déi kleng Momenter, an deene mir ouni 
grouss driwwer nozedenken eis Carte d’identité 
oder eise Pass presentéieren, stelle fir staatelos 
Persounen indepassabel Barriären duer.
Wéi mer an der Kommissioun iwwer Immigra-
tioun an Asyl geschwat hunn, war dat nëmmen 
e klengt Theema. Et ass zu Lëtzebuerg kee 
grousse Problem, an dach gëtt et ëmmer erëm 
Leit, bei deene keng Nationalitéit méi virläit.
Weltwäit sollen no Schätzunge vun der UN 
ronn véier Millioune Mënsche staatelos sinn. 
Vill vun dëse Persoune waren awer net, wéi am 
genannte Beispill, Affer vun enger mënsche-
rechtswiddreger Denaturalisatioun, mee goufe 
schonn als staatelos Persoun gebuer oder sinn 
duerch aner äusserlech Ëmstänn staatelos ginn. 
Et ass also wichteg, hei eng Differenzéierung ze 
maachen. Mee och d’Virenthale vun enger 
Staatsugehéieregkeet ass eng Mënscherechts-
verletzung.
Dëse Problem weist sech zum Beispill am Fall 
vun de „Bidun“, déi keen offizielle Status als 
Bierger vum Kuwait hunn an heefeg keng Iden-
titéitspabeiere besëtzen an esou vun de Bier-
gerrechter ausgeschloss ginn. Esou ass am 
Land eng Zwouklassepolitik entstanen, déi 
Mënscherechtsverletzunge vun enger Klass to-
leréiert, wärend déi aner begënschtegt gëtt.
En änlechen, wann awer fir déi Regioun och 
ganz spezifesche Problem gëtt et an Israel. Och 
hei ass de Problem vun der Staatelosegkeet net 
onbekannt an d’Recht op eng Citoyennetéit, 
d’Verbuet vun Diskriminéierung an d’Recht op 
e Liewen a Fräiheet gi villfälteg ageschränkt, 
wärend eng Zweestaateléisung ëmmer méi ex-
treem onwarscheinlech schéngt.
Här President, ech sinn an e puer Minutte grad 
op sechs verschidde Länner agaangen, deenen 
eigentlech jeeweils eng eegen Aktualitéitsstonn 
oder eng Interpellatioun kéint gewidmet ginn. 
An et wäerten nach eng Rei Beispiller aus wei-
dere Länner kommen.
Wann ech hei an zéng Minutten en Tour 
 duerch de Mëttleren an Noen Oste maachen, 
da geet et mer net drëm, en Urteel doriwwer 
ze fällen, wou et déi schlëmmste Mënsch e-
rechtsverletzunge gëtt; da geet et mer net 
drëm, d’Mënscherechtsverletzunge vun engem 
Staat duerch d’Duerstellung vun anere Verstéiss 
an engem anere Staat ze relativéieren oder 
souguer ze excuséieren.
All Mënsch, dee wéinst senger politescher 
Iwwerzeegung am Prisong sëtzt, dee wéinst 
senger sexueller Orientéierung gefoltert gëtt, 
dee keen Eegentum a keng Bildung kritt oder 
dee sech net fräi beweege kann, well en deen 
Territoire, an deem e lieft, net verloossen däerf, 
ass een ze vill. Hannert all Beispill vu Mënsche-
rechtsverstéiss stiechen individuell Schicksaler a 
keen Eenzelfall relativéiert een aneren.

Wann ech haut esou vill Beispiller uféieren, da 
maachen ech dat an der Hoffnung, dass eist 
Bewosstsi fir d’Situatioun am Noen a Mëttleren 
Osten doduerch méi konkreet gëtt. Wann een 
an de Medie vu Gewalt géint Fraen an Afgha-
nistan héiert an ee liest, dass am leschte Rap-
port vun Amnesty International steet, dass 
3.500 Meedercher am Joer 2017 a vun Taliban 
besate Gebidder net méi an d’Schoul konnte 
goen, da verschwënnt hannert der Abs-
traktheet vun den Zuelen an der Mass vun de 
Fäll vill ze oft dat perséinlecht Leed vun all een-
zelne Mënsch.
Et feelt eis haut net un Informatiounskanäl, fir 
eppes iwwer Mënscherechtsverletzunge 
gewuer ze ginn! Wat eis feelt, ass e Bewosstsinn 
derfir, wat mir do iwwerhaapt héieren a gesinn. 
Wann an de Medie Berichter sinn iwwer Bom-
bardementer a Syrien oder a Libyen, iwwer eng 
Millioun syresch Flüchtlingen am Libanon oder 
iwwert d’humanitär Kris an d’Presenz vu Kan-
nerzaldoten am Jemen, dann huele mir dës 
Informatiounen oft just nach niewebäi wouer. 
Da riicht eise Bléck sech net op déi Mënschen, 
da gesi mir just eng Iwwerschrëft méi an der 
Zeitung, déi ausgesäit wéi der schonns esou vill 
virdrun.
Jo, d’Mënscherechter an d’Zuel vun hire Mëss-
uechtunge sinn abstrakt. Déi ganz konkreet an 
aktuell Mënscherechtsverletzunge sinn et awer 
net. Duerfir däerfe mer net ewechkucken! All 
Eenzelnen heibannen an och all Eenzelnen do-
baussen huet d’Méiglechkeet, duerch seng 
Stëmm a säi Bléck an dem Noen a Mëttleren 
Osten en Ënnerscheed ze maachen. De Fait, 
dass Exekutiounen an aner am Westen ëmstrid-
den Urteeler am Bahrain oder a Saudiarabie 
beispillsweis oft op Deeg geluecht ginn, an 
deenen d’westlech Opmierksamkeet tenden-
ziell geréng ass, weist, dass et dëse Länner net 
egal ass, wéi anerer iwwer si denken.
Dass eist Land kleng ass an eis Stëmm eleng 
net vill Gewiicht huet, entbënnt eis net vun ei-
ser Flicht, eise Bäitrag ze leeschten. Duerfir 
hunn ech dës Aktualitéitsstonn haut ugemellt, 
well et méi wéi jee aktuell ass, dass d’Mënsche-
rechter am Noen an am Mëttleren Oste mat 
Féiss getrëppelt ginn. Demonstranten, déi fir 
hir Demokratie oder fir hir demokratesch Rech-
ter op d’Strooss ginn, gi vu Militärpolizisten 
niddergeknëppelt, ginn agespaart, a Massever-
urteelunge verurteelt an duerno erschoss, 
gekäppt, gestengegt. Bref, de Mënsch ass in-
novativ, wann et drëm geet, anere Leit Leed 
oder den Doud zouzefügen.
Schlussendlech géif ech mech awer nach 
freeën, wann de Minister a senger Äntwert um 
Schluss vun dëser Aktualitéitsstonn nach e bës-
sen Zäit géif fannen, fir op e puer méi konkreet 
Froen ze äntwerten:
Ginn et oder kéinten et an Zukunft vu lëtze-
buergescher Säit aus Offere ginn, fir Mënsche-
rechtsverdeedeger, déi opgrond vun hirem 
Engagement Repressiounen ausgesat sinn, hu-
manitär Visaen auszestellen?
Wär et an deem Kontext souguer denkbar, 
Mënscherechtsverdeedeger déi lëtzebuergesch 
Nationalitéit unzebidden, falls si denaturali-
séiert goufen?
Wéi gëtt mat staatelose Persounen ëmgaan-
gen, déi zu Lëtzebuerg ukommen? Wéi gëtt 
gekläert, ob dës Persoune wierklech keng Ci-
toyennetéit méi hu respektiv wéi se dës kéinte 
recouvréieren?
Wéi kënnen déi eenzel Biergerinnen a Bierger, 
déi de Mënscherechtsverdeedeger an Affer vu 
Repressiounen am Noen a Mëttleren Oste gä-
ren hir Ënnerstëtzung wëllen zoukomme loos-
sen, dat dem Minister senger Aschätzung no 
am beschte maachen?
Dat sinn e puer konkreet Froen. Ech hunn awer 
och nach e puer konkreet Opfuerderungen un 
d’Regierung, wann et ëm d’Mënscherechter 
geet, nämlech de Kontakt ze siche mat deene 
Länner, bei deene Länner derfir ze intervenéie-
ren, dass se mat mënscherechtswiddrege Prak-
tiken ophalen, den Drock oprechtzeerhalen a 
gläichzäiteg da reegelméisseg der Chamber 
Rapport doriwwer ze ginn. Duerfir deposéieren 
ech dann nach eng Motioun, Här President.
Motion 1
D’Deputéiertechamber,
- virum Hannergrond vum internationale Pakt 
iwwert d’Droits civils a politiques an der UN-Mën-
scherechtskonventioun;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass am 
Oman d’Recht op fräi Meenungsäusserung 
duerch d’Zoumaache vun Zeitungen an d’Fest-
huele vu Journalisten ënnergruewe gëtt;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass an 
Ägypten d’Recht op fräi Meenungsäusserung 

duerch d’Inhaftéiere vu Journalisten ënnergruewe 
gëtt;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass am 
Bahrain d’Recht op eng Staatsbiergerschaft, e 
faire Prozess an d’Recht op Fräiheet vu Folter a 
Mësshandlung mëssuecht ginn;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass am Irak 
d’Rechter op Meenungs-, Vereenegungs- a Ver-
sammIungsfräiheet an op e faire Geriichtsprozess 
staark ageschränkt sinn;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass am 
Kuwait d’Recht op eng Staatsbiergerschaft mëss-
uecht gëtt;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass an 
 Israel d’Recht op Beweegungsfräiheet a Wunnen 
ënnergruewe gëtt;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass an 
Afghanistan d’Gewalt géint Fraen a Meedercher 
zouhëlt;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass am 
Iran d’Rechter op Meenungs-, Vereenegungs- a 
VersammIungsfräiheet staark ageschränkt sinn;
- op Basis vum leschte Rapport vun Amnesty 
International iwwert d’weltwäit Situatioun vun de 
Mënscherechter, aus deem ervirgeet, dass am 
 Libanon géint d’Rechter vun Aarbechtsmigrante 
verstouss gëtt;
- mat Verweis op d’UN-Antifolterkonventioun;
- d’Repressiounen a Persecutioune vu Mënsche-
rechtsverdeedeger am Noen a Mëttleren Osten an 
d’Konditiounen, deene si a Gefaangeschaft aus-
gesat sinn, verurteelend;
- d’Denaturalisatioun als mënscherechtsverlet-
zend Praktik an d’Doudesstrof als héchsten a 
grausaamste Strof, déi eng Verletzung vum Recht 
op Liewen duerstellt, ofleenend,
invitéiert d’Regierung,
- verstäerkt op internationalem Niveau hir Be-
suergnis auszedrécke géigeniwwer de Mënsche-
rechtsverstéiss am Noen a Mëttleren Osten,
- sech derfir anzesetzen, dass d’Zeechnungspart-
ner vum Roumstatut am Noen a Mëttleren Osten, 
bei deenen eng Ratifikatioun vum Status nach 
aussteet, dës Ratifikatioun esou séier wéi méiglech 
an d’Weeër leeden,
- sech schrëftlech un d’Ambassadeure vu Länner 
aus dem Noen a Mëttleren Osten, an deene Mën-
scherechter mëssuecht ginn, ze adresséiere fir 
duerzestellen, dass Lëtzebuerg déi aktuell Mën-
scherechtsverletzungen an de concernéierte 
 Länner ofleent,
- der Kommissioun fir Aussenugeleeënheeten an 
Europa ab dem Joer 2021 e järleche Bericht ze 
presentéieren, aus deem ervirgeet, wéi an a wéi 
enge Fäll d’Regierung sech konkreet fir eng 
Verbesserung vun de Mënscherechter am Noen a 
Mëttleren Osten agesat huet a wéi eng Kon-
sequenzen dëst Engagement hat.
(s.) Sven Clement, Marc Goergen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Sven Clement (Piraten).- An dann, vill-

mools merci!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Claude Wiseler agedroen. 
Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll just ufänke fir ze soen, datt ech 
schlecht dru si bei enger Debatt, wou ech fën-
nef Minutten hunn a wou an enger Heure d’ac-
tualité gefrot gëtt, mir sollten en général 
iwwert d’Mënscherechtssituatioun am Noen 
Osten an am Mëttleren Oste schwätzen. Also 
entweeder mir schwätzen driwwer, an da 
schwätze mer wierklech driwwer! Awer et ge-
néiert mech, a fënnef Minutten iwwert d’Mën-
scherechtsverletzungen an enger Géigend ze 
schwätzen, wou säit Joerzéngte Krich ass, Bier-
gerkrich ass, wou Regioune sinn, wou ee vu 
Mënscherechter säit Joren iwwerhaapt net 
emol ka schwätzen, well strictement keng do 
sinn, wou politesch Fräiheeten, Demokratie, 
Expressiounsfräiheet, Reliounsfräiheet (veuillez 
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lire: Reliounsfräiheet inexistent sinn), wou 
Ënnerdréckung, Verfollgung vu Minoritéiten, 
Ënnerdréckung vu Fraen, Ënnerdréckung vu 
Kanner kurant an all Dag ass.
Ech si mat allem d’accord, Här Clement, wat 
Der gesot hutt, ech si mat allem d’accord an 
ech gesinn och net an, datt een dat elo nach 
eng Kéier soll widderhuelen an all Detail. Ech 
soen Iech, datt an deene Länner, ob dat elo Sy-
rien ass, ob dat Saudiarabien ass, ob dat Libyen 
ass, ob dat Jemen ass, ob dat wat och nach 
ëmmer ass - Vereenegt Arabesch Emirater, Iran, 
Bahrain, op deen Der agaange sidd -, selbstver-
ständlech do all Dag, dagdeeglech Mënsche-
rechtsverletzunge sinn, keng Demokratie. Dat 
ass eng Evidenz.
An ech soen Iech just awer eppes: „Wa mer iw-
wer Mënscherechtsverletzunge schwätzen an 
deenen do Gebidder, wa mer iwwerhaapt iw-
wer Mënscherechter schwätzen a wa mer dat 
op eise Fändel schreiwen, grouss: ,Mir sinn déi, 
déi dat verteidegen!’, da soen ech, datt een 
dann awer muss op véier Saachen oppassen!
Dat Éischt, wou ee muss drop oppassen, dat 
ass, datt een dat dann och ëmmer an iwwerall 
mécht, datt een dat bei alle Mënscherechtsver-
letzunge gradesou seet, wéi een et elo hei ge-
sot huet, an net nëmme bei deene klenge L än-
ner, wou mer keng kommerziell Relatiounen 
hunn, mee datt een et och bei deene grousse 
Länner mécht, wou et vläicht méi schwéier ass: 
datt mer och iwwert d’Uigure schwätzen, déi a 
China ënner ganz grave Mënscherechtsverlet-
zunge leiden. Net nëmmen déi eng, mee och 
déi aner Sujeten! Och wann et heiansdo aus 
ekonomeschen Interesse ka Problemer ginn.
Dat Zweet, wat ech wëll soen: „Wann ee vu 
Mënscherechter am Allgemenge schwätzt, da 
muss ee soen, datt Mënscherechter universell 
sinn“, och wann net jiddwereen dat esou ge-
säit. D’Mënscherechter sinn, an eisen Aen, uni-
versell. A Mënscherechtsverletzunge kënnen 
net entschëllegt ginn, andeem ee se entschël-
legt mat Traditiounen oder mat u sech Saa-
chen, Traditiounen, déi an anere Länner dann 
existéieren, wéi zum Beispill Ënnerdréckung vu 
Fraen, wéi zum Beispill Lapidatioun vu Fraen, e 
Mariage vu Kanner, genital Mutilatiounen ... 
D’Mënscherechter sinn universell a Mënsche-
rechtsverletzunge sinn iwwerall an ëmmer ze 
condamnéieren, och wa se eng Geschicht 
hunn. Mee dat muss, mengen ech, och fir eis 
kloer sinn.
Mäin drëtte Punkt, dat ass: Wann ee vu 
Mënscherechtsverletzunge schwätzt, da muss 
ee se och condamnéieren, wann déi eng oder 
déi aner Kéier do, wou se geschéien, vläicht e 
politesche Regimm oder e Land engem méi 
sympathesch ka sinn. Et muss een och, wann 
ee bei deene Lénken dann ass, condamnéieren, 
wann eppes a Venezuela derniewentgeet op 
Basis vun de Mënscherechter, an dat och kloer 
an däitlech soen.
An ech consideréiere mech als groussen Trans-
atlantiker, dee wierklech d’Relatioune mat 
Amerika op eng ganz positiv Aart a Weis gesäit, 
mee ech muss dann och soen - an ech soen dat 
och -, datt ech fannen, wann op der amerika-
nesch-mexikanescher Grenz Kanner vun de Fa-
milljen ewechgeholl ginn, fir an de Prisong ge-
stach ze ginn, datt dat net geet! Do gëllt et an 
an deenen anere Länner gëllt et, wann eent et 
mécht, bei deene groussen, bei deene klengen, 
ëmmer an iwwerall!
A véiertens, da muss een et och bei sech selwer 
soen. Ech schwätzen elo net iwwert dat, wat 
den Här Gibéryen virdrun opbruecht huet. Ech 
schwätzen awer trotzdeem iwwert dat, wat an 
Europa geschitt, wou eng Rei Länner manifes-
tement Mënscherechter, ob dat d’Pressefräi-
heet, ob dat d’Expressiounsfräiheet, ob dat 
d’Independenz vun der Justiz a wat och ëmmer 
ass, déi dozou gehéieren, amgaang sinn, lues a 
lues ze ënnergruewen. An da musse mer dat 
och an aller Däitlechkeet soen, wann dat a Po-
len a wann dat a Rumänie geschitt, och wann a 
verschiddene Länner Parteien un der Muecht 
sinn, déi an där eegener politescher Famill sinn, 
wou mir och dra sinn. An haaptsächlech da 
muss een et soen! Haaptsächlech da muss een 
et soen, well dann huet ee méi Recht, et nach 
ze soen, wéi wann een op enger anerer Plaz 
géif sëtzen.
An haaptsächlech och a Länner, wou zum Bei-
spill Journalisten, wéi dat op Malta geschitt ass, 
ënner Drock gesat ginn - d’Daphne Galizia, wat 
ermuert ginn ass virun zwee Joer, well et am-
gaang war, Saachen ze kucken -, do hu mer jo 
politesch Konsequenzen draus gezunn. Och da 
muss een et soen an aller Däitlechkeet! An och 
dann däerf een net ophalen, fir dat unzesichen, 
unzekloen, fir deem nozegoen an net opzeha-
len, bis een da Resultater domat erreecht.

Fënnef Minutte ginn net duer. Ech ginn dem 
Här Clement mat allem Recht. Ech hätt just 
gär, datt mer eis an anerer Form iwwert déi do 
Froen ënnerhalen. An ech wëll dem Här 
 Clement just als Rot ginn: „Wann Der gär eng 
uerdentlech Diskussioun mat eis hätt, ënner 
enger Heure d’actualité oder enger anerer 
Form, wär ech just frou, wann Der an Ärer Fro 
géift uginn, iwwer wat Der vläicht méi prezis 
wéilt schwätzen.“
(Interruption par M. Sven Clement)
Da kéint ee sech anescht virbereeden, wéi elo 
hei awer méi oder wéineger ze improviséieren 
op engem Sujet, dee mer wichteg ass a wou 
een net soll improviséieren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech muss am Fong ge-
holl do weiderfueren, wou den Här Wiseler och 
ugefaangen huet respektiv opgehalen huet.
Den Här Clement, dee jo awer e Mann ass, dee 
vill duerch d’Welt kënnt, dee weess jo, wat dat 
heescht, den Noen an de Mëttleren Osten. Dat 
geet vun der orientalescher Mëttelmierküst bis 
op d’Linn vum Iran, bis erof bis Pakistan. Dann 
hu mer direkt 20, 25 Länner. A wa mer do e 
Bléck op déi Länner geheien, da fanne mer bal 
keent, fir net ze soe keent, wat eeben deene 
Rechtsnormen no fonctionéiert, esou wéi mir 
eis dat an Europa hei virstellen.
Ech mengen, Är Initiativ u sech ass ze begréis-
sen. Mee ech hätt awer och gär gehat, wa mer 
dat am Virfeld e bësse méi kloer cernéiert hät-
ten, wa mer gewosst hätten, op wat fir ee Land 
datt mer eis spezifesch vläicht sollte méi kon-
zentréieren. Da wier et och méi einfach ge-
wiescht, och wann et nëmme fënnef Minutte 
sinn, sech vläicht e bësse méi intensiv ze prepa-
réieren.
Ech mengen, mir sinn eis bewosst, datt be-
sonnesch an deem Raum natierlech d’Mënsche-
rechter alles aneschters wéi respektéiert ginn. 
Et gëtt Länner, Saudiarabien, Irak, Iran, déi 
Musterbeispiller sinn an der Netanhalung vu 
Mënscherechter. Ech mengen, Saudiarabien 
huet zum Beispill d’lescht Joer am Abrëll eleng 
an engem Dag 37 Leit ëmbruecht! Gefoltert 
gëtt do souwisou. Schiitesch Regimmkritiker 
ginn an de Prisong gesat. Vu Fraerechter ass 
bal net ze schwätzen. Saudiarabien seet, datt 
dat e Fortschrëtt ass, wann d’Fraen d’Recht 
kréien, de Fürerschäin ze maachen. Doriwwer 
musse mir natierlech méi wéi schmunzelen.
(Interruption)
Mee alles dat seet villes aus. Wat schlëmm ass, 
datt et a Länner wéi dem Iran zum Beispill 
Strofe gëtt vum Auspeitschen, vu Kierperver-
stümmelung, vu Blannmaachen. Ech mengen, 
méi primitiv geet et net an enger Gesellschaft! 
Och zënter datt d’Mullahs 1979 d’Muecht iw-
werholl hunn, ass d’Situatioun net besser ginn. 
An och ënnert dem aktuelle Regierungschef, 
dem Hassan Rohani, gesäit d’Situatioun nach 
eemol wéi d’anert esou aus.
Da gëtt natierlech an deene Länner och ver-
sicht, fir d’Zivillgesellschaft esou kleng wéi 
méiglech ze halen. Si hu keng Méiglechkeet, 
sech géint de Regimm ze opposéieren. Am Iran 
zum Beispill ginn Honnerte vun Azeris an ara-
beschen Ahwazis verfollegt, well se sech fir hir 
Rechter agesat hunn, well se sech fir eng Mino-
ritéit agesat hunn. D’Zensur géint den Internet 
ass souwisou schonn eppes, wat do op der Da-
gesuerdnung ass.
Et kéint een, wéi gesot, déi Rei an déi Lëscht vu 
Länner hei nach bal eng Stonn laang weider-
féieren. Ech mengen, de Libanon ass och e 
Land, wat eis muss an der Lescht méi interpel-
léieren, well och do erëm Onrouen opkom-
men, obwuel awer och do trotzdeem gewësse 
Fortschrëtter ze erkenne sinn. Ënner anerem 
sinn zum Beispill déi gläichgeschlechtlech Kop-
pelen awer elo net méi esou diskriminéiert, wéi 
dat fréier de Fall war.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass natierlech och eng Gratwanderung, wa 
grad mir Lëtzebuerger iwwer Mënscherechter 
schwätzen a grad mir Lëtzebuerger awer vill 
och mat Länner a Kontakt sinn, virun allem 
wirtschaftlech Relatioune fleegen, wou 
d’Mënscherechter net ëmmer esou à la lettre 
respektéiert ginn. Et sinn elo gutt 14 Deeg hier, 
du war eng héichrangeg Delegatioun, virun al-
lem mat Wirtschaftsvertrieder, vu Lëtzebuerg 
an de Vereenegten Arabesche Emiraten. Dat ass 
e Land, wat ganz interessant ass. Ech war sel-
wer elo kierzlech do. Mee et muss ee sech awer 
ëmmer bewosst sinn, wéi de Regimm, de poli-
tesche Regimm do ass!
An dann ass natierlech d’Fro ze stellen: Solle 
mir als Lëtzebuerg keng Relatioune mat esou 

Länner fleegen oder solle mer trotzdeem, wa 
mer wëssen, datt hei d’Mënscherechter net res-
pektéiert ginn, awer mat deene Leit wirtschaft-
lech Relatiounen oprechterhalen? Ech sinn 
éischter fir déi zweet Alternativ, fir déi zweet 
Optioun. Aus deem ganz einfache Grond: Ee-
ben duerch wirtschaftlech Relatioune kann 
awer och e sënnvollen, e gudde Kontakt ent-
stoen, kënne gutt Relatiounen entstoen, wou 
dann awer och d’Fro vun de Mënscherechter 
kann diskutéiert ginn. A si muss a si soll och un-
diskutéiert ginn.
Ech mengen, den Oktober geet zu Dubai 
d’Weltausstellung un. Lëtzebuerg huet e 
grousse Pavillon do. Ech fannen dat och rich-
teg. Mir sollen net abseits stoen, mee mir sol-
len awer och de Courage hunn - an net 
nëmme wéinst der Kosmetik -, an déi Méig-
lechkeet bitt sech eis, fir dann awer och déi 
Länner drop hinzeweisen, datt hire Regimm 
net an deem Mooss fonctionéiert, wéi mir eis 
dat virstellen.
Et kéint een nach, wéi gesot, eng Rei aner Län-
ner hei opzielen. Ech wëll virun allem de Bah-
rain nennen - ech mengen, Dir hat deen och 
schonn hei zitéiert -, wou d’Situatioun natier-
lech ganz schlëmm ass. An do, mengen ech, 
muss och eng Trennungslinn gezu ginn, datt 
mir eis awer och als klengt Land bewosst musse 
sinn, datt mer net kënne mat all Regimm awer 
wirtschaftlech Relatiounen oprechterhalen, wa 
mer wëssen, datt op där anerer Säit emol net e 
Minimum - emol net e Minimum! - vu 
Mënsche rechter respektéiert ginn!
Dir hutt dann ee Punkt ugeschnidden, Dir hutt 
vun der Oferkennung vun der Nationalitéit ge-
schwat vis-à-vis vun deene Leit, déi verfollegt 
ginn. Jo, dat ass e graven Akt! An ech wëll och 
hei op de Conseil de l’Europe kuerz ze sprieche 
kommen, deen nämlech elo rezent eng Recom-
mandatioun ausgesprach huet, déi souguer 
esou wäit gaangen ass, datt e sech dann derfir 
ausgeschwat huet, datt souguer Terroristen net 
dierften d’Nationalitéit ofgeschwat kréien. Dat 
ass e Punkt, iwwert deen ee kéint och vill disku-
téieren.
Ech sinn allerdéngs ganz kloer der Meenung, 
datt Leit, déi wéinst politeschen Aussoe verfol-
legt ginn, politeschen Aussoen an deem Sënn, 
datt se awer sech asetzen zum Beispill fir nor-
mal rechtsstaatlech Prinzipien, op kee Fall dierf-
ten eng Nationalitéit oferkannt kréien, mat all 
deenen negative Konsequenzen, déi Der hei 
richtegerweis opgelëscht hutt.
Här President, et deet mer leed, mee hei leeft 
keng Auer. Et weess een net, wou een drun ass.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Et ass scho laang ëm.
 M. Gusty Graas (DP).- Ass et scho laang 

eriwwer? Ech hätt awer nach ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Dir sidd 30 

Sekonnen am ...
(Brouhaha)

 M. Gusty Graas (DP).- Wat hunn ech elo 
nach?

 M. Fernand Etgen, Président.- ... roude 
Beräich.

 M. Gusty Graas (DP).- Watgelift?
 M. Fernand Etgen, Président.- Schonn 30 

Sekonnen am roude Beräich.
 M. Gusty Graas (DP).- Et wier vläicht net 

schlecht, wann een erëm eng Kéier déi Auer 
hei un d’Goe krit. Bon.

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Ofschléissend nach 
eng Kéier: Et ass eng interessant Debatt, déi 
een hei ka féieren, déi ee soll féieren, och als 
klengt Land.
Mee nach eng Kéier: Ech mengen, et wier awer 
der Saach méi dénglech, wann een an Zukunft 
esou Heure-d’actualitéen ufreet, datt een dat 
am Virfeld méi kloer spezifiéiert. Da weess een 
och méi am Detail, iwwer wat datt ee schwätzt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. Nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Villmools 
Merci, Här President. Mir geet et och net vill 
aneschters wéi menge Virriedner. Ech hat och 
Schwieregkeeten, mech op déi Debatt hei vir-
zebereeden. An natierlech sinn déi fënnef Mi-
nutten einfach net genuch, fir déi wichteg Fro 
hei ze thematiséieren. Mee ech probéieren et 
dann awer. Ech hunn och eppes preparéiert.
An enger Demokratie ass jo eng politesch Op-
positioun d’Normalitéit, jo, ech mengen, sou-
guer eng Noutwendegkeet.

 Une voix.- Merci!
(Brouhaha)

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Och hunn 
d’Bierger d’Recht an d’Méiglechkeet, hir Mee-
nung fräi auszedrécken an, zum Beispill, op 
d’Strooss ze goen, fir friddlech ze manifestéie-
ren.
Et si Mënscherechter, déi am internationale 
Recht verankert sinn. Den Artikel 19 vum 
ICCPR garantéiert d’Recht op Meenungsfräi-
heet. Den ICCPR, dat ass den Internationale 
Pakt iwwer biergerlech a politesch Rechter. 
D’Artikelen 21 an 22 assuréieren d’Recht op 
Versammlungs- a Vereenegungsfräiheet. Mee 
mir wëssen alleguer, dass dat net den Normal-
zoustand ass uechtert d’Welt. Sech politesch ze 
engagéieren oder seng Meenung fräi ze soe 
bezilt een, deemno wou, mat senger Fräiheet, 
heiansdo souguer mat sengem Liewen.
De World Report 2020 vu Human Rights 
Watch, dee viru ganz Kuerzem publizéiert gouf, 
huet eis dës Realitéit alt erëm eng Kéier kloer 
virun Ae gefouert. Sou zum Beispill am Noen 
an am Mëttleren Osten, enger Regioun, déi op 
reliéisem, politeschem an eethneschem Plang 
immens divers ass an déi een a fënnef Minut-
ten net mat der néideger Suergfalt kann trai-
téieren. Am Laf vum leschte Joer sinn Dausende 
Mënschen am Iran, Irak, Libanon an op der 
ganzer Welt op d’Stroosse gaangen, fir géint 
verschidde Mëssstänn a fir eigentlech eng bes-
ser Zukunft ze protestéieren.
Dës Protester goufen deelweis brutal ënner-
dréckt: Am Iran sinn Amnesty International no 
ëm déi 300 Leit ëmkomm, dorënner Kanner. 
Am Irak waren et der Human Rights Watch no 
op d’mannst 350. Honnerte méi goufen der 
festgeholl.
Vun dëse grousse Protester ofgesinn, benotzen 
d’Regierungen eng Rëtsch Taktiken, fir Regie-
rungskritiker, ONGen a Mënscherechtsaktiviste 
monddout ze maachen, dacks am Numm vun 
der nationaler Sécherheet oder hannert där 
fauler Excuse vun der Bekämpfung vum Terro-
rismus. Dat Ganzt engersäits duerch Gesetzer, 
déi et den ONGe méi schwéier maachen, fir ze 
schaffen. Och kënnt et ëmmer nees zu Masse-
prozesser, wou Standarde vu faire Geriichtspro-
zesser net agehale ginn a wou och d’Doudes-
strof ausgeschwat gëtt! Dat zum Beispill an 
Ägypten oder nach am Bahrain.
Eng aner Mesure, déi virun allem och vu Golf-
staate benotzt gëtt, ass déi vun der Denaturali-
séierung - dat hat de Gusty Graas jo och 
schonn erwäänt an och de Froesteller -, also 
dem Fait, engem seng Nationalitéit ewechze-
huelen.
Dëst ass eigentlech eng ural Mesure, déi et 
scho bei den ale Griichen a bei de Réimer gouf. 
An an deene leschte Jore gouf se och vu westle-
che Länner reegelméisseg applizéiert, meesch-
tens géint muslimesch Matbierger. Et ass e 
ganz politeschen Akt, wou e Staat decidéiert, 
wien zum Land gehéiert a wien net. Virun al-
lem féiert en dacks dozou, dass Leit staatelos 
ginn, wat géint internationaalt Recht verstéisst 
a fir déi Persoune ganz negativ Repercussiou-
nen huet.
D’Hannah Arendt hat d’Recht op d’Nationali-
téit bekannterweis als „the right to have rights“ 
konzipéiert, also dat Recht, dat all aner Mën-
scherechter erméiglecht. Dës Relatioun ass, le-
gal gesinn, komplizéiert. An dach gesäit ee 
praktesch, dass et fir déi Leit, déi hir Nationali-
téit verléieren, méi schwéier ass, Zougang zur 
Bildung, zur Aarbecht oder zum Gesondheets-
system ze kréien. An dacks hu se manner legal 
Protektiounen.
Am Bahrain gouf et der SALAM Organisation 
for Democracy and Human Rights no 743 esou 
Fäll. An den International Centre for Justice and 
Human Rights constatéiert, dass d’Autoritéiten 
an de Vereenegten Arabeschen Emiraten arbi-
trär d’Nationalitéit revoquéieren, dacks vun Ak-
tivisten, Mënscherechtsverdeedeger a Politiker. 
An et ass just eng vu ville Moossnamen, déi 
d’Liewe fir d’Kritiker schwéier maachen.
Als LSAP wëlle mir kloer op der Säit vun deene 
stoen, déi ënnerdréckt ginn an déi hir 
Mënsche rechter verweigert kréien, och wann 
dat politesch heikel ka sinn. All Land huet d’ail-
leurs Obligatiounen ënnert dem Droit interna-
tional, ënnert deem et universell Mënscherech-
ter garantéiere muss. A fir déi Rechter solle mer 
mat deem néidegen diplomatesche Geschéck 
astoen, och a méi komplexe Situatiounen. 
 Duerfir musse mer awer och déi verschidde 
Länner, Gesellschaften an Dynamike verstoen.
Als klengt Land hu mer natierlech begrenzte 
Méiglechkeeten. Duerfir spillt d’Europäesch 
Unioun fir eis eng wichteg Roll, fir eis Stëmm 
ze verstäerken an eis méi Gehéier ze verscha-
fen. Mee nawell kënne mer och an nationaler 
Kapazitéit agéieren. An internationale Foren, 
wéi dem Conseil des droits de l’homme, 
schwätzt Lëtzebuerg eng ganz Rei Problemer 
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un an nennt Länner och mam Numm! Lëtze-
buerg ass am Coregroup vun der Resolutioun 
 iwwert d’Mënscherechter am Jemen! „Naming 
and shaming“ kënnt zwar net onbedéngt gutt 
un, mee ass awer an eisen Aen batter néideg.
Wichteg bleift awer virun allem den Dialog, op 
EU-Niveau, mee och bilateral. Aus eiser Siicht 
musse Problemer kloer ugeschwat ginn. Wirt-
schaftlech Interessen oder Kooperatioun a Saa-
che Sécherheet oder Migratioun däerfen net 
géint d’Mënscherechter ausgespillt ginn. Aner-
ersäits si mer der fester Iwwerzeegung, dass 
Mënscherechtsverletzungen eis och net dovun 
ofhale sollen, eis mat anere Länner ze enga-
géieren an en Dialog ze hunn, wa mer dann 
och éierlech a konsequent op d’Mëssstänn op-
mierksam maachen. Et ass effektiv nëmmen am 
Dialog, wou esou eng Situatioun ka verbessert 
ginn.
A wann ech zum Schluss nach dierft eppes bäi-
fügen, dann ass et eng Iddi, déi mer scho méi 
laang duerch de Kapp geet: Den Här Clement 
appelléiert un d’Regierung, wat d’Regierung 
sollt maachen. Ech wëll emol nach eng Kéier 
drun erënneren, dass mir hei als Parlament och 
Saache kënnen an d’Hand huelen! A mir kënnt 
eng Initiativ an de Kapp, déi ech emol einfach 
wëll hei an de Raum geheien, fir dass mer eng 
Kéier doriwwer diskutéieren, déi et am Däit-
sche Bundestag gëtt, wou däitsch Deputéiert 
d’Méiglechkeet hunn, fir e Parrainage ze hue-
len iwwer Mënscherechtsaktivisten oder poli-
tesch Prisonéier am Ausland.
A mir Deputéiert, mir si jo dacks a villen inter-
nationale Gremien a verschiddene Länner ën-
nerwee, an da solle mer no deene Leit froen. 
Da solle mer froen, wou an deene Länner ...
(Interruption par la présidence)
Ech kommen zum Schluss! ... politesch Gefaan-
gener sinn a wou mer kënnen, wou mer solle 
bei eisen Interventiounen, bei eisen internatio-
nale Reesen - an, Här Clement, Dir sidd jo och 
vill ënnerwee - an deene Staaten op déi Situa-
tioun opmierksam maachen, fir deenen ze wei-
sen, dass mer se am A hunn an dass mer dat 
net vergiessen. An dass mer virun allem net déi 
Leit vergiessen, déi dacks zu Onrecht am Pri-
song sëtzen!
Villmools merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Cruchten. Nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Stéphanie Empain. Ma-
damm Empain, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Merci, Här President. Ech hu mer meng Auer 
emol matbruecht ...
(Brouhaha)
Voilà, wat soll ech soen, nodeems schonn esou 
oft drop higewise ginn ass? Ech hunn e puer-
mol ugefaangen, hei eppes ze preparéieren, an 
allkéiers hunn ech mech net grad ganz positiv 
gefillt, well ech ëmmer d’Gefill hat, ech géif 
d’Theema e bëssen ofmurksen.
Ech géif Iech trotzdeem Merci soen, dat op den 
Ordre du jour gesat ze hunn. Et huet op 
d’mannst de Meritt, dass mer d’Theema net 
aus den Ae verléieren an eng Kéier kuerz driw-
wer schwätzen. Mee et ass quasi en onméigle-
chen Exercice. An dofir géif ech einfach emol fir 
unzefänke mer et e bëssen einfach maachen a 
mech dem Gros ralliéieren, wat bis elo gesot 
ginn ass - da wär dat schonn emol ofgehaakt -, 
a vläicht op Beispiller agoen, déi nach net op-
gezielt gi sinn.
Grondleeënd fir eng Demokratie ass et, dass 
jiddweree säi Liewe fräi liewe kann a seng Mee-
nung fräi zum Ausdrock brénge kann, ouni ëm 
seng Sécherheet fäerten ze mussen. Bon. Et 
gëtt leider genuch Beispiller, net just am Noen 
a Mëttleren Osten, wou dës Basisrechter wäit 
vu garantéiert sinn.
An ech mengen, hei ass et wichteg, sech virun 
Aen ze halen, wat de mënschlechen Aspekt do 
hannendrun ass, well et gëtt Aktivisten, déi 
sech trotzdeem trauen, op d’Strooss ze goen, 
déi sech trotzdeem trauen, hir Stëmm ze erhie-
wen. An ech mengen, dass keen hei am Raum 
sech iergendwéi och nëmme virstelle kann, wi-
vill Courage gefrot ass, fir esou eng Zivillcou-
rage ze weisen, wann ee weess, wat um Spill 
steet, dass ee säi Liewen oder seng Fräiheet op 
d’Spill setzt oder eeben - d’Beispill vum Bahrain 
ass genannt ginn -, dass ee carrement seng Na-
tionalitéit och ewechgeholl kritt.
Ech géif vläicht och en anert Beispill, d’Situa-
tioun am Iran an am Irak, erauspicken, fir eng 
Kéier kuerz dorobber anzegoen, well dat awer 
zwee Länner sinn, déi därmoossen och vu Kon-
flikter gebeutelt sinn zënter ganz ville Joren an 
an deenen d’Gesellschaft scho ganz laang guer 
keng stabill Ramebedéngunge méi huet a wou 
sech Leit, wéi gesot, trotzdeem och nach haut 
trauen, op d’Strooss ze goen a sech fir méi De-
mokratie anzesetzen.

A wat hei u sech esou schued ass, oder en plus 
nach vill méi schued ass, dat ass, dass et usaz-
weis awer esou eppes wéi, ech weess net, ob 
een et „Liichtblécker“ kann nennen, awer esou 
eppes wéi Liichtblécker gouf, well et grouss 
Protestbeweegunge gouf vu Leit, déi sech 
géint Korruptioun, géint de staarken Afloss och 
vum Iran am Irak ausgeschwat hunn.
A mir hunn et fäerdegbruecht, respektiv vläicht 
net onbedéngt mir, mee déi amerikanesch In-
terventioun am Irak, wou se de Generol 
 Soleimani exekutéiert hunn, huet et fäerdeg-
bruecht, d’Situatioun nach vill méi onstabill ze 
maachen, zu enger Situatioun ze kommen, 
wou dann effektiv och d’NATO sech aus dem 
Gebitt erauszitt, wou e risege Vide entsteet, 
wou den IS erëm kann erstaarken. A mir wësse 
jo alleguerten, wat dat och erëm fir en Impakt 
op d’Mënscherechtssituatioun am Allgemen-
gen huet, net nëmme fir den Iran oder fir den 
Irak, mee eeben och fir d’ganz Regioun am All-
gemengen.
Leider hunn d’USA mat där Attack genee dat 
erreecht, wat se eigentlech net wollten, näm-
lech dass d’Schiiten aus der Regioun sech géint 
de Feind aus dem Weste ralliéieren. Et waren 
net nëmmen hir Unhänger, mee och déi ge-
samt Oppositioun. Bon, mëttlerweil huet d’Si-
tuatioun sech vläicht e Minimum berouegt, 
mee trotzdeem ass mat där Attack en Usaz vun 
enger Beweegung fir méi Demokratie am Irak 
zousätzlech gefäerdet ginn.
D’Situatioun am Iran presentéiert sech och ex-
treem komplizéiert. Hei sinn zënter November 
och vermeert d’Leit op d’Strooss gaangen. Och 
hei ass Protest net ouni Risiko. Amnesty Inter-
national schwätzt vun iwwer 200 Doudegen 
eleng am Mount November 2019. Organisa-
tioune wéi Human Rights Watch dierfen zënter 
Joren och guer net méi an d’Land.
Alles dat misst eis eigentlech zur Konklusioun 
bréngen, dass d’Leit och nëmmen drop waar-
den, gehollef ze kréien. Dofir ass et ëmsou méi 
schwiereg, elo ze akzeptéieren, dass d’Zivillbe-
vëlkerung sech zu engem groussen Deel erëm 
hannert hir Regierunge gestallt huet a Protest-
aktiounen néiergebottert gi sinn.
Wéi eng Konklusiounen zéie mer heirauser?
Ech mengen, et geet jo och e bëssen drëm ze 
kucken: Wéi eng Roll kënne mir hei spillen? Ech 
mengen, et läit op der Hand: Blannen Aktivis-
mus ass kontraproduktiv. Mir kënnen net hi-
goen a schlëmm Situatiounen herno nach 
schlëmmer maachen. A mir mussen eis als Land 
weiderhi fir eng staark a glafwierdeg europä-
esch Diplomatie asetzen.
Mir musse Mënscherechtsverletzungen oppen 
uschwätzen. Dat ass och elo schonn e puermol 
gesot ginn. A mir musse souwuel vun den USA 
wéi och vun de Konfliktregiounen, mee iwwer-
haapt allgemeng um internationale Plang vun 
de Mënschen a vun den nationale Partner als 
zouverlässege Partner ugesi kënne ginn, deem 
seng Stëmm och wouergeholl gëtt, a wa mer e 
Muechtwuert schwätzen, dass dat och seriö 
geholl gëtt.
Villes hänkt dovun of, wéi eng Roll d’EU allge-
meng an der Baussepolitik wäert anhuele kën-
nen oder wëllen. An ech mengen, hei schléisst 
sech de Krees och iergendwou erëm zu der 
Diskussioun, déi mer virdrun haten, wou et ëm 
d’Zukunft vun Europa gaangen ass. Mir mus-
sen eis fir e méi staarkt Europa asetzen, fir en 
Europa, dat an der Lag ass, basic Mënscherech-
ter an der Welt eeben net nëmmen unzepran-
geren, mee och ëmzesetzen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Empain. Da wier et um hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, ech hunn natierlech dee selwechte Pro-
blem wéi mir alleguer. Ech géif och wierklech 
eis Kolleege vun de Piraten invitéieren, wa se 
wëllen hei e Sujet, zemools esou e seriöe Sujet, 
zur Sprooch bréngen, fir eis d’Méiglechkeet ze 
ginn, prezis ze wëssen, ëm wat et soll goen. 
Mee selbstverständlech kënne mir eis als ADR 
och deenen allermeeschte Saachen hei u- 
schléissen, déi bis elo gesot gi sinn. Mir si kloer 
mat all deene solidaresch, déi sech onage-
schränkt fir d’Verdeedegung vun de Mënsche-
rechter asetzen.
Ech wéilt vläicht e puer Kommentare maachen, 
ënner all deene Kategorien, déi bis elo genannt 
gi sinn, a speziell och d’Chrëschten am Noen 
Osten ernimmen an och soen, datt mer musse 
géint Mënschenhandel virgoen, géint Schleiser, 
wéi a Libyen an op anere Plazen. Ech mengen, 
och do si gravéierend Mënscherechtsverletzun-
gen.
An deem Bréif, dee mer vun de Kolleege vun 
de Piraten kruten, gouf och iwwert d’Denatura-

liséierung geschwat. Dofir wëll ech vläicht 
 kuerz dorobber agoen, ënnert dem Bléckwén-
kel vum internationale Recht.
Et gëtt am Artikel 15 vun der Mënscherechts-
konventioun e Recht vum Individuum op eng 
Staatsbiergerschaft. Et gëtt awer, ëmgekéiert, 
keng Obligatioun vun de Staaten, fir engem 
déi Staatsbiergerschaft ze ginn. Et ass an dem 
Ermiessungsspillraum vun de Staaten, fir en-
gem d’Nationalitéit ze ginn oder ewechzehue-
len. Et gëtt just opgrond vun de Konventioune 
vun 1954 an 1961 iwwert de Status vun den 
Apatriden d’Aschränkungen, datt se net däerf 
geholl ginn aus arbiträren oder diskriminatore-
sche Grënn. Sinn déi Konditiounen erfëllt, ass 
et engem Staat fräigestallt, d’Nationalitéit 
ewechzehuelen, wéi et och vill westlech Staate 
maachen, zum Beispill, wann ee vun hire 
Staatsbierger sech an enger friemer Arméi en-
gagéiert.
Ech mengen, dat ass d’Rechtssituatioun. Mee 
datt do extreem vill Problemer bestinn an der 
Praxis, dat steet ausser Zweifel. Dir hutt selwer 
Beispiller genannt, wou de Krittär vum Arbiträ-
ren oder Diskriminatoreschen erfëllt ass, wat fir 
eis selbstverständlech net unzehuelen ass oder 
net ze akzeptéieren ass.
Ech wëll vläicht ... Wivill Zäit hunn ech nach, 
Här President?

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir hutt elo 
eng Minutt ...

 Une voix.- Eng Minutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... a 50 Se-

konnen. An Dir hutt dann nach véier Minut-
ten, ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wonner-
bar. Wann ech nach véier Minutten hunn, da 
wëll ech ...

 M. Fernand Etgen, Président.- ... well 
jiddwereen hat bal eng Minutt iwwerzunn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wonner-
bar. Villmools merci. Da wëll ech vläicht d’Ge-
leeënheet huelen, fir éischtens e Kommentar ze 
maachen zu Ärer Resolutioun an da speziell op 
déi Situatioun a Palästina anzegoen.
Är Resolutioun ass gutt gemengt, mee si rennt 
oppen Dieren an.

 Une voix.- Et ass eng Motioun.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Eng Mo-

tioun.
Är Motioun ass gutt gemengt, mee oppen 
Diere ginn agerannt. Et ass u sech e „Kärge-
schäft“, wann ech mech esou däerf ausdré-
cken, vun der Europäescher Diplomatie. An ech 
mengen, hei sinn ech warscheinlech mam Här 
Asselborn eng Kéier d’accord - en historeschen 
Abléck - fir ze soen, datt mer dat do permanent 
maachen an der Diplomatie. A mir baséieren 
eis do net nëmmen op Rapporte vun Amnesty 
International, mee op eis Missiounen, déi mer 
do hunn op de Plazen, d’Ambassaden, d’Mis-
siounen, d’Aussevertriedunge vun dem Europä-
eschen Baussepoliteschen Déngscht an esou 
weider.
Déi ganz Panoplie vun Elementer, Zeieberich-
ter, alles dat fléisst an. An als Europäesch Uni-
oun, an domadder och als Lëtzebuerg, enga-
géiere mer eis konsequent a permanent fir 
d’Mënscherechter an all deene Staaten, déi Dir 
opgezielt hutt. Dat ass also eng Motioun, déi 
mir zwar deelen an hirer Orientéierung, an hi-
rer Zilrichtung, mee dat ass d’Praxis. Dat ass 
elo näischt, wat mer musse fuerderen. An eisen 
Aen ass dat alldeeglech Praxis, datt mer eis, 
Gott sei Dank, als Europäesch Unioun konse-
quent fir d’Verdeedegung vun de Mënsche-
rechter an der Welt asetzen, a selbstverständ-
lech och am Noen an am Mëttleren Osten.
Déi Situatioun a Palästina ass eng, déi beson-
nesch besuergniserreegend ass, an zwar aus 
enger Rei vu Grënn. Et ass eng ganz interessant 
Situatioun, well et gëtt ganz vill apatrid Palästi-
nenser. Ganz vill. Milliounen! An dat huet eng 
Rei vun Ursaachen. A mir mussen eis och poli-
tesch domadder auserneesetzen, well d’Nodee-
ler vun der Apatridie, vun der Staatelosegkeet, 
sinn ugeschwat ginn, och wann d’Konventioun 
vun 1961 probéiert, déi Nodeeler esou wäit 
wéi méiglech ze reduzéieren oder ze eliminéie-
ren.
Mee déi Situatioun ass eng ganz komplex. Dat 
Éischt ass, datt déi Palästinensesch Autoritéit 
kee Staatsbiergerschaftsgesetz bis haut ugeholl 
huet. Et gëtt keen Nationalitéitegesetz vun der 
Palästinensescher Autoritéit. 1995 gouf do en 
Entworf gemaach. Deen Entworf ass awer ni an 
e Gesetz ëmgewandelt ginn. Dat heescht, mir 
hunn do eng Situatioun, déi net kloer gereegelt 
ass.
En zweet Element, wat do spillt, dat ass, datt 
mer ganz vill Leit aus engem Territoire, soe mer 
emol Palästina - wéi deen dann och ëmmer de-
finéiert ass - an arabesche Staaten an enger Di-
aspora hunn. An déi arabesch Staate begënsch-

tegen net d’Integratioun vun deene Leit, ginn 
deenen net d’Staatsbiergerschaft, aus engem 
politesche Grond, well se wëllen d’Recht op 
d’Zréckgoen domadder bestätegen. Mee dat 
verhënnert praktesch, datt se sech kënnen an 
déi Gesellschaften integréieren, an deene se 
sinn. An a verschiddene Staaten, och aus poli-
tesche Grënn, wéi am Libanon, hunn déi Leit 
wierklech Problemer, fir kënnen integréiert ze 
ginn, well de Libanon dat net wëllt. Dat huet 
eng Rei vun historeschen Ursaachen, opgrond 
vun de politeschen Aktivitéite vu palästinense-
sche Refugiéen an där Géigend.
En anert Argument ass dat, wéi d’UNRWA 
fonctionéiert. Et ass ee vun deene Grënn, firwat 
mir als ADR soen: „Mir hätte gär d’UNHCR“, 
well d’UNRWA ass net gebonnen un d’Apatri-
diekonventioun vun 1954 an och net un 
d’Flüchtlingskonventioun. Déi palästinensesch 
Flüchtlingen, déi vun der UNRWA administréi-
ert ginn, déi hunn eng hereditär, patrilinear - fir 
d’Feministinnen heibannen interessant -, eng 
patrilinear Verierwung vum Flüchtlingsstatut, 
wat et soss néierens gëtt, wat awer och derzou 
féiert, datt d’Zuel vun de Flüchtlinge sech na-
tierlech am Laf vun der Zäit multiplizéiert, ob-
schonn déi meescht vun deenen ni do waren, 
wou se mengen, datt se als Flüchtling hierkom-
men. Och dat ass eng politesch Situatioun, déi 
derzou féiert, datt d’Zuel vun den Apatride 
 wiisst, awer net onbedéngt opgrond vun enger 
diskriminatorescher oder iergendenger anerer 
Dispositioun.
Mir mussen also kucken, politesch, och bei ver-
schiddene Saachen, datt mer net nëmmen déi 
Konventiounen applizéieren, déi mer hunn, 
mee och politesch op verschidde Regierungen 
awierken oder Autoritéiten awierken, datt déi 
Situatiounen, déi zur Apatridie a Regioune féie-
ren, datt mer déi reduzéieren.
(Interruption par la présidence)
Nach e lescht Wuert: Wa mer vun der Apatridie 
a palästinenseschen Territoirë schwätzen, 
schwä tze mer u sech nëmme vu Gaza an der 
Wes tbank, well no dem Accord vun Oslo vun 
1994 hunn déi Leit vun Ostjerusalem eigent-
lech d’Recht op e jordanesche Pass. Den Här 
Asselborn weess dat. Voilà.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. Leschten agedroene 
Riedner ass den honorabelen Här David 
 Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. An engem exzellenten Artikel vum 
„Lëtzebuerger Land“ de leschte Freideg sot 
den ehemolegen Direkter vun den Operatioune 
vum SREL, deen elo zu Dubai sëtzt: « Je préfère 
vivre dans une monarchie absolue. Je me sens 
plus en liberté que chez nous .»
Ech wëll mat menger Interventioun op d’Due-
belmoral vun eisen internationale Bezéiungen 
opmierksam maachen a meng Interventioun 
op eis strateegesch Bezéiung mat enger bruta-
ler Diktatur, nämlech de Vereenegten Arabe-
schen Emirater, konzentréieren.
Déi Duebelmoral hänkt vun e puer Facteuren 
of. Natierlech, deen éischte Facteur ass e geo-
politeschen: Et hänkt ganz dovunner of, op wat 
fir enger Säit s de bass, geopolitesch, dann ass 
d’Diktatur manner schlëmm. Mir hunn dat am 
Kale Krich gesinn, wou déi schlëmmste Mons-
teren un d’Spëtzt vu latäinamerikanesche 
 Länner gesat gi sinn, well se soi-disant de Kom-
munismus bekämpft hunn. Soit.
(Interruption)
Virdru sot den Här Gusty Graas, datt et vill méi 
interessant wier, ganz enk Bezéiunge mat Dik-
taturen, ënner anerem mat de Vereenegten 
Arabeschen Emirater, ze hunn, well dat géif 
hëllefen, datt se géifen a Richtung méi Demo-
kratie goen. Mir mierken, wéi gutt dat mat 
China funktionéiert huet! A China gëtt et ëm-
mer méi schlëmm, a Wierklechkeet!
Ech mengen, dat ass en Argument, eng Aart a 
Weis, fir sech seng Séil fräizekafen, mee et ass 
net esou. An et gëtt jo och en Ënnerscheed të-
schent Bezéiungen ze hu mat engem Staat an 
eng strateegesch verdéifte Bezéiung ze hunn. 
Dat ass eppes ganz aneschters.
En zweete Facteur, an deen ass enk mam geo-
politesche Facteur verbonnen, ass dee vum Big 
Business. Wann s de Fric mat enger bluddeger 
Diktatur maache kanns, dann ass alles an der 
Rei. An dat mécht Lëtzebuerg, mat senger stra-
teegescher Partnerschaft mat de Vereenegten 
Arabeschen Emirater. Dann ass et natierlech 
egal, ob d’Mënscherechtsaktivisten, d’Fraere cht    -
lerinnen oder Homosexueller jorelaang an de 
 Prisong kommen.
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Här President, wéi den Här Finanzminister zu 
Dubai war viru Kuerzem, huet hie permanent 
een eenzege Mantra ëmmer erëm repetéiert: 
„Dräi vu véier Fongen zu Dubai si Lëtzebuerger 
Fongen.“ Eis enk Bezéiunge mat deenen Emi-
rater hunn och eng kleng Géigesäit, eng lokal 
Géigesäit: de Royal Hamilius zum Beispill. Mat-
zen an der Wunnengskris, maja, do ginn iw-
werdeier Wunnenge fir Räicher gebaut. An dee 
gehéiert wiem? Ma der Abu Dhabi Investment 
Authority, der ADIA. Dat gehéiert deenen.
Mee net nëmmen de Royal Hamilius. Dubai 
huet och d’Stäreplaz opkaaft. Et ass keng Nei-
egkeet. Mee dat gëtt ganz, ganz seele gesot. 
Dat ass déi aner, d’Kehrseite vun dëser Medail.
Fir et op de Punkt ze bréngen: Eis Regierung 
verdéift hir wirtschaftlech Bezéiunge mat enger 
brutaler, awer räicher Diktatur, fir e puer Räi-
cher aus Lëtzebuerg e Pleséier ze maachen. An 
am Géigenzuch keeft Dubai Lännereien zu Lët-
zebuerg op, fir Luxuswunnengen ze baue fir 
Räicher aus aller Welt. Kee Wonner, datt mer 
Nationbranding brauche mat eiser Aussepolitik, 
fir iergendwéi e bësse korrekt auszegesinn.
Här President, ech hunn nëmme fënnef Minut-
ten; well et kéint ee laang iwwert d’Verstré-
ckungen tëschent dem Finanzmilieu zu Lët-
zebuerg an dem Finanzmilieu zu Dubai schwät-
zen.
De Problem ass deen, datt all déi grouss wirt-
schaftlech Interessen zu Dubai dozou féieren, 
datt déi Vereenegt Arabesch Emirater gréng 
 Luucht hunn, fir Mënscherechtler anzespären, 
Fraerechtlerinnen anzespären, Homosexueller 
anzespären, Leit ze torturéieren an auslännesch 
Aarbechter aus aarme Länner reegelrecht ver-
sklaven ze kënnen.
An d’Kiischt op dem Kuch ass d’Weltausstel-
lung, fir Dubai och nach en Uschäi vu Respek-
tabilitéit ze ginn an de Witz uechtert d’Welt ze 
erzielen, datt doduerch d’Situatioun vun de 
Mënscherechter sech géif verbesseren. Mee 
grad am Géigendeel! Grad am Géigendeel, si 
kréien e Blanc-seing.
Här President, an de Vereenegten Arabeschen 
Emirater kënnt et zu reegelméissegen an arbit-
räre Festnamen an zu truquéierte Schaupro-
zesser géint Oppositioneller, déi mat erzwon-
gene Geständnisser veruerteelt ginn. Ech nen-
nen hei just nëmmen zwee Nimm: den Ahmed 
Mansour an den Nasser bin Ghaith, déi allen 
zwee zu zéng Joer Prisong verurteelt gi sinn, 
well se d’Mënscherechtssituatioun um Internet 
kritiséiert hunn. Dat sinn déi bekanntst, all 
Mënscherechtsorganisatioun, y compris  d’ UNO, 
schwätzt vun hinnen, mee et gëtt der vill, vill, 
vill méi!
Ech wëll och drun erënneren, datt Lëtzebuerg 
en Aktiounsplang a Saachen Entreprisen a 
Mënscherechter huet, de sougenannte „Plan 
d’action national du Luxembourg pour la mise 
en œuvre des Principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme“. Doranner ass festgehalen, datt 
d’Regierung bei Wirtschaftsmissioune syste-
matesch wëllt iwwert d’Mënscherechtssitua-
tioun am jeeweilege Land informéieren a sensi-
biliséieren.
Ech wéilt dofir dem Här Ausseminister gären 
d’Fro stellen, inwiefern datt d’Mënscherechts-
verstéiss am Virfeld vun dëser Wirtschaftsmissi-
oun an der Delegatioun ugeschwat goufen, in-
wiefern datt dës Froe mat de Regierungsvertrie-
der vun den Arabeschen Emirater diskutéiert 
goufen a firwat et net zu enger offizieller Stel-
lungnam an deem Kontext komm ass.
Doriwwer eraus wiere mir och frou, wann den 
Här Minister kéint alle politesche Prisonéier an 
den Emirater seng Solidaritéit ausdrécken a 
sech fir hir Fräiloossung kéint asetzen.
Awer fir Neel mat Käpp ze maachen an ze be-
weisen, datt mir Lëtzebuerger d’Fro vun de 
Mënscherechter a vun der Demokratie a vun 
dem Rechtsstaat, wou virdru vill driwwer ge-
schwat ginn ass, eescht huelen, deposéieren 
ech hei och eng Motioun, déi d’Regierung 
oprifft, sech fir d’Fräiloossung vun de Mënsche-
rechtsaktivisten an den Emirater anzesetzen an 
dat och der Regierung vun den Emirater mat-
zedeelen, an och fir den Erhalt vun der Déclara-
tion universelle des droits de l’homme sech an-
zesetzen.
Ech mengen, mir mussen och heiansdo konse-
quent sinn. A vu datt mer jo esou gutt Bezéiun-
gen hu mat där Regierung, wäerte se be-
stëmmt immens vill Verständnis hunn, ...
(Interruption)
... datt mir d’Fro vun de Mënscherechter och 
ganz eescht huelen. Voilà. Ech deposéieren déi 
heite Motioun. Wannechgelift.

Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant les résultats et les documents prépa-
ratifs du 3e cycle de l’examen périodique universel 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme concernant les Émirats arabes 
unis de 2018 qui mettent entre autres en évi-
dence la pratique de détention arbitraire de dé-
fenseurs des droits humains aux Émirats arabes 
unis et leurs conditions de détention inhumaines, 
ainsi que le non-respect du droit à la liberté d’ex-
pression ;
- considérant les multiples appels du groupe d’ex-
perts de l’ONU sur les droits humains dénonçant 
la détention arbitraire de défenseurs des droits 
humains aux Émirats arabes unis et leurs condi-
tions de détention inhumaines, le dernier datant 
de mai 2019 ;
- considérant la résolution du Parlement européen 
du 4 octobre 2018 sur les Émirats arabes unis qui 
prie notamment dans son point 8 les autorités 
des Émirats arabes unis « de cesser d’entraver et 
de harceler les personnes qui s’investissent dans 
les divers mécanismes de protection des droits de 
l’homme des Nations Unies » et dans son point 9 
« de garantir la protection de la liberté de parole, 
de pensée et d’expression » ;
- considérant les rapports consécutifs de l’ONG 
Human Rights Watch et notamment le Rapport 
mondial 2020 qui met en évidence entre autres la 
détention arbitraire de défenseurs des droits hu-
mains aux Émirats arabes unis et leurs conditions 
de détention inhumaines ;
- considérant les nombreux rapports et appels 
consécutifs de l’ONG Amnesty International fai-
sant état de nombreux cas de détention arbitraire 
aux Émirats arabes unis et de nombreux cas de 
personnes incriminées pour les seules raisons 
d’avoir pacifiquement exercé leurs droits à la li-
berté d’expression,
invite le Gouvernement
- à s’engager auprès du Gouvernement des Émi-
rats arabes unis en faveur de la libération de 
toutes les personnes placées en détention pour 
avoir pacifiquement exercé leurs droits à la liberté 
d’expression et de réunion ;
- à s’engager auprès du Gouvernement des Émi-
rats arabes unis pour le plein respect des droits 
humains tels que définis dans la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme et notamment 
pour le droit à la liberté d’expression.
(s.) David Wagner, Marc Baum.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech soen 

Iech Merci.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Wagner. An elo huet d’Regierung d’Wuert, den 
Här Ausseminister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, also ech men-
gen, dass déi Froestonn vun de Kolleege vun 
de Piraten net onwichteg ass. A wann der d’ac-
cord sidd, da géif ech mech konzentréieren op 
dee Punkt vun den Denaturalisatiounen, well 
dat schéngt mer trotzdeem eppes ganz Wich-
teges ze sinn.
Dir wësst, dass mer hei vun enger Regioun 
schwätzen, déi am globalen Index vun der De-
mokratie meeschtens net gutt ofschneit, dass 
ganz dacks systematesch Leit verfollegt ginn, 
schikanéiert ginn, agespaart ginn an och dout 
gemaach ginn. An de Problem, de Phenomeen 
vun der Denaturalisatioun ass jo deen, dass all 
Mënsch d’Recht huet op eng Citoyennetéit. 
Dat ass den Artikel 15 vun der universaler Erklä-
rung vun de Mënscherechter. An dat heescht, 
dass kee kann arbiträr seng Citoyennetéit 
ewechgeholl kréien oder se verbuede kréien. 
Dat geet iwwerhaapt net, och net, seng Ci-
toyennetéit ze änneren. A laut dem Kommissär 
vun de Flüchtlinge vun der UNHCR gëtt et ak-
tuell Milliounen - Milliounen! - vu Leit, deenen 
dëst Recht verweigert gëtt. An dat ass ganz 
schlëmm, well eleng an Europa gëtt geschat, 
dass et hei 600.000 Apatride gëtt, also an Eu-
ropa.
A verschiddene Länner vum Mëttleren Osten 
ass et esou, dass eng arbiträr Politik vun der 
Denaturalisatioun ugewannt gëtt. Am Bahrain - 
dat ass en typescht Beispill - gëtt geschat, dass 
zanter 2012 900 Leit hir Staatsbiergerschaft 
oferkannt kritt hunn, oft als Bestrofung ënnert 
där Legislatioun, déi ëmmer gëllt: d’Antiterror-
legislatioun.
Dëst huet ganz schlëmm Konsequenze fir 
d’Leit, fir d’Apatriden. Den Zougang zu de Ba-
sisrechter, wéi zum Beispill Educatioun, Loge-
ment, medezinnesch Verfleegung an esou wei-
der, dee kréie se net, an hir Beweegungsfräi-
heet ass och total ageschränkt. Bon.

Et gëtt zwou Konventiounen, ech mengen, den 
Här Kartheiser huet se hei ugefouert, vun de 
Vereenten Natiounen, déi vun 1954 iwwert de 
Statut vun der Staatelosegkeet, Apatridie, an 
déi vun 1961 iwwert eeben d’Reduktioun vun 
der Staatelosegkeet. Lëtzebuerg huet déi zwou 
Konventioune ratifizéiert. Allerdéngs ass et 
esou, dass dat nach net all Land gemaach huet. 
Et sinn eréischt 75 Länner, déi déi Konven-
tioune ratifizéiert hunn iwwert d’Staateloseg-
keet. An zanter 2014 schafft elo d’UNHCR do-
robber, fir d’Staatelosegkeet bis 2024, dat ass 
hiert Zil, ganz ze eradiquéieren.
Bon, mir hate schonn ënner eiser Presidence 
2015 am Conseil och Konklusiounen adoptéi-
ert, fir d’Zesummenaarbecht an deem Beräich 
ze verstäerken.
Wat elo Lëtzebuerg ugeet - ech mengen, Dir 
hutt dat jo och indirekt gefrot gehat -: Wat 
kënne mir do maachen? Wéi kënne mer do hël-
lefen?
Also, mir hunn den Artikel 31 vun eisem Gesetz 
vum 8. Mäerz 2017 iwwert d’Lëtzebuerger Na-
tionalitéit, dee seet, dass eng erwuesse Per-
soun, déi de Statut vum Apatrid huet, d’Lëtze-
buerger Nationalitéit ka kréien opgrond vun 
dräi Konditiounen, déi erfëllt musse sinn: fën-
nef Joer hei wunnen, wéi jiddwereen, deen eis 
Nationalitéit wëllt hunn, déi néideg Lëtzebuer-
geschkenntnisser hunn, an dann eeben och 
dee Cours „Vivre ensemble au Grand-Duché“ 
gemaach hunn. An de Kandidat muss och bei 
senger Wunnsëtzgemeng dann den Dossier 
era ginn an eng Déclaration d’option maachen.
Duerno mécht dann de Justizminister e Con-
trôle a posteriori vum Dossier, innerhalb vu 
véier Méint. A wann deen Dossier net komplett 
ass, da kann eeben nogefrot ginn an eventuell 
och annuléiert gi vum Justizminister, wann déi 
Deklaratioun dann innerhalb vun der Frist muss 
gemaach ginn. A wann den Dossier an der Rei 
ass, da kritt déi Persoun d’Lëtzebuerger Natio-
nalitéit.
(Interruption)
Wéi gëtt mat staatelose Persounen ëmgaan-
gen, déi zu Lëtzebuerg ukommen? Dat hutt 
Der jo och gefrot. Also ech mengen, ech géif 
Iech do proposéieren, well dat ass zimmlech 
komplex, dass ech Iech dat géif schrëftlech 
ginn. Mir hunn do verschidde Linnen. Mee fir 
dat elo hei virzedroen, ech mengen, dat ass e 
wéineg ...
Bon, elo méi allgemeng vläicht och vu menger 
Säit: Dir wësst dat, Moyen Orient, wann een 
ufänkt, gëtt een net fäerdeg, mee vläicht déi 
zwee Länner, déi Der speziell erwäänt hutt, den 
Irak an och den Iran.
Bon, am Iran wësst Der, wat do lass ass. Do 
sinn iwwer 300 Leit jo bei deene leschte Mani-
festatiounen ëmkomm. An am Irak nach méi: 
Do goufe 460 Doudeger festgestallt an iwwer 
15.000 Blesséierter vum Oktober bis elo; wou 
d’Leit do gelidden hunn.
An d’Situatioun gouf jo och scho vun dem Här 
Wiseler an dem Här Mosar an enger parlamen-
tarescher Fro vum November thematiséiert. A 
wéi Der wësst, ass och déi ekonomesch Situati-
oun an deem Land extreem schwiereg, och op-
grond eebe vun den US-Sanktiounen am Iran. 
Den Iran kënnt geschwënn op e Punkt, wou 
net méi genuch Pëtrol exploitéiert gëtt, fir dass 
se kënnen en normaalt Liewe féieren. An déi 
Leit sinn natierlech ganz staark mam Réck wid-
dert der Mauer. Net nëmmen déi mat de Bäert, 
mee och déi aner. Duerfir ass dat eng Situati-
oun, wou virun allem d’Leit, d’Iraner, d’Bierger 
ganz staark ënnert där Situatioun do ze leiden 
hunn. An Dir wësst jo och, dass den Ofschoss 
vum Fliger vun där ukrainescher Airline den 8. 
Januar net grad zur Éier vun deem Land war.
D’Leit mussen e Recht hunn, och an deene 
Länner, fir legitimm Doleancë virzebréngen, an 
d’Violatioun vun der Meenungsfräiheet, och 
am Moyen Orient, muss kritiséiert kënne ginn. 
Duerfir huet och de Josep Borrell, de Vizepre-
mier vun der Kommissioun an Haut Représen-
tant, eng Deklaratioun gemaach am Dezem-
ber, wou e seet, dass et absolutt inakzeptabel 
ass fir d’Europäesch Unioun, dass de Gebrauch 
vu Gewalt agesat gëtt géint Leit, déi eeben op 
der Strooss protestéieren.
Mir thematiséieren, an dat wëll ech vläicht all-
gemeng soen, och fir den Här Wagner, mir the-
matiséieren d’Froe vun de Mënscherechter bei 
allen Echangen, déi mer hunn, mam Iran, mee 
och mat anere Länner. Am Kader och vum 
UNO-Mënscherechtsrot zu Genève, vun der 
drëtter Kommissioun vun der UNO-Generalver-
sammlung zu New York ënnerstëtze mer all 
Joer déi Resolutiounen, déi op d’Situatioun vun 
de Mënscherechter am Iran opmierksam maa-
chen.

Ech wëll Iech och soen, dass ech perséinlech 
och ganz staark mat implizéiert sinn, wat d’De-
fense vun de Rechter vun de Bahai ugeet. Dat 
si Leit, déi extreem am Iran verfollegt ginn, well 

se eeben eng aner Relioun hunn, wann Der 
esou wëllt. A mir hunn och versicht, an een-
zelne Fäll scho Leit vun de Bahai hei zu Lëtze-
buerg opzehuelen an do ze hëllefen.

Och am Irak, dat wësst Der, ass d’Situatioun 
erëm dramatesch. Ech war virun zwee Joer am 
Kuwait. Do war eng grouss Konferenz, fir den 
Irak erëm opzebauen. Do ass kloer festgehale 
ginn, dass am Irak d’IS keng Territoirë méi do-
minéiert. Bon, wann dat esou weidergeet, wéi 
et elo ass, dann ass dat vläicht geschwënn net 
méi de Fall. An duerfir, esou wéi och am Irak 
elo de Moment virgaange gëtt ... Dir wësst, 
dass fënnef Manifestanten a verschiddene Stied 
viru Kuerzem erschoss gi sinn, wat absolutt in-
akzeptabel ass. A bei déi Doudeg a Blesséierter 
kommen och vill Leit, déi verschleeft gi sinn, an 
duerfir sinn och forcéiert Disparitiounen am 
Irak op der Dagesuerdnung.

Am Aklang mat der Constitutioun an deem 
Land hunn d’Leit e Recht drop, hir legitimm 
Doleancë fräi kënnen auszedrécken. Et ass eng 
Constitutioun, déi ass ugeholl ginn no 2003, 
also nom Krich am Irak, vun de Schiitten a vun 
de Sunnitten an och vun de Kurden. An dat 
gëtt haut, kann ee soen, net méi respektéiert. 
Et ginn och verschidden Televisiounschaînen, 
déi am Irak verbuede gi sinn.

Elo vläicht nach e Wuert zu de Mënscherechts-
verdeedeger. Wat kënnen déi maachen? Déi 
kënne sech abréngen. Ech mengen, do kann 
ech vläicht vu menger Säit just soen - ouni elo 
hei Professer ze spillen -, dass et esou ass, dass 
mer zu Lëtzebuerg eng Rei vun Organisatiou-
nen hunn, déi an deem Beräich eng exzellent 
Aarbecht leeschten an déi een och muss kën-
nen ënnerstëtzen. Déi hunn och eng Plattform, 
déi heescht defenders.lu.

De Problem vun der Staatelosegkeet, wëll ech 
och hei soen, ass effektiv vläicht net ee Begrëff 
fir all Mënsch an net all Mënsch weess, wat fir 
negativ Konsequenzen dass dat huet fir d’Leit. 
Mee och hei kann ee sech engagéieren, um 
Site vun der HCR an zum Beispill mat engem 
oppene Bréif kann ee sech do abréngen. Et 
kann een och bei hirer Campagne op de so-
ziale Medie matmaachen. An et kann een och 
gratis Onlineinformatioune kréien, fir méi iw-
wert dee Problem ze léieren.

Dann zu den Emirater. Ech hunn alles versta-
nen, wat gesot ginn ass vum Här Wagner. Ech 
war elo net op der Ausstellung an och net op 
enger Mission économique, mee ech war invi-
téiert op d’Conférence diplomatique vun den 
Emirater, well mer eng gutt Relatioun do hu 
mat den Autoritéiten, iwwer eis Ambassade. An 
ech kann Iech just versécheren, dass dat eent 
vun deene Länner ass, wann ee mat e wéineg 
Fangerspëtzegefill virgeet an dat net duerch 
den Haut-parleur mécht, wou mer och do 
kënne Saachen erreechen.

Ech weess, dass Der domadder net zefridde 
sidd. Mee ech kann Iech versécheren, dass et 
awer a mengen Aen ee Land ass - bei deene vil-
len op der Welt, wou ee jo eigentlech net méi 
dierft higoen -, mee dass et ee Land ass, wou 
een awer eng Hoffnung huet, dass mer eng In-
fluenz hunn.

An ech sinn net der Meenung, wéi Dir sot, dass 
déi Ausstellung, wou praktesch 150 Länner ver-
truede sinn, dass dat net eng Influenz kritt och 
op déi intern Evolutioun vun de Mënscherech-
ter an den Emirater. Et ass e Land, dat soen ech 
hei, wat awer besser dosteet - dat seet och Am-
nesty -, wéi verschidde Länner an där Regioun 
do.

Ech mengen, Dir wësst, wat fir Länner do leien: 
Do läit de Bahrain, Saudiarabien ... Bon, ech 
wëll elo keng Vergläicher maachen, och Katar, 
ech wëll keng Vergläicher maachen, mee ech 
mengen awer, dass dat hei e Land ass, wou 
kann en Degel kommen. An dee musse mer di-
plomatesch ugoen. Mir kënnen deen net, men-
gen ech, hei mat Motiounen oder Resolutioune 
léisen. Mee ech hunn Iech verstanen!

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Asselborn. Mir kéimen dann elo zu 
deenen zwou Motiounen, déi bei dësem Punkt 
deponéiert goufen. Fir d’éischt déi Motioun 
vun de Piraten, vum Här Sven Clement.

(Interruption par M. David Wagner)

Den Här Wagner freet d’Wuert, wannechgelift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Entschël-
legt. Merci. Et deet mer och e bësse leed, well 
wësst Der, an där ganzer Geschicht mat Dubai 
ass nach eng Fro - well ech hat eng Fro gestallt 
an ech sinn net zefridde mat der Äntwert. U 
sech hunn aner Ministèrë warscheinlech nach 
méi Responsabilitéite mat där Situatioun. Et ass 
schued, datt de Wirtschaftsminister net do ass, 
zemools well deen neie Wirtschaftsminister 
 vläicht eng méi grouss Sensibilitéit huet fir 
Mënscherechter wéi säi Virgänger. Mee egal!
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De Problem ass deen: Mir hunn dee Plan d’ac-
tion national. Ech ka mer virstellen, datt vläicht 
eis Delegatiounen dohinnerginn a vläicht të-
schent Dier an Aangel engem Emirati soen: 
„Hei, d’Mënscherechter, dat wier ganz schéin, 
wann Der se géift e bësse méi respektéieren.“ 
Ech sinn awer e skeptesche Mënsch. An ech 
mengen och, dee Plan d’action, dee seet, datt 
am Virfeld vun enger Wirtschaftsdelegatiouns-
missioun muss e Plang opgebaut ginn, dat 
heescht, do kënnt et zu Versammlungen: Wat 
solle mer diskutéiere mat deene Leit? An 
 duerno gëtt och e Briefing gemaach, dat 
heescht, do mussen och Dokumenter sinn. An 
da wier et och interessant ze gesinn, ob et eng 
offiziell Deklaratioun gëtt. Well wann ech ge-
sinn, wat fir eng offiziell Communiquéen et 
gouf - et gouf der dräi, de 27. Januar, den 28. 
Januar an den 29. Januar -, do geet et ni iwwert 
d’Mën scherechter.
Also, ech kann natierlech dem Här Ausseminis-
ter vertrauen, datt dat vläicht iergendeng Kéier 
tëschent Dier an Aangel beschwat ginn ass, 
mee gouf et do eng Systematik, eng Virberee-
dungsphas, eng Nobereedungsphas? Wat gouf 
gesot? Wat krut een als Äntwert? Gëtt et do 
Dokumenter? Et wär awer interessant, dat ze 
gesinn. À la limite kann ee se och à huis clos 
kucken, wann et déi Dokumenter gëtt. Dat war 
u sech meng Fro, déi ech gestallt hat.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wagner. An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier 
zréck un den Här Ausseminister.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, ech hunn den 
Här Wagner ganz gutt verstanen. Ech wëll 
 vläicht eppes soen zu där Responsabilitéit vun 
de Betriber, wat d’Mënscherechter ugeet - an 
Dir hutt dat gesot -: „Do hu mer jo als eent vun 
deenen éischte Länner an der Europäescher 
Unioun elo en zweete Plang virgeluecht. Mir 
als Ausseministère hunn do d’Koordinatioun. 
Mir sinn am Gespréich mat den ONGen an na-
tierlech och mat deene Leit, déi d’Betriber ver-
trieden, Betriber, Wirtschaftsbetriber, Finanzbe-
triber.“
A wann Der erlaabt, hat ech wëlles - den Da-
tum ass zwar nach net fest elo -, an d’Kommis-
sioun ze kommen an Iech ze soen, wat an 
deem Plan d’action ass a wéi mer och dee Plan 
d’action wëlle weiderféieren. Dat ass jo net ep-
pes, wat dann dosteet, wat geschriwwen ass. 
Mir mussen dat jo och weiderféieren! An ech 
mengen, et ass awer en Ufank, dee mer hunn. 
Mir sinn do, dat soen ech hei, d’ONGen an ee-
ben elo den Ausseministère, net an engem to-
tale Konsens. Dat si mer net!
(Interruption)
Mee et ass awer esou, dass et an deem Plan 
d’action awer Saache gëtt, déi eis zesumme-
bréngen. An ech wëll probéieren ze kucken, 
soubal wéi dat elo geet, fir eng Kéier an 
d’Kommissioun ze komme fir d’éischt.
Dee Plang ass vun der Regierung ugeholl ginn 
- ben, de Plang, dat ass e klengt Buch -, dat ass 
ugeholl ginn, am Dezember schonn. An da ku-
cke mer och, wéi mer dat nach kënne verbesse-
ren, mat eeben de Leit, déi sech ëm 
d’Mënsche rechter këmmeren, deenen ONGen, 
déi sech ëm d’Mënscherechter këmmeren, wéi 
mer do kënnen dann och eventuell zu engem 
Konsens kommen.
Dir musst wëssen, dass et do zwou Dynamike 
gëtt: Déi eng ass drop aus, fir eventuell déi 
ekonomesch Saachen an de Vierdergrond ze 
setzen. An dann, de Géigendeel dovunner ass 
eebe fir ze kucken: Wat fir eng Responsabilitéit 
hu mer dohannen, wat d’Mënscherechter 
ugeet?
Et ass näischt Onméigleches. Mir sinn och, fir 
dat ofzeschléissen, an der Europäescher Unioun 
eent vun deene puer Länner, déi wëllen um eu-
ropäesche Plang do e Kader kréien. Do ass 
Finnland derbäi, Holland ass derbäi a mir. A mir 
kucken, fir do an der Europäescher Unioun och 
virunzekommen an eppes do ze maachen. Mee 
sou wäit si mer nach net.
Bon. Also, ech komme bei Iech an d’Chamber 
an d’Kommissioun an da kucke mer, wéi mer 
déi Saach kënne weiderbréngen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister.
Motions
Da kéime mer elo zu deenen zwou Motiounen, 
fir d’éischt déi Motioun, déi vun de Piraten de-
ponéiert gouf. Den Här Cruchten huet d’Wuert 
gefrot.
Motion 1

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Villmools 
merci, Här President. Och merci de Piraten, 
dass se sech d’Méi ginn hunn, en Text hei ze 
proposéieren. Et mierkt een awer schonn, 
wann een den Text liest, dass se sech och 

 sch wéiergedoen hunn. Elo fannen ech en hei 
grad net erëm ... Hei ass en!
Obwuel ech wëll luewen, dass se déi Initiativ 
geholl hunn, mengen ech awer, dass déi Moti-
oun hei vill ze kuerz gräift fir dat komplext 
Theema, wat mer awer hunn. An de Minister 
huet och schonn eng Partie Äntwerten dorob-
ber ginn, wéi hien a sengem Alldag an an der 
Diplomatie sech asetzt um internationalen Ni-
veau fir d’Mënscherechter. Den Här Kartheiser 
huet a senger Äntwert och Iech gesot, déi Saa-
chen do, dat wäre Saachen, déi souwisou géife 
gemaach ginn.
Ech géif Iech froen, dass Der déi Motioun géift 
zréckzéien. An ech géif Iech a Konterpartie pro-
poséieren, dass mer eis eng Kéier - vläicht net 
elo direkt, well d’Kommissioun ass immens be-
schäftegt am Moment an dat hei leeft jo och 
elo net direkt fort, och wann et eng wichteg 
Saach ass -, dass mer eis Zäit huelen, fir eng 
Kéier méi ëmfaassend an der Kommissioun iw-
wert d’Mënscherechtssituatioun iwwerhaapt ze 
diskutéieren, vläicht a méi engem zouene Ka-
der, wou mer dann och wierklech eppes Ge-
meinsames kéinten op d’Bee stellen an disku-
téieren, wat mir och vläicht als Chamber kéinte 
maachen.
Dat géif ech Iech proposéieren. Am anere Fall 
misst ech leider menge Kolleege proposéieren, 
déi Motioun hei ze refuséieren. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Clement, wannechgelift.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Merci och dem Här Cruchten. Ech 
mengen, Dir hutt e bëssen den Nol op de Kapp 
getraff, wann Der sot, datt déi Motioun par la 
force des choses relativ kuerz gräift. Mir kënnen 
net d’Mënscherechter mat enger Motioun hei 
an der Chamber muer retten. Si ass geduecht 
als en Denkustouss. Deementspriechend kann 
ech ganz gutt domadder liewen, datt mer eis 
an enger Kommissioun mat deem Theema eng 
Kéier méi laang auserneesetzen.
Ech wëll awer och ganz kuerz profitéieren, fir 
nach eng Kéier drop anzegoen, wat virdrun am 
Debat e puermol gesot gouf: datt keng Zäit ge-
wiescht wär, fir sech ze preparéieren. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, de 16. Januar kruten Är 
Fraktiounen eng E-Mail, wou drastoung, datt et 
ëm Iran, Irak, d’Denaturaliséierungen an d’Kon-
sequenze vum politeschen Engagement géif 
goen.
Vu datt kee vun de Fraktiounssekretären telefo-
néiert huet oder eng E-Mail zréckgeschéckt 
huet, géif ech dann awer gäre mol eng Kéier 
an Äre Fraktiounen nohaken, wou dat hänke 
bliwwen ass, well Dir krut se vu Chambermail 
op Chambermail. Och wann d’Auer hei hei-
ansdo net geet, denken ech, datt dat awer 
nach klappe misst. Soss hu mer vläicht aner 
Problemer.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir kënnt se 
vläicht awer och an Är Fro selwer schreiwen.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ech wollt et 
iwwregens och ofkierzen. Ech wollt och iwwre-
gens bewosst eng Heure d’actualité wielen, 
well se an enger zäitlecher Proximitéit zu der 
Deklaratioun zur Aussepolitik ass, déi jo an noer 
Zukunft och vum Här Ausseminister wäert hei 
gehale ginn, an deementspriechend net mat 
enger längerer Interpellatioun do scho virgräi-
fen.
Ech mengen, ech sinn domadder averstanen, 
d’Motioun zréckzezéien, ënnert där Konditi-
oun, datt mer an der Kommissioun doriwwer 
schwätzen.
(La motion 1 de M. Sven Clement est reti-
rée.)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement. Dës Motioun ass also domadder 
zréckgezunn.
Da kënne mer zur Motioun, déi vum Här 
 Wagner deposéiert ginn ass, kommen. Ass do 
eng Wuertmeldung do?
Jo, den Här Yves Cruchten, wannechgelift.
Motion 2

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Bon, also déi 
heite Motioun, déi ass méi prezis. Allerdéngs 
hat ech och elo an deene fënnef Minutten net 
d’Zäit, fir all déi Referenzen do ze kontrolléie-
ren. Da muss ech elo emol dovunner ausgoen, 
dass dat alles stëmmt, wat an de Considerante 
steet. Mee virun allem ass se och esou formu-
léiert, dass ee kéint dorauser liesen, wéi wann 
d’Regierung ni eppes géif maachen oder bis 
elo näischt géif maachen. An dat fannen ech 
net gutt.
Dofir géif ech och d’Kolleege vun déi Lénk 
froen, dass mer eis vläicht an der Kommissioun 
Zäit huelen, wa mer schonn déi Diskussioun, 
eppes Ëmfaassendes, Gemeinsames maachen, 
dass mer dat doranner integréieren an dat hei-
ten awer haut net géifen ofstëmmen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Wagner, wannechgelift.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci. Jo, 
et ass e bëssen onglécklech, datt mir relativ 
ëmmer um Enn schwätzen. Dofir hat ech awer 
och d’Motioun e bëssen am Virfeld ginn. An 
den Här Ausseminister krut se och, ier ech se 
deposéiert hunn. Mee ech ginn zou, datt et e 
bësse kuerz ass. Mee ech kann awer den Här 
Cruchten berouegen: Déi Referenze sinn all 
korrekt, well mir hu se selwer gechecked a mir 
maache jo net egal wat.
Ech si mer bewosst, et ass eng prezis Motioun. 
An ech weess, et kann een iwwer alles an der 
Kommissioun diskutéieren. Ech sinn awer der 
Meenung, datt een heiansdo och muss Ak-
zenter setzen. Ech zitéiere just vun der Säit vum 
Ausseministère, vun hirer Homepage: « En ap-
puyant inlassablement la cause des droits de 
l’homme et de l’État de droit, dans le but de 
défendre les valeurs de liberté, d’égalité et de 
dignité de toutes les personnes, contre la tyran-
nie et l’arbitraire, le Luxembourg mène une po-
litique étrangère solidaire et responsable pour 
contrer les inégalités et les injustices. » Déi fën-
nef Zeilen, déi sinn einfach ze schreiwen, mee 
déi si schwéier ze respektéieren.
An ech weess, datt dat komplizéiert ass mat 
den Emirater. Mir wësse jo ganz genau, op wat 
fir eng Wonn mer drécken. Well vill Lëtzebuer-
gerinnen a Lëtzebuerger, déi hei am Staat ep-
pes ze soen hunn, déi net onbedéngt hei sët-
zen, well déi, déi wierklech Muecht hunn, déi 
sëtzen net onbedéngt hei, leider, ...
(Hilarité)
... déi hunn déck Interesse mat deem Staat. An 
dofir gëtt jo och déi ganz Diskussioun an déi 
ganz Legend opgezunn, datt ëmmerhin d’Emi-
rater awer an der Géigend déi manner 
Schlëmm vun deene Schlëmmste wieren an 
datt eng gewëssen Ëffnung si kéint verbesse-
ren.
Dat ass eng Legend. Dat ass net wouer! Fir méi 
schlëmm wéi Saudiarabien ze sinn oder wéi 
Nordkorea, fir do méi schlëmm wéi déi ze sinn, 
do muss ee sech wierklech seriö ustrengen. Ech 
mengen, et ass net schwéier, fir manner 
schlëmm wéi déi ze sinn.
(Interruptions)
Hm? An dann ... Jo, mee voilà, ech mengen, et 
kann ee soen: „Op der Welt gëtt et Saudiara-
bien an Nordkorea. Also dat sinn d’Top 2 vun 
de Länner wierklech, wou guer näischt méi 
klappt.“ Fir méi schlëmm ze si wéi déi, do muss 
ee sech wierklech ustrengen.
D’Emirater sinn net um Wee vun der Besse-
rung. Do gëtt et eng gewëssen Oligarchie, déi 
do herrscht an déi sech doranner bestätegt fillt, 
datt grouss wirtschaftlech international Inte-
resse si ënnerstëtzen. An ëmsou méi, well et jo 
awer grouss Inegalitéite gëtt, ganz riseg Inega-
litéite gëtt an deem Land a well och ëmmer 
méi Emiratien an awer och vill Auslänner, déi 
do keng Rechter hunn, sech Gedanke maache 
fir ze streiken, ze rebelléieren, muss d’Regie-
rung nach méi ferm sinn.
(Brouhaha)
Voilà. Dat heescht, ech sinn der Meenung, datt 
mer déi heite Motioun mussen unhuelen an 
datt mer och eng Kéier musse weisen, wa mer 
permanent vun de Mënscherechter schwätzen 
a wa mer och soen, datt d’Mënscherechter méi 
wichteg si wéi de Big Business, datt mer dat 
och beweisen.
Ech mengen, dat wier wierklech e Schrëtt no 
vir. Si ass ganz kloer, déi heite Motioun, men-
gen ech. Do gëtt et net vill ze diskutéieren. An 
et wier mol interessant, well ech mengen, et 
géif Lëtzebuerg ganz gutt zu Gesiicht stoen, 
wa mer dat géife maachen. An ech mengen, 
mir géife gutt erauskommen, och international, 
wa mer dee Courage géifen opweisen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wagner. Den Här Claude Wiseler, wannechge-
lift.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Zwou Saache 
wëll ech soen. Ech wëll nach iwwert déi éischt 
Motioun - déi ass zwar elo zréckgezunn - trotz-
deem dem Här Clement soen, wann e seng 
Froe propper stellt, da brauch en och keng 
Mailen nozeschécke fir ze erklären, wat en da 
wollt soen. A wann ech da seng Motioun liesen 
an héieren, wat a sengem Mail dann anschei-
nend stoung, wat e wollt soen, da stinn awer 
ganz aner Saachen an der Motioun, déi Der 
frot, wéi Der am Mail geschriwwen hutt. Also 
et muss ee wëssen, wat ee wëllt. Entweeder et 
schwätzt een iwwer eppes, da schwätzt ee se-
riö doriwwer an da mécht een net eng Moti-
oun, wou een iwwer 20 aner Saachen nach 
mat schwätzt.
An ech hätt souwisou déi Motioun hei och net 
kënnen unhuelen, well Der och nach eng ganz 

Rei vun deene Saachen, wou Der zwar selwer 
driwwer geschwat hutt, iwwerhaapt net an 
d’Motioun geschriwwen hutt. Dat heescht, 
wann Der eng Rei Länner opzielt, da musst Der 
och Syrien, Saudiarabien, Jemen, Palästina, 
d’Vereenegt Arabesch Emiraten - iwwert déi 
mer elo dauernd geschwat hunn, déi awer mol 
net an der Motioun virkomme vum Här 
 Clement -, d’Türkei, Katar an esou weider er-
wänen. Ech mengen, et ass total inkomplett 
och par rapport zu deem, wat Der wollt.
Sou, elo zu deene Lénken, dat wollt ech am 
Fong soen. Ech mengen, wann een an engem 
Land Mënscherechtsverletzunge feststellt, da 
soll een dat haart an däitlech kënne soen. Dat 
heescht jo net, datt ee keng Relatioune mat 
deem Land kann hunn. Dat heescht jo net, datt 
een net méi mat em schwätzt. Dat heescht och 
net, datt een net och kommerziell Relatioune 
mat em kann hunn.
Géife mer dat maachen, géife mer net méi mat 
ville Länner schwätzen. Ech fannen, datt mer 
déi Relatiounen duerchaus kënne mat engem 
Land hunn, ...
(Interruption)
... an deem mer awer och eis Meenung iwwert 
dat, wat do geschitt, all ganz däitlech ausdré-
cken. Well dat esou ass a well dat relativ prezis 
och iwwert d’Vereenegt Arabesch Emiraten hei 
an der Motioun vun de Lénke steet, kéinte mer 
se matstëmmen, wann den Här Wagner se 
oprechterhält. Ech hunn awer elo net verstanen 
a senger dräiminutteger oder véierminutteger 
Ried, ob e se dann elo zréckzitt oder oprechter-
hält.
(Interruption par M. David Wagner)
Är Konklusioun, wat Der wollt soen ... Dat 
heescht, Dir wëllt, datt driwwer ofgestëmmt 
gëtt. Wann driwwer gestëmmt gëtt, stëmme 
mer se mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo. Ech 
ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un den Här 
Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Jo, ech wollt 
nach eng Kéier just soen: „Also ech hunn déi 
Offer, déi ech jo elo gemaach hat, dass mer an 
der Kommissioun méi eppes Ëmfaassendes iw-
wert d’Mënscherechter formuléieren. Wa mer 
och elo haut déi Motioun hei wäerten oflee-
nen, da wëll ech mech awer engagéieren, dass 
natierlech och de Fall vun de Vereenegten Ara-
beschen Emirater wäert an där Diskussioun zur 
Sprooch kommen a gegeebenefalls och an en 
Text afléissen.“
Dofir, dat heiten ass ... Et ass eebe just, wat 
mech stéiert, dat ass: Hei gëtt gemaach, wéi 
wann eis lëtzebuergesch Regierung ni eppes 
géif maachen a mir missten elo endlech eppes 
maachen. An dat stëmmt manifestement net!
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 
den Här Kartheiser nach d’Wuert gefrot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, ech soen Iech Merci fir d’Wuert. An ech 
soen och de Kolleege vun deene Lénke vill-
mools Merci fir déi Motioun, déi se eis hei pre-
sentéieren.
Ech mengen, mir sinn hei am Beräich vun der 
Diplomatie. An ech entschëllege mech oder 
ech bieden Iech, mech ze entschëllegen, wann 
ech e bëssen eng Déformation professionnelle 
hei elo weisen. Mee ech denken, datt, wann 
een en Text esou formuléiert, datt en anere 
Staat op déi Manéier ugegraff gëtt, mer wéin-
stens sollten Zäit hu fir ze kucken, wat d’Refe-
renze sinn an déi ze kontrolléieren, ob mer 
kënnen domadder d’accord sinn.
Mir wären als ADR och bereet, dat hei ze stëm-
men. Ech bieden awer déi Lénk fir ze soen, datt 
mer de Vott vläicht bei där nächster Session 
plénière huelen, fir datt mer wéinstens kënne 
kucken, ob mer kënne mat allem d’accord sinn, 
wat hei drasteet. Wa mer et nogepréift hunn 
an d’accord sinn, dann ass et vun eis aus och 
eng Selbstverständlechkeet, datt mer dat hei 
kënnen ënnerstëtzen.
Awer ech wär frou, wann déi Lénk eis wéin-
stens géifen Zäit ginn, fir dat elo net direkt, di-
rekt mussen ze maachen, mee datt mer eis 
kënne mat der Problematik ausenanersetzen an 
dann nach eng Kéier driwwer schwätzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wat seet 
den Här Wagner zu där neier Propositioun?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Also, wéi 
gesot, mir halen drop, datt déi Motioun ofge-
stëmmt gëtt, also dat ass eis wichteg. Mir ver-
stinn, dat ass eeben esou, datt een net vill Zäit 
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hat, alles ze liesen, well do si vill Elementer 
dran. A wann d’Demande do ass, fir se an en-
ger nächster Sessioun eeben ofstëmmen ze 
loossen, nodeems ...

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Muer!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà! A, et 

ass muer? A jo! Ech duecht, mir wiere schonn 
donneschdes. Ech si schonn ... Nee! Ma dann 
eebe muer. Da si mer komplett domat aversta-
nen, absolutt. Dann eebe muer.
(Interruptions)
Jo! Très bien!

7. Ordre du jour
 M. Fernand Etgen, Président.- Ass 

d’Chamber d’accord, datt mer dann eeben de 
Vott vun der Motioun op muer zréckversetzen?
(Assentiment)
Okay, dann ass dat esou decidéiert. Da komme 
mer muer dorobber zréck.
(Le vote sur la motion 2 de M. David 
 Wagner est reporté à la séance publique du
13 février 2020.)

8. 7413 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole entre 
l’Ukraine et les États Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Du-
ché de Luxembourg, le Royaume des 
Pays-Bas) appliquant l’Accord entre 
l’Union européenne et l’Ukraine rela-
tif à la réadmission  des personnes en 
situation irrégulière, fait à Bruxelles, 
le 17 décembre 2018

7429 - Projet de loi portant appro-
bation du Protocole entre la Répu-
blique d’Arménie et les États Bene-
lux (le Royaume de Belgique, le 
Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume des Pays-Bas) appliquant 
l’Accord entre l’Union européenne et 
la République d’Arménie  relatif à la 
réadmission des personnes en situa-
tion irrégulière, fait à Bruxelles, le 
20 juin 2018
Mir kéimen dann elo zu deem leschte Punkt 
vum Ordre du jour, wou mer d’Projet-de-loie 
7413 a 7429 géifen zesumme behandelen. Dat 
ass eemol de Projet de loi 7413 iwwert d’Adop-
tioun vum Protokoll tëschent der Ukrain an de 
Benelux-Staate betreffend d’Readmissioun vu 
Mënschen an enger onreegelméisseger Situa-
tioun. An de Projet de loi 7429 ass dat sel-
wecht, just tëschent zwee aneren: Armenien an 
de Benelux-Staaten.
Den Detail vun dësen zwee Projet-de-loie wäert 
eis am Fong elo d’Rapportrice, d’Madamm 
 Lydia Mutsch, erklären. An duerno sinn age-
schriwwen zu dësen zwee Projeten: den Här 
Claude Wiseler, den Här Gusty Graas, d’Ma-
damm Stéphanie Empain, den Här Fernand 
Kartheiser, den Här Marc Baum an den Här 
Sven Clement.
An elo huet d’Wuert d’Rapportrice, d’Madamm 
Lydia Mutsch.
Rapports de la C ommission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile

 Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.-
Merci, Här President, a virun allem dofir, dass 
Der mer d’Méiglechkeet gitt, fir déi zwee 

Projet  en hei zesummen ze presentéieren. Si iw-
werschneide sech effektiv. Et sinn zwee Accords 
de réadmission, wou den Text komplett ver-
gläichbar ass, an dofir mécht dat wierklech Sënn.
Tatsächlech brauche mer och am Kader vun 
enger globaler Approche zur Migratioun an der 
Bekämpfung vun der irregulärer Migratioun 
eng effektiv an och human Réckféierungspoli-
tik. Déi éischt Prioritéit bleift natierlech déi, fir 
deene Mënschen, déi vu Konflikter a Persecu-
tioun betraff sinn a Protektioun brauchen, 
Schutz ze bidden. Dat ass souwuel an der 
 Wäerte-DNA vun der EU a vu Lëtzebuerg wéi 
och eng Obligatioun ënner internationalem 
Recht. A wéi mer wëssen, gëtt et nach vill 
Sputt, fir dee System ze verbesseren. Mee fir 
dass den Asylsystem fonctionéiert, gehéiert et 
och dozou, fir déi Leit, déi kee Recht drop 
hunn, an der EU ze bleiwen, an hir Hierkonfts-
länner zréckzeféieren.
Den aktuelle System, deen op der sougenann-
ter „Retour-Direktiv“ baséiert, léisst a puncto 
Effektivitéit allerdéngs ze wënschen iwwreg. 
2017 goufe just 36,6 % vun den Net-EU- 
Bierger, déi opgefuerdert goufen, d’EU ze ver-
loossen, effektiv och zréckgeféiert. En Deel vun 
der Léisung ass eeben eng verbessert Koopera-
tioun mat Net-EU-Länner am Kader vun der 
Réckféierung.
D’Accords de réadmission sinn an deem Kon-
text en Outil, fir duerch prezis a géigesäiteg 
Obligatiounen d’Réckféierung vu Leit en séjour 
irrégulier an hiert Hierkonftsland oder Transit-
land ze vereinfachen. Dës Accorden definéieren 
d’Konditiounen an déi praktesch Modalitéite 
vun der Réckféierungsprozedur, sou wéi zum 
Beispill d’Prozeduren, fir eng Persoun en séjour 
ze identifizéieren an hir d’Reesdokumenter aus-
zestellen, Kontaktpersounen oder Instanzen, 
déi an der Prozedur kompetent sinn, an d’De-
laien, déi an deem Fall agehale musse ginn.
Deen ee Projet de loi approuvéiert de Protokoll 
tëscht Armenien an de Benelux-Länner, deen 
en Accord de réadmission vun der EU mat 
Armenie vun 2013 applizéiert. D’Accorde sel-
wer mussen iwwregens net vun den EU-Mem-
berlänner ratifizéiert ginn. A Gläiches gëllt och 
fir deen anere Projet de loi, also den Accord de 
réadmission mat der Ukrain.
Verschiddener vun Iech wäerte sech och vläicht 
erënneren, dass mer esou Projeten an der 
Chamber scho gestëmmt hunn, zum Beispill 
d’Protokoller mat Georgien a Moldawien.
Praktesch gëtt et natierlech och eng Koopera-
tioun mat deene Länner, och ouni dass et esou 
spezifesch Accorde wéi déi heite gëtt. Och do 
gi Réckféierungen organiséiert vu Leit, déi sech 
an enger irregulärer Situatioun befannen. Aller-
déngs stellt sech awer eraus, dass ouni prezis 
Accorden a Modalitéiten, wéi mer se haut 
stëmme wäerten, déi Fäll ëmmer ganz kompli-
zéiert iwwert d’Bün ginn.
Mee d’Accords de réadmission solle jo grad 
och dozou bäidroen, déi Kooperatioun ze ver-
besseren an d’Modalitéiten eebe grad méi pre-
zis festzeleeën. Dat ass also Sënn an Zweck vun 
deenen zwee Accorde vun haut.
D’Basis vun den Accorden ass ëmmer de Prin-
zip, dass d’Vertragsparteien hir Ressortissanten, 
déi sech irregulär um Territoire vun enger a-
nerer Vertragspartei befannen, zréck op hiren 
Territoire sollen huelen. Dëst gëllt net just fir 
Persoune mat der Nationalitéit vun deem Staat, 
dee gefrot gëtt, se zréckzehuelen, mee ënner 
gewëssene Konditiounen och fir Leit aus Drëtt-
staaten oder ouni Nationalitéit.

En Accord de réadmission spillt och eréischt 
dann, wann eng Persoun net oder net méi 

d’Conditions d’entrée et de séjour vun engem 
Staat erfëllt.

Ech wëll hei nach eng Kéier betounen, well dat 
wichteg ass: Esou en Accord bedeit selbstver-
ständlech net, dass e Staat sech net méi un 
d’Mënscherechter muss halen an d’Leit ouni 
Weideres an d’Ausland kann zréckschécken. 
D’Protektioun vun de Mënscherechter spillt an 
deem Kontext effektiv ëmmer eng ganz wich-
teg Roll, well d’Migranten natierlech scho vu 
sech aus an enger ganz vulnerabeler Situatioun 
sinn.

Säit 2004 goufe méi explizitt Referenzen dozou 
an d’Accorden agebaut. Déi gi vu generelle Re-
ferenze bis hin zu detailléierten Oplëschtunge 
vu spezifesche Konventiounen an och interna-
tionalen Obligatiounen. Oft ginn d’Demandë 
vun enger Exemptioun vu Visa och un d’Ac-
cords de réadmission geknäppt. Mat Armenie 
war dat de Fall.

De Conseil vun der EU huet der Kommissioun 
bis elo 22 Mandater ausgestallt, fir esou Accord-
en ze verhandelen. 17 sinn der schonn en vi-
gueur. Ee mat Wäissrussland kann a Kraaft trie-
den, wann déi néideg Prozeduren ofgeschloss 
sinn. A mat Marokko an Tunesie gëtt am Mo-
ment verhandelt. Mat Algerien a China hunn 
d’Verhandlungen nach net ugefaangen, mee si 
si virgesinn.

Et ass ëmmer méiglech, op bilateralem Niveau 
esou Accorden ofzeschléissen, soulaang wéi de 
Conseil der Kommissioun kee Mandat ginn 
huet. Lëtzebuerg huet sech an deem Kontext - 
an dat mécht och absolutt Sënn - mat senge 
Benelux-Partner zesummegesat. Déi dräi Län-
ner hu bis elo 19 Accords de réadmission ofge-
schloss.

Ech wëll zum Schluss och nach eng Kéier ervir-
hiewen, dass mer, souwäit et och méiglech ass, 
assuréiere wëllen, dass d’Réckféierungen op vo-
lontärer Basis duerchgefouert ginn, sou wéi et 
och am Koalitiounsaccord festgehale ginn ass. 
Ech wëll Iech e puer Zuele ginn an och Merci 
soen, dass ech déi Zuele krut an hei ka soen.

Am Fall vun Armenie gouf et 2017 ee Retour 
forcé a kee Retour volontaire, 2018 zwee Re-
tour-volontairen a kee Retour forcé, an 2019 ee 
Retour volontaire. An am Fall vun der Ukrain 
gouf et 2016 zwielef Retour-volontairen a kee 
Retour forcé, 2017 d’nämmlecht: zwielef Re-
tour-volontairen, an ee Retour forcé. An 2018 
25 Retour-volontairen, dovunner eng Persoun, 
déi an den Aserbaidschan rapatriéiert gouf. A 
bis elo hate mer (veuillez lire: hate mer 2019) 
fënnef Retour-volontairen a keng Retours for-
cés.

An da ganz zum Schluss nach ee Wuert zu der 
Aarbecht an der Kommissioun: An der Reuni-
oun vum 25. November hu mer iwwert den 
Text vun deenen zwee Projet-de-loie geschwat. 
De Staatsrot, dee säin Avis den 12. November 
zu deenen zwee Projete ginn huet, huet keng 
weider Observatioune gemaach. An d’lescht 
Woch e Méindeg hu mer déi zwee Rapporte 
gestëmmt, soudass Der wierklech, mengen 
ech, deenen heiten zwee Projeten Är Zoustëm-
mung kënnt ginn.

Ech op alle Fall ginn hei d’Zoustëmmung vun 
eiser Fraktioun fir déi zwee Projete mat op de 
Wee a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Rapportrice vun deenen zwee Projet-
 en, der Madamm Lydia Mutsch. An als éischte 
Riedner ass den honorabelen Här Claude 
 Wiseler agedroen. Här Wiseler, Dir hutt 
 d’Wuert.

Discussion générale
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soen der 

Madamm Mutsch och villmools Merci fir déi 
Aarbecht, déi se gemaach huet. Déi zwee Ac-
cords de réadmission sinn einfach eppes, wat 
Lëtzebuerg brauch, wat utile ass. An dofir gi 
mer selbstverständlech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wiseler. An da wier et um honorabelen Här 
Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo. Merci, Här Presi-
dent. Effektiv, déi zwee Gesetzer hei hunn awer 
eppes ganz Wichteges u sech an deem Sënn, 
datt d’Réckféierung besser organiséiert gëtt. 
Mir sinn duerfir och als Demokratesch Partei 
zefridden, datt déi zwee Accorden elo hei 
konnten ënnerschriwwe ginn. Ech wëll der Ma-
damm Mutsch och nach Merci soe fir hir ver-
schidde Rapporten a bréngen, wéi gesot, den 
Accord vun der DP.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Graas. An ech ginn d’Wuert direkt 
weider un déi honorabel Madamm Stéphanie 
Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).-
Villmools merci, Här President. Ech géif mech 
dann de Mercie ralliéieren an heimadder och 
den Accord vun der grénger Fraktioun ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Empain. D’Wuert geet weider un den 
honorabelen Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech sinn net gradesou 
séier wéi d’Kolleegen, awer ech wëll och un 
éischter Plaz der Madamm Mutsch Merci soen. 
Si huet eis iwwerzeegt. Mir stëmmen déi zwee 
Projete mat.

Mee ech wéilt awer profitéieren, och dovun 
datt den Här Asselborn hei ass, fir vläicht e puer 
Bemierkungen ze maachen iwwert déi Funk-
tiounsweis fir d’Identifizéierung vu Persounen. 
Et ass elo esou: Wann eng Personne en situa-
tion irrégulière hei ass a mir hu Problemer e -
rauszefannen, wien dat ass, vu wou déi Persoun 
ass, da ginn déi dacks op Bréissel gefouert, fir do 
d’Identifikatioun ze maachen. Ech mengen, datt 
dat net gutt ass an net richteg ass.
Mir hunn hei eng Rei vun Ambassaden, déi 
sinn zu Lëtzebuerg akkreditéiert. Och déi Kon-
sule sinn zu Lëtzebuerg akkreditéiert. Et ass net 
tolerabel, datt Verschiddener vun deenen d’Ze-
summenaarbecht refuséieren! Mir hu Méig-
lechkeeten an der Diplomatie, fir engem d’Ak-
kreditatioun ze entzéien. Mir hunn d’Méiglech-
keet ze protestéiere bei deem Staat, vu wou 
een hier ass. Ech mengen, mir sollten eis als 
souveräänt Land einfach op eis Rechter besën-
nen an deem Kontext an deenen Diplomaten 
oder konsularesche Vertrieder vun deene 
 Länner, déi zu Bréissel sinn, soen, datt se sollen 
heihinnerkommen, an och drop insistéieren.
Et ass och esou, datt d’Diplomaten och kënnen 
déi konsularesch Funktioune maachen, wann 
d’Konsulen et refuséieren. Ech mengen, mir 
hunn einfach Méiglechkeeten. A mir sollen och 
dee Respekt virun eis selwer hunn, fir dat wierk-
lech och duerchzesetzen. Datt mir Leit mat der 
Police op Bréissel féiere loossen, ënner legal 
ëmmer zweifelhafte Konditiounen, ënner Sé-
cherheetskonditiounen, déi net ganz kloer sinn, 
ass einfach keng gutt Prozedur.
Wann elo Länner wierklech och refuséieren, 
Leit ze identifizéieren, ma dann hu mer och 
aner Méiglechkeeten, déi och aner Staate maa-
chen. Bei der Kooperatioun, zum Beispill. Mir 
hu Staaten, mat deene mer d’Kooperatioun 
maachen, déi mer staark ënnerstëtzen, déi 
awer net bereet sinn, eis ze hëllefe bei der 
Réckféierung vun hiren nationale Ressortissant-
 en. Dat ass net normal! Ma da muss een do 
soen, datt do Konsequenze kënne geschéien.
Bei Länner, déi staark drop halen, gutt ekono-
mesch Relatioune mat der Europäescher Uni-
oun ze hunn, wéi zum Beispill d’Maghrebstaa-
ten - an Algerien ass e besonnesche Fall vun 
engem Staat, dee sech ëmmer verweigert -, jo, 
da muss ee soen, datt dat ka Konsequenzen 
hunn! Well mir hunn als Staat einfach och dat 
Recht a mir schëlden et dem Respekt virun eis 
selwer, datt mer drop insistéieren, datt déi Kon-
ventiounen, déi diplomatesch a konsularesch 
Relatioune reegelen an eis Rechter ginn, och 
agehale ginn.
An dat wëlle mir als ADR dem Här Minister mat 
op de Wee ginn: Mir ënnerstëtzen Iech, Här 
Minister, wann Der do eis Rechter wëllt duerch-
setzen, a mir bieden Iech, dat och konsequent 
ze maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser. An da géif ech dem ho-
norabelen Här David Wagner d’Wuert ginn.
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 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Jo, zwou Saachen: Mir wäerten eis 
bei deenen zwee Projet-de-loien enthalen. Ech 
wollt dat awer eng Kéier kuerz erklären.

Mir sinn natierlech net dergéint, datt, wann e 
Retour gemaach gëtt, deen esou gutt wéi 
méiglech kann organiséiert ginn. An dat ass jo 
dat, wat déi Protokoller kënnen organiséieren, 
wa mer schonn an der Logik si vun engem Re-
tour.

Allerdéngs hu mer e Problem prinzipiell och, 
dat wësst Der, mat der Aart a Weis, wéi an der 
EU oder och hei zu Lëtzebuerg d’Asylpolitik be-
driwwe gëtt. Et ass warscheinlech eng diame-
tral opposéiert (veuillez lire: eng diametral op-
poséiert Attitüd) par rapport zu där vun der 
ADR.

De Problem ass deen: Et gëtt oft Fäll, et gëtt jo 
Prozeduren, et gëtt Geriichter, déi decidéieren, 
ob eng Persoun hei ka bleiwen oder muss erëm 
zréckgoen. An d’Decisioune vun de Geriichter 
kënnen a ganz verschidde Richtunge goen. 
Mee, an ech weess et selwer, mir wëssen oder 
mir kennen oft Fäll an der Vergaangenheet - 
bei mir ass et éischter an der Vergaangenheet, 
a leschter Zäit war ech manner domadder kon-
frontéiert -, datt een esou „auf Messers 
Schneide“ ass, datt d’Leit zum Beispill … Wat 
weess ech?

Ech ka mech erënneren un eng russesch Famill 
vun der Krim, deemools war nach kee Krich, 
déi wollt hei zu Lëtzebuerg bleiwen, well se 
vun tatareschen Organisatiounen drangsaléiert 
ginn ass. D’Haus ass ofgebrannt ginn an esou 
weider. Et geet net drëms ze jugéieren, wat 
richteg ass, mee dat war d’Situatioun do. An et 
gouf gesot: „Jo, mee et ass awer keng geféier-
lech Géigend.“ Et war kee Krich an esou wei-
der. An dunn hätte se sollen zréck op Kiew 
goen. A si soten: „Jo, op der Krim hu mer 
 näischt verluer.“ An dat Land, dat ass liicht méi 
grouss, d’Ukrain, wéi Lëtzebuerg, wësst Der. 
An da sidd Der op enger Plaz, wou Der guer 
net kënneg sidd, ouni näischt!

Ech kéint vill esou Saachen erzielen. Mir wës-
sen awer och, datt et d’Méiglechkeet gëtt - an 
den Här Ausseminister, deen notzt se och aus, 
an zu Recht -, fir Leit ze hëllefen, wa se an esou 
enger Situatioun sinn. Wat ganz legal ass, d’ail-
leurs.

Bon. Dat ass déi eng Saach. An dofir freet ee 
sech: „Jo, mee wa se zum Beispill an 
d’Ukrain ...“, well et si jo ëmmer Länner, a mir 
schwätze vun der Ukrain, mir schwätze vun Ar-
menien haut, et ass vun Aserbaidschan ge-
schwat ginn an esou weider, dat si Länner, wou 
een duerchaus richteg Ursaachen huet, fir fort-
zegoen! An duerno, wann een zréckgeschéckt 
gëtt, wat garantéiert, datt een net op der 
Strooss lant? Datt ee wierklech - wat weess 
ech? - zu Erevan iergendwou do hänkt an et 
ass een emol net aus der Géigend, et huet een 
iergendeng Ursaach ..., oder zu Kiew iergend-
wou do hänkt, wat garantéiert, datt ee säi Lie-
wen tatsächlech do kann erëm opbauen?

Mir zweifelen oft dorun. Well et gouf och ge-
schwat vun de Retours volontaires. Ech wier 
frou, wa mer géifen déi Terminologie … Et ass 
elo net ironesch, ech mengen, déi Terminolo-
gie muss een änneren, well déi Retour-volon-
tairë si keng Retour-volontairen. Et ass net 
wouer. Et ass net wouer! Dem Orwell géif et 
gefalen. Wat ass et a Wierklechkeet? Jo, d’Re-
tour-volontairen, dat ass, do kritt déi Persoun 
gesot: „Entweeder flitts de fort, einfach esou, 
oder du kriss vum Staat esou an esou vill“, eng 
kleng Hëllef, eng Indemnitéit an esou weider, 
„an du flitts trotzdeem.“

Dat ass kee Retour volontaire! Wann ech zéng 
Joer laang decidéieren, a Japan liewen ze goen, 
an no zéng Joer hunn ech d’Flemm an ech wëll 
zréck op Lëtzebuerg kommen, einfach esou, 
dat ass e Retour volontaire. Mee wann ee 
mech zwéngt a seet: „Du muss esou oder 
esou, entweeder mat Geld oder ouni Geld“, 
dat ass net volontaire, kee Retour volontaire. 
An dat ass de Problem!

Dir schwätzt ëmmer vu Retours volontaires. 
Ech géif dat ersetzen. Ech weess net, et kéint 
ee sech aner Wierder afale loossen: e „retour 
obligatoire indemnisé“? Dat wär wéinstens vill 
méi éierlech wéi „retour volontaire“, well et ass 
net wouer, wann een dat Wuert benotzt.

Voilà. Dat ass d’Ursaach, firwat mer eis enthale 
wäerten.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. A leschten agedroene 
Riedner ass den Här Sven Clement. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wat 
qualifizéiere mer als illegal Migratioun? Mig-
ranten, déi illegal d’Grenzen iwwerschreiden 
an hei illegal Handlunge beginn, andeems se 

eppes klauen oder een iwwerfalen? A verschid-
dene Fäll: jo. A villen aneren: nee.

Et kann hei net esou einfach pauschaliséiert 
ginn. Illegal Migratioun betrëfft nämlech och 
déi Leit, déi sech fir hir Famill a sech selwer eng 
besser Zukunft wënschen. A ville sécheren 
Hierkonftslänner ass de Liewensstandard ge-
réng an den Aarmutsrisiko ganz héich. Well 
d’Leit aus dëse Länner oft keng Chance hunn, 
fir op legalem Wee ze immigréieren, bleift hin-
nen eng illegal Immigratioun oft als leschten 
Auswee.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa Migrante kri-
minell sinn, ass et wichteg, datt mer duerch in-
ternational Accorde Reegelen hunn, déi festha-
len, wéi mat dësem Problem ëmgaange gëtt. 
Eise Strofrechtssystem an eis Infrastrukture 
mussen esou aktuellen Erausfuerderungen uge-
passt ginn. Wa géint eis Gesetzer verstouss 
gëtt, musse Réckféierungen envisagéiert kënne 
ginn. Awer just dann.

Dann ass et och kee Retour volontaire, mee 
dann ass et e Retour involontaire, voire forcé, 
eng Expulsioun.

Här President, ech gleewen un e Recht op Fräi-
heet, un d’Recht, fräi bestëmmen ze kënnen, 
wou ee liewe wëllt a wéi ee liewe wëllt, am 
Res pekt vum Gesetz. An ech fannen et net 
richteg, wa mir fir eis selwer dës Fräiheete fuer-
deren a se anere gläichzäiteg net zouerkennen. 
Et ass richteg a wichteg, datt mir eis duerch in-
ternational Accorden en Outil an d’Hand ginn, 
fir kloer Reegelen opzestelle fir Fäll, an deene 
Migrante sech duerch reell kriminell Hand-
lunge strofbar maachen.

An dëse Fäll muss d’Justiz hirer Aarbecht no-
goen an et muss am Fall vun enger Verurtee-
lung iwwerpréift ginn, wéi eng Ausweisung 
oder eng Aushändegung un de Justizapparat 
aus dem Heemechtsland vum Verurteelte kann 
duerchgefouert ginn. Fir esou Fäll sinn Accorde 
wéi dee virleienden hei zweckméisseg; fir Per-
sounen an hirem Recht op e fräit Liewen anze-
schränken net.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir haten d’lescht Woch eng Interpellatioun 
iwwert de Bien-être. An dës Woch och. Mir 
 suergen eis ëm wuessend Ongläichheeten, ëm 
Mënschen an der Aarmut an ëm eis Work-Life-
Balance. Mir suergen eis ëm eis Liewensquali-
téit. Wuelgemierkt, „eis“ Liewensqualitéit! Dir 
mierkt et: Et ass ee „mir“ an net ee „si“.

Zäitgläich zu dësen Interpellatioune solle mer 
dës zwee Protokoller duerchwénken, fir Mën-
schen aus der Ukrain an aus Armenie méi ein-
fach ofschiben ze kënnen. An dat betrëfft net 
nëmmen déi Leit, déi duerch kriminell Aktivitéi-
ten hei am Land opgefall sinn, mee alleguerten 
déi, deenen hir Pabeieren net stëmmen, well se 
um legale Wee net op Lëtzebuerg konnte kom-
men, well eis aktuell Gesetzer hiert Recht op 
Fräiheet a Selbstbestëmmung aschränken.

Engersäits jéimere mer, wéi schlecht d’Situa-
tioun zu Lëtzebuerg ass, an anerersäits schécke 
mer Leit zréck, déi fannen, datt d’Situatioun 
hei awer ëmsou munches besser ass wéi do, 
wou si hierkommen, a mir schécke se zréck a 
vill méi insupportabel Situatiounen. Ech géif 
soen, dat kéint een als Lëtzebuerger Hypokrisie 
vum Feinste bezeechnen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
wäert Iech elo net iwwerraschen, wann ech 
Iech soen, datt d’Piraten dëse Projet, an deen 
aneren och, net matstëmme wäerten. Sech fräi 
ze beweegen däerf net illegal sinn.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, däerf ech eng Fro stellen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. Den Här Kartheiser wëllt 
Iech awer nach eng Fro stellen.

 M. Sven Clement (Piraten).- Dajee alt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ganz 
séier. Här President, an och Här Clement, léif 
Kolleegen, entschëllegt, mee et ass mer einfach 
wäertvoll fir nozefroen: Sinn d’Piraten dann der 
Meenung, datt et en onageschränkt Recht op 
Migratioun gëtt? Datt jiddweree ka sech dat 
Land eraussichen, wou e wëllt wunnen, an datt 
de Rechtsstaat zu Lëtzebuerg an deem Sënn 
net méi soll ausgeféiert ginn, wann eng Situa-
tioun ass, wou een irregulär hei ass, a mer 
dann net eis Gesetzer ausféieren?

A wann dat de Fall ass, a wéi engem Fall mengt 
den Här Clement dann, a mengen d’Piraten, 
datt mer eis Gesetzer sollen applizéieren, an a 
wéi engem net? Fir e Rechtsstaat eng interes-
sant Fro. Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här 
 Kartheiser, wann Der meng Ried nogelausch-
tert hutt, da kennt Der d’Äntwert. Merci.

(Hilarité générale)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat do war 
kloer an däitlech. An domadder géif ech 
 d’Wuert ...
(Brouhaha général)
... un d’Regierung ginn, den Här Ausseminister 
Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, also 
ech wëll op déi zwou Saachen äntweren.
(Brouhaha)
Fir d’éischt, wat den Här Kartheiser gesot huet: 
fir op Bréissel ze fueren. Leider gëtt et Fäll - an 
ech si jo elo schonn e puer Joer do derbäi -, 
wou mer mussen op Bréissel fueren, fir eng 
Äntwert ze kréien, fir erauszefannen, wou déi 
Leit hier sinn. Do muss heiansdo den Dialekt 
gekuckt ginn, fir dass mer do och dat Richtegt 
maachen. Et ass och esou, dass mer all Kéier 
mussen Interpreten derbäi hu vun deene jee-
weilege Länner. Denkt un déi afrikanesch 
 Länner!
Wou ech Iech Recht ginn - bon, an dat ass eng 
Affär vun Europa -, dass et verschidde Länner 
gëtt, wou mir zwar keng Kooperatioun maa-
chen, virun allem am Norde vun Afrika, déi 
zimmlech zéi sinn. A wann d’Europäesch Uni-
oun als Europäesch Unioun géif do handelen, 
anstatt dass bilateral verhandelt gëtt vun den 
Däitschen, vun de Fransousen, vun den Italiee-
ner, da wier déi Aufgab och vill méi einfach.
Mir probéieren natierlech, well et fir d’Leit méi 
einfach ass, well et och fir d’Beamte méi ein-
fach ass, och fir d’Polizisten, dass se net brau-
chen op Bréissel ze fueren. Mee et gëtt Fäll, an 
ech kann Iech ee Land nennen, ech maachen 
et net ganz gären, mee et ass zum Beispill och, 
well mer vill Leit aus Afghanistan hei hunn. Et 
ass fir déi Leit heiansdo eng Plo, déi net eemol, 
mee zweemol, dräimol, mol méi dacks mussen 
dohinnerfueren. Do gi Leit vun ONGe mat do-
hinner an dann op eemol fält de Frang, fir dass 
déi Leit e Pass kréien! Et ass alles an der Theorie 
richteg, wéi Der sot, mee an der Praxis leeft et 
e wéineg anescht.
Ech wëll dem Här Clement just äntweren: Also, 
ech mengen, et war d’Madamm Reding, déi 
huet geschwat vun der Charte des droits fon-
damentaux. An an där Charte vun den Droits 
fondamentaux ass d’Convention de Genève 
vun 1951 dran. A Lëtzebuerg, wéi alleguerten 
d’europäesch Länner vun der Europäescher 
Unioun, huet déi Charte vu Genève ze appli-
zéieren.
An där Charte vu Genève steet dran, wat 
d’Konditioune sinn, fir dass ee kann als Migrant 
an engem europäesche Land ugeholl ginn. A 
souguer wa Lëtzebuerg wéilt déi Charte do - 
ech weess net ... - zerrappen, wéi de Gaddafi 
eng Kéier d’Charte vun den Nations Unies zer-
rappt huet, wa mir och dat géife maachen, 
wiere mer nach ëmmer mam Problem konfron-
téiert! Mir hunn eis an der Europäescher Uni-
oun un europäescht Recht ze halen! An dat ass 
och Lëtzebuerger Recht!
Dat heescht: Wann e Mënsch d’Konditioune 
vun der Charte vu Genève respektéiert huet, 
ass en hei wëllkomm.
Wie kontrolléiert dat? Och do, ech hunn dat 
schonn eng Kéier hei viru kuerzer Zäit explizéi-
ert, ech soen et nach eng Kéier: Dat ass eng 
administrativ Prozedur. A wann déi schlecht 
ausgeet, hunn d’Leit ee Recours, éischt Instanz, 
zweet Instanz. An de Staat, dee bezilt och d’Af-
fekoten do derfir. An da gëtt eng Decisioun ge-
holl vum Riichter. An dann ass et déi Decisioun, 
am Prinzip, déi da spillt.
Sou! Dat huet näischt ze di mat iergendenger 
Verkrampfung. Mee wann een dat natierlech 
elo do refuséiert, da musst Der higoen a ku-
cken, dass mer d’Charte vu Genève änneren. Et 
ass schonn ee ginn, dee sech eng Kéier mat 
mer hat, deen heescht Salvini. Dee wollt 
d’Charte änneren, mee an engem ganz anere 
Sënn.
(Interruption par M. Sven Clement)
Voilà. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. Domadder ass d’Disku s-
sioun ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7413. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74132.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7413 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procura-
tion. De Vott ass ofgeschloss.
Dëse Projet de loi ass mat 56 Jo-Stëmmen, bei 
2 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 

Paul Galles, Léon Gloden (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. André Bauler), MM. 
Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.

Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

An da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7429. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74292.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7429 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procura-
tion. De Vott ass ofgeschloss.

An dëse Projet de loi ass mat 56 Jo-Stëmmen, 2 
Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
 Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
 Hansen), Claude Wiseler et Michel Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Gusty Graas), MM. 
Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan 
 Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine Closener, 
MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.

Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun 
haut ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mët-
teg um zwou Auer nees zesummen.

Ee schéinen Owend!

 Plusieurs voix.- Merci gläichfalls! Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Sitzung 
ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 19.07 
 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. François Bausch, Vice-Premier Minis-
tre.- Nee, Här President.

2. Interpellation de M. Marc Spautz 
au sujet du bien-être au travail

 M. Fernand Etgen, Président.- Den 
éischte Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
d’Interpellatioun vum Här Marc Spautz iwwert 
d’Wuelbefannen op der Aarbecht. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: d’Madamm Carole 
Hartmann, den Här Georges Engel, den Här 
Charles Margue, den Här Jeff Engelen, den Här 
Marc Baum an den Här Marc Goergen. 
 D’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpel-
latioun, den honorabelen Här Marc Spautz.
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
sinn all Mënschen an dofir si mer och alleguer-
ten ënnerschiddlech. Déi eng empfannen ep-
pes als Stress a Mobbing, wat anerer als normal 
empfannen. Déi eng kennen hir Stäerkten an 

hir Schwächten an hir Grenzen, an anerer net. 
Déi eng wëssen, wéi a wou se hir Zäit am 
beschten investéieren an hir Stäerkten optimal 
asetzen, a si wëssen, a wat fir engem Beräich si 
manner begaabt sinn an op Hëllef ugewise 
sinn. Dat gëllt am Privatliewen an am Beruffs-
liewen.
D’Aarbechtsplazen, Kolleeginnen a Kolleegen, 
hu sech déi lescht Joerzéngten ausseruerdent-
lech geännert. Et ass e Wandel gewiescht an ei-
ser Ekonomie an d’Erausfuerderungen un déi 
jeeweileg Leit si grondverschidde ginn.
Den 31. Juli hat ech dës Interpellatioun uge-
frot. Deenen engen huet dat elo ze laang ge-
dauert, bis et op den Ordre du jour komm ass, 
déi aner hu fonnt, et wier genau dee richtegen 
Zäitpunkt, anerer fannen, et misst méi séier 
goen (veuillez lire: et wier ze séier gaangen). 
Ob et elo méi séier soll goen oder net, sief do-
higestallt. Mee fir mech war et wichteg an och 
gutt, dass dat hei am Kader stattfënnt, nodeem 
mäi Kolleeg, de Serge Wilmes, seng Interpella-
tioun hat iwwert de Bien-être generell an och 
mäi Kolleeg, de Paul Galles, d’Interpellatioun 
hat iwwert d’Aarmut, well awer alles an déi Ge-
samtdiskussioun vum Bien-être eragehéiert.
De Bien-être au travail gëtt vun all Beschäfteg-
ten, vun all Kader, vun all Mënsch aneschters 
interpretéiert. Ech hu mech schonns a menger 
Zäit als haaptamtleche Gewerkschaftssekretär 
mat där Thematik beschäftegt. 1992 hu mer 
als LCGB eng Broschür erausgi gehat, déi huet 
geheescht „Humanisierung der Arbeitswelt“, 
wou mer eis inspiréiert haten un de Kolleegen 
aus Däitschland an aus Frankräich, wou mer an 
der Groussregioun driwwer geschwat hunn, 
well d’Industrie an den Aarbechtsmaart sech 
ëmmer aneschters entwéckelt hunn an eng Dy-
namik kritt hunn, déi ee virdrun net kannt 
huet.
Et gëtt och villes iwwert dat Theema an der Li-
teratur, wou et Bicher ginn an alle Sproochen. 

Et gëtt d’Diskussioun iwwert d’Etüden, déi den 
ILO gemaach huet, den internationale Gewerk-
schaftsbond, beim BIT. Et gi Publikatioune vu 
Stëftungen a Centre-de-recherchen. Wann ech 
dat soe vu Stëftungen, ass dat net nëmme bei 
Stëftunge vu Gewerkschaften, mee et ginn och 
Stëftunge vum Patronat - bei der „Stiftung Fa-
milienunternehmen“ aus Däitschland, fir nëm-
men déi als Beispill ze huelen -, wou sech och 
domat beschäftegt ginn ass, wéi wichteg e 
gutt Wuelbefannen op der Aarbecht ass.
Hei zu Lëtzebuerg war et d’CSL, d’Chambre 
des Salariés, déi zesumme mat der Uni Lët-
zebuerg de „Quality of Work Index“ erstallt 
huet, dee mer säit 2013 hei zu Lëtzebuerg ken-
nen, wou och all Joer e Bilan gezu gëtt an deen 
ëmmer eng grouss Opmierksamkeet fënnt an 
och ëmmer an den Zeitungen an an der Press, 
wat och wichteg ass, an der Ëffentlechkeet 
kommentéiert gëtt.
D’OMS, iwwert déi mer gëschter jo an engem 
anere Kader och heibanne rieds haten, d’Welt-
gesondheetsorganisatioun beschreift de Bien-
être als: « un état d’esprit caractérisé par une 
harmonie satisfaisante entre d’un côté les ap-
titudes, les besoins et les aspirations du travail-
leur et de l’autre les contraintes et les possibili-
tés du milieu de travail ». Esou wäit d’OMS.
De Larousse ëmschreift et e bëssen aneschters. 
Am Larousse heescht et, le bien-être est un 
«état agréable résultant de la satisfaction des 
besoins du corps et du calme de l’esprit ». Mir 
gesinn, dass d’Definitioun, wat de Bien-être 
ass, grondverschidden ass, souwuel an der Lite-
ratur wéi an der Wëssenschaft wéi och, wéi 
jiddwereen et selwer empfënnt. De Bien-être 
ass net nëmmen eng Saach vun der Gesond-
heet, mee och vun der Ergonomie a vun de 
materielle Konditiounen, déi een huet um Aar-
bechtsmaart fir ze schaffen, an de Begleeter-
scheinungen.
Op der Schaff, am Betrib, am Alldag ginn et 
verschidden Dimensiounen: D’Verhale vum 
Man age ment - ganz interessant ass hei eng 
Etüd vu Gallup aus Amerika, déi seet, dass 
d’Aussoe grondverschidde sinn. Bei hinnen - et 
ass zwar e grousst Land, wat och breet ass -, ob 
s de vun där enger Küst oder vun där anerer 
Küst bass, ass d’Empfanne vun de Leit, wat 
 Wuelbefanne bedeit, grondverschidden. Bei 
deenen engen ass et méi och dat Finanziellt. 
Bei deenen aneren ass et méi: Wéi harmonéiert 
et zwëschent Privatliewen a Beruffsliewen?
Eng Etüd vum „manager magazin“ aus 
 Däitschland huet drop higewisen, dass et jo 
ganz vill Invester gëtt an de Kaderen, fir Well-
ness-Weekender ze maachen, fir Preventioun ze 
maache géint de Burnout, dass awer an deene 
selwechte Betriber, wann et méi erof geet op 
der Leeder, ëmmer manner an dee Moyen in-
vestéiert gëtt, fir net ze soen, iwwerhaapt 
 näischt do ass, an dass dat wichteg wier, dass 
dat géif änneren. Souwäit de „manager maga-
zin“, wat jo net eng Zeitung ass, déi dem Sala-
riat ganz no steet.
D’Relatioun zwëschent Privatliewen a Beruffslie-
wen huet och eng ganz grouss Bedeitung, ob 
ee sech ka mat sengem Betrib familiariséieren, 
identifizéieren oder och net. Och dat huet mat 
der Gesondheet, mat der Motivatioun ze dinn, 
wéi dat opgeholl gëtt.
Dann ass eng grouss Fro dodran den Aar-
bechtsrhythmus. Den Aarbechtsrhythmus: Wéi 
schaffen ech? Schaffen ech an enger Coulée 
continue? Hunn ech aner Aarbechtskonditiou-
nen? Wéi schaffen ech: Mat engem Client oder 
gesinn ech just all Dag meng Maschinn? Och 
dat ass eppes aneschters an och do reagéiert all 
Mënsch grondverschidden.
Wéi sinn d’Relatiounen ënnert den Aarbechts-
kolleegen: ënnert den Aarbechtskolleegen op 
der Aarbecht, ënnert den Aarbechtskollegen 
och an der Fräizäit? Och dat spillt mat, wéi ee 
sech fillt op der Aarbecht oder och net.
An dann natierlech och d’Gefill, am Betrib ge-
braucht ze ginn an eng sënnvoll Aarbecht ze 
maachen. An enger Etüd, déi 2018 vun der JOB 
AG gemaach ginn ass, hu se drop higewisen, 
dass heiansdo Leit sech d’Fro stellen, firwat se 
eng Aarbecht musse maachen, well déi Aar-
becht, déi se do ugestallt ginn, net ëmmer 
grad deem gréisste Sënn entsprécht.
Moies kriss de gesot: „Elo dréis de de Sak an 
dee lénken Eck! A wann s de se alleguerten do-
hinnergestallt hues, dann huel se erëm ewech, 
dann dréis de se an dee rietsen Eck!“ Oder an 
anere Betriber, méi administrativ, gëss de an e 
Büro gesat mat engem Schreifdësch a soss 
 näischt an da kriss de gesot: „Kuck, dass de déi 
aacht Stonnen erëmkriss!“ Och dat gëtt et an 

dat ass bei enger Etüd, net hei zu Lëtzebuerg, 
mee vun der JOB AG aus Däitschland, eraus-
komm.
An do ass et wichteg, wann Der mat de Kol-
leege vun der Mobbing ASBL schwätzt, déi eis 
drop hiweisen, dass een do am Fong sech keng 
Grenze ka virstellen, wat verschiddene Leit 
afält, fir heiansdo, wann een net frou mat 
deem engen oder deem aneren ass, fir deen 
dann, fir et emol esou auszedrécken, ze kuje-
néieren!
Et ass wichteg, dass een e gesonden Equiliber 
huet bei deem, wat ee soll maachen, an och e 
Gefill huet, dass ee gebraucht gëtt, well anere-
falls ass dat net gutt fir d’Moral an domadder 
och net gutt fir d’Motivatioun.
Bei all deene Studien, mat deenen ech mech 
elo dat lescht Joer beschäftegt hunn, an och 
heiansdo virdrun, fält ëmmer erëm op, dass 
een ëmmer erëm bei eise skandinavesche Kol-
leege lant fir festzestellen, wéi et am beschten 
ass a wéi een et soll maachen. A wann een de 
„World Happiness Report“ vun der UNO kuckt, 
stellt een och fest - dëst Joer sinn et eis finnesch 
Kolleegen, virun dräi Joer waren et déi norwe-
gesch, virdru waren et erëm eng Kéier déi fin-
nesch -, dass si eng aner Approche hunn, wéi 
ee mat deene Saachen ëmgeet a wat et bedeit, 
Famill a Beruffsliewen an och Kollegialitéit a 
Frëndschaft iwwert den Aachtstonnendag 
 eraus an de Mëttelpunkt ze setzen.
D’Wirtschaft muss dem Mënsch déngen an net 
de Mënsch der Wirtschaft. Ech mengen, dat ass 
e ganz wichtege Punkt, wann ee schwätzt iw-
wert de Bien-être au travail. Dat muss ee wës-
sen, dass ëmmer do nach de Mënsch muss am 
Mëttelpunkt stoen. A fir dass de Mënsch kann 
am Mëttelpunkt stoen, brauch en eng Schaff.
Participatioun an eng Schaff (veuillez lire: Parti-
cipatioun um Aarbechtsmaart) ass ee vun de 
Grondbedierfnisser vun all Mënsch, an all 
Mënsch wëllt sech och deem Grondbedierfnis 
um Aarbechtsmaart stellen. A mir hunn e Chô-
mage, net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, wou 
mir nach verwinnt sinn am Verglach zu anere 
Länner. Mee et ass och do wichteg, dass jidd-
wereen eng Aarbecht huet, déi sënnvoll ass, 
déi hëlleft, säi Liewen ze gestalten, an déi 
 gläichzäiteg och eng Satisfaktioun gëtt.
An dofir gëllt et och, dass mer nach alles mus-
sen drusetzen, fir dass mer dee Prozentsaz - ob-
wuel mer hei zu Lëtzebuerg scho beschäfte-
gungsméisseg gekuckt an Europa e gudde Pro-
zentsaz hunn - nach méi an d’Luucht gesat 
kréie respektiv de Prozentsaz vun de Chômage-
zuelen nach méi erofgesat kréien.
Fréier war an der Industrie Plaz fir all Mënsch. 
Ech huelen d’Beispill vun der Siderurgie. Dir 
hat op där enger Säit Plaz fir de Budewäerter, 
deen d’Vestiairen an der Rei gehalen huet, an 
dir hat Plaz fir en Affekot. Dir hat op där anerer 
Säit Plaz fir de Kopiemann, dee soss näischt ge-
maach huet de ganzen Dag wéi Kopien, déi 
gebraucht gi sinn, bis zum Ekonomist. An op 
där anerer Säit hat der Plaz fir de Léierbouf bis 
zum Ingenieur.
An esou Betriber, wou Der all Mënsch ënner-
daach brénge konnt, gëtt et haut an eiser 
schnelllieweger Zäit bal keng méi, fir net ze 
soen, et gëtt keng méi, wou jiddwereen och 
d’Méiglechkeet huet, no senge Capacitéite be-
schäftegt ze ginn. An och dat ass wichteg, dass 
mer eis däers bewosst sinn an dass mer do alles 
drusetzen, fir dat kënnen ze änneren a fir 
deene Leit ze hëllefen, op eng Aarbecht ze 
kommen, och wann do manner Intellekt oder 
manner Feinfülegkeet verlaangt ass, mee dass 
mer och deene Leit kënnen eng sënnvoll Be-
schäftegung ginn.
Och d’Aus- an d’Weiderbildung hunn ëmmer 
méi e groussen Afloss. An der Zäit huet een an 
engem Betrib mat schaffen ugefaangen an no 
40 Joer ass een an deem selwechte Betrib an 
d’Pensioun gaangen. Och do stelle mer ëmmer 
méi fest: Dat gëtt et net méi! An ëmmer méi 
stelle mer och fest, dass d’Leit ganz oft de Pa-
tron musse wiesselen. An dat selwecht gëllt fir 
déi Beruffer, déi d’Leit haut erléieren: Wou sinn 
déi an zéng Joer? Gëtt dee Beruff an zéng Joer 
nach gebraucht oder ass dee Beruff dann op-
gehuewen an entsprécht net méi deem Beruffs-
bild, sou wéi et haut de Fall ass?
Dofir sinn d’Aus- an d’Weiderbildung vu ganz 
grousser Wichtegkeet, an dat gëllt net nëm-
men op dem nationale Spektrum, mee dat 
gëllt och an de Betriber.
Och d’Gesondheet an d’Sécherheet op der 
Aarbecht musse groussgeschriwwe ginn. Mir 
wëssen, dass scho verschidde Reforme ge-
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maach gi sinn, anerer sinn ugeleiert ginn. Ech 
erënnere just drun: Bei der Assurance accident 
war et fréier pro Wirtschaftssecteur, wou dee 
Koeffizient gerechent ginn ass, de Prozentsaz, 
deen e Betrib muss bezuelen. Haut ass et glo-
bal. Do misste mer eng Kéier driwwer disku-
téieren, och wann dat haut net de Moment 
ass, fir ze kucken: Huet dat all Secteur guttge-
doen oder deenen enge méi an deenen anere 
manner? Well déizäit war den Ënnerscheed bis 
zu 8 %, deen déi eng hu misse bezuelen, well 
do d’Mortalitéit respektiv aner Problemer vill 
méi grouss waren. Well all Invest an d’Gesond-
heet an d’Sécherheet ass e gudden Invest an 
ass wichteg och fir d’Leit, déi do schaffen, an 
ass och wichteg fir de Betrib. An do muss een 
och heiansdo sensibiliséieren.
Ech maachen dann hei - tëschent Guillemeten 
- e „mea culpa“. Ech ka mech ëmmer erënne-
ren, an engem Betrib - en heescht haut a-
nescht, d’Cegedel - huet et ëmmer geheescht: 
„Du muss den Helm undoen!“ Ech kann Iech 
awer soen, wann de Chef net an der Géigend 
war, war dat Éischt, wat gemaach ginn ass, den 
Helm ofdoen. A wann e komm ass, huet ee ge-
paff, an dann huet jiddweree säin Helm uge-
doen. Dat ass elo e Beispill, wou ech net wëll 
iergendeen aneren eranzéien, mee wou ech ka 
vu mir selwer zielen. An ech mengen, dass et 
och nach haut esou Problemer gëtt, wou ee 
souwuel de Salarié heiansdo muss rappeléieren, 
wat d’Sécherheetskonditioune sinn, wéi och de 
Betrib muss drun erënneren, dass en alles muss 
maachen, fir de Salariéen déi Sécherheets-
moyenen och zur Verfügung ze stellen.
An eiser ëmmer méi schnelllieweger Zäit ginn 
et ëmmer méi Leit, déi net méi kënnen ofschal-
ten, ofschalte vun deem, wat se op der Aar-
becht erlieft hunn, a se huelen dat mat heem. 
An de Stau, déi zwou Stonnen oder déi eng 
Stonn fir heem, dréit nach eppes Weideres do-
zou bäi.
Murks op der Aarbecht, Stress, Mobbing a 
Burnout, dat alles si Konsequenzen dovun. A 
wann ee liest, dass tëschent 16 % an 18 % vun 
de Leit dem Risiko ausgesat si vun engem Burn-
out, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dann 
heescht et, dass mer doranner eppes mussen 
ënnerhuelen, fir dass dat net méi de Fall ass.
Ech hat Gespréicher mat der Mobbing ASBL. 
Och an deem heite Fall hu se mer erkläert, wat 
et do alles vu Fantasië gëtt, souwuel op der Sa-
lariatssäit wéi och op der Patronatssäit, wat een 
do erlieft an deem Kader, an dass et och do 
wichteg ass, deem e Reedel virzeschiben. Well 
alleguerten dee Misär, deen een huet am Be-
ruff, deen hëlt ee mat an d’Famill, an dat, wat 
net klappt an der Famill, hëlt ee mat an de Be-
trib. An et ass do wichteg, dass mer do alles 
maachen, fir dass dat besser leeft an dass dat 
vill méi verzaant aneneen agräift.
An och d’Konsequenze vun all deem op 
d’Krankekeess si ganz grouss. Wann ech 
schwätze vun der Krankekeess, schwätzen ech 
vu Krankeschäiner an Absenteismus an ech 
schwätze vun de Medikamenter. Ech hat am 
Virfeld vun dëser Debatt un de Minister Romain 
Schneider eng Fro gestallt, e soll eis emol 
d’Lëscht vun de Medikamenter ginn, déi am 
meeschte verschriwwe ginn, a wat fir eng Me-
dikamenter dat dann esou sinn. Dat geet u vu 
Berouegungsmëttel bis op Opputschmëttel, 
well moies huele mer e Berouegungsmëttel, ier 
mer schaffe ginn, an duerno huele mer d’Op-
putschmëttel. Dann huele mer owes eng 
Schlofpëll, fir och kënnen ze schlofen.

 M. André Bauler (DP).- Ween ass mir?
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- An 

dann ...
Nee, d’Leit, wann s de d’Statistik kucks, Änder!
(Hilarité et interruptions)
Ech muss der éierlech soen: „Ech hunn dee 
Problem net.“
Da muss ee sech och d’Fro stellen, wann een 
déi Lëscht liest, déi Medikamenter fir Mo an 
Daarm a Gal - hei si Leit, déi méi vun de mede-
zinnesche Saache versti wéi ech -, dass dat och 
domat bedeit, dass een eng Onzefriddenheet 
huet, dass een dofir och mat deenen Organer 
Schwieregkeete kritt.
An alles dat belaascht d’Gesondheet vum Pa-
tient, vum Schaffenden an awer och gläichzäi-
teg d’Finanze vun eiser Sozialversécherung. 
Dofir ass et wichteg, dass mer eis méi intensiv 
mam Wuelbefannen op der Aarbecht beschäf-
tegen an och déi richteg Akzenter setzen an 
der Preventioun. A wann ech soe „Preven-
tioun“, dann ass dat souwuel op der Aarbecht 
wéi och soss an der Gesondheet, wou dat muss 
wichteg sinn.
Déi Preventioun wäert eppes kaschten, mee 
dat ass en Invest, dee sech herno zréckbezilt. 
Wa mer nämlech duerno manner mussen in-
vestéieren an den Heelungsprozess a fir dat 
erëm alles réckgängeg ze maachen, dann hu 
mer eppes gemaach souwuel fir d’Keess vun 

der Krankekeess wéi awer och fir déi betraffe 
Leit an och fir déi Betriber, déi mat deene Leit 
ze dinn hunn.
Well alles dat, wann d’Wuelbefannen op der 
Aarbecht gutt ass, ass souwuel zum Virdeel 
vum Salarié wéi och vum Betrib. Zefridde Mat-
aarbechter si souwuel méi produktiv a méi effi-
zient wéi Mataarbechter, déi scho moies 
schlecht gelaunt a mat Widdermut op d’Aar-
becht ginn. Déi bréngen et net fäerdeg, eng 
Dynamik ze entwéckelen, déi och fir de Betrib 
gutt ass.
D’Wuelbefannen ass fir de Mënsch souwuel 
kierperlech wéi och geeschteg, an et muss am 
Aklang stoe mat sengem Ëmfeld. Et gi Leit, déi 
brauche Stress. Dann ass dat e positive Stress 
an déi Persoune gesinn dat als Motivatioun un. 
Ech kennen der heibannen e puer esou, fir et 
dann direkt ze soen.
(Hilarité)
Aner Leit kréie bei Stress aus deene verschid-
densten Ursaache Konzentratiounsschwiereg-
keeten an automatesch fält och d’Produktivi-
téit. An et gëllt dofir, en Aarbechtsëmfeld ze 
schafe bei alle Mataarbechter, fir dass se gäre 
schaffe kommen. Et ass wichteg, dass mer de 
Facteur Wuelbefannen och am Betrib, op der 
Schaff asetzen.
A wat gehéiert dozou? Éischtens, d’Wäertschät-
zung vun de Virgesetzten an den Aarbechtskol-
leegen, heescht gläich de Respekt.
Zweetens, e Betribsklima, wat gutt ass. Mir 
mussen e Vertraue schafen zwëschent deenen 
eenzelne Leit, déi am Betrib sinn, soudass een 
och Vertrauen huet zu deene Leit, mat deenen 
ee schwätzt, an de Respekt och gutt ass.
Drëttens, eng ugemiesse Belaaschtung. Wat 
heescht dat? Net dass deen een Aarbecht 
moies kritt fir zéng Stonnen an deen anere fir 
zwou Stonnen, an da musse se kucken, iwwert 
d’Ronnen ze kommen, déi aacht, déi nach blei-
wen, well déi Leit hu jo e Problem mat där Iw-
werfuerderung.
Eng effektiv Kommunikatioun, dass och jiddwer-
 ee weess, wat a sengem Betrib leeft.
Erlaabt mer, eng Klammer opzemaachen! Ech 
mengen, haut de Moie sinn der vill op der 
Spuer keess erwächt a waren e bëssen erstaunt, 
wéi se matkritt hunn, dass hir Agence zouge-
maach gëtt. Mee eng gutt Kommunikatioun 
wär net schlecht gewiescht, fir dass d’Salariéen, 
déi do schaffen, och am Virfeld wéissten, wat 
lass ass. Och dat ass e Problem.
D’Chance op eng Weiderentwécklung. A wann 
ech soe „Weiderentwécklung“, dat ass nämlech 
déi fënneft vun deene Moossnamen, déi ech 
wollt soen, bei der Weiderentwécklung ass dat, 
dass de och gesäis an dem Betrib, dass de wei-
derkënns an dass de eng Chance hues, och un 
deenen neie Produktioune matzeschaffen.
Et musse Méiglechkeete bestoen, sechstens, 
Opstigsméiglechkeeten ze hunn, fir betribsin-
tern eng Chance ze hunn, och virunzekom-
men, an eng Perspektiv ze hunn, och aner Saa-
che maachen ze kënnen.
Siwentens ass d’Ergonomie, well och bei der 
Ergonomie ass et wichteg, dass een doran in-
vestéiert, well herno ass de Réck futti, de Kapp 
futti, d’Knéie futti, deemno wat fir eng Aar-
becht ee mécht. An heiansdo wär et do méi 
einfach, dee richtege Stull ze hunn, dat rich-
tegt Aarbechtsgeschier ze hunn.
Aachtens, d’Uerdnung. Och d’Uerdnung ass 
ganz wichteg. Déi eng brauchen e bësse 
Chaos, déi aner manner, mee dass ee sech och 
do erëmfënnt bei der Aarbecht, déi ee mécht.
An natierlech och, néngte Punkt, d’Propretéit 
an d’Hygiène, well och dat ass wichteg. Well 
wann de Büro oder d’Plaz, wou s de schaffs, 
ëmmer knaschteg ass, hues de keng Loscht fir 
dohinnerzegoen, well da bleifs de léiwer do-
heem an du méchs léiwer aner Saachen. An 
dat féiert dann zu Frust op der Aarbecht an dat 
féiert och automatesch, wat Frust bedeit, och 
gläichzäiteg zum Krankeschäin. An dat ass e 
Punkt, wou et gëllt, dergéint virzegoen.
Déi Lëscht mat deenen néng Punkten, déi ech 
elo gesot hunn, ass net limitativ. Do kann een 
nach zeg aner Punkten drasetzen, mee dat sinn 
déi Haaptpunkten, déi ëmmer erëm beim BIT, 
der ILO, an och bei Gallup - dat ass de leschte 
Bericht, deen ech gelies hunn - erëmkommen. 
Et sinn der plazeweis 15 oder plazeweis 10, 
mee et sinn ëmmer déi doten 9, déi sech als 
Haaptpunkten erausstellen.
Et ass wichteg, dass mir mat all eise Beschäf-
tegten doriwwer schwätzen an dass mer se och 
domadder motivéiert kréien. An och mat dee-
nen neien Aarbechtsforme wéi Teletravail an 
Homeworking kommen nei Erausfuerderungen 
op déi Beschäftegt duer. Et ass sécher eng Erléi-
sung, deemno wou s de wunns, wann s de 
moies keng zwou Stonne méi brauchs, fir op 
d’Aarbecht ze kommen. Mee mir mussen och 

oppassen op dat, wat nach an der digitaler 
Welt ka passéieren.
D’Trennung zwëschent Privat- a Beruffsliewen 
ass ganz wichteg. An do muss et och d’Méig-
lechkeet ginn, dass ofgeschalt gëtt. Dir alle-
guerten oder mir alleguerten heibannen hunn 
esou e klengen Apparat an der Täsch, an do-
madder bass de 24 Stonnen op 24 Stonnen, si-
wen Deeg an der Woch erreechbar. All Mail 
gëtt samsdes an der Nuecht beäntwert oder 
sonndes moies fréi. Mir bréngen et net méi 
 fäerdeg ofzeschalten, mee et ass awer wichteg, 
dass och do d’Leit net dem Patron 24 Stonnen 
den Dag, siwen Deeg d’Woch an 365 Deeg am 
Joer zur Verfügung musse stoen, mee dass do 
d’Méiglechkeet besteet, deen Apparat ausze-
maachen an net direkt mussen ze äntweren. An 
ech mengen, do ass et wichteg, dass mer och 
legislativ Initiativen huelen, wéini ee muss a 
wéini een net muss dem Patron zur Verfügung 
stoen.
Och aner Problemer bréngen den Teletravail an 
den Homeworking mat sech. Mir mussen och 
do, iwwerspëtzt formuléiert, d’Leit viru sech 
selwer schützen, wa se nämlech eng Aarbecht 
kréien a si mengen, si missten déi ëmmer nuets 
maachen, fir dann am Delai fäerdeg ze sinn. 
Och do ass et wichteg, dass mer deene Leit déi 
Hëllefe ginn, déi se brauchen, dass se wëssen, 
wéi se sech organiséiert kréien. Well ech kenne 
Leit, déi hunn op eemol d’Erlaabnis kritt, vun 
doheem aus ze schaffen, a si hu freides missen 
ofliwweren, an do ass dann donneschdes 
 Nuetsschicht gemaach ginn, fir dass déi Aar-
becht och freides konnt ofgeliwwert ginn, well 
ee méindes an dënschdes aner Prioritéite ge-
stallt huet. Do ass et och wichteg, de Leit déi 
Formatioun ze ginn, fir dat ze léieren, an net 
einfach ze soen: „Vu muer u kanns de vun do-
heem aus schaffen“, a se wëssen net, wat do 
alles vun Enjeu a Geforen hannendrun ass.
Et ass och wichteg, dass mer iwwerleeën, wat 
mat der Informatiounsiwwerflutung ass. Ech 
hunn d’Beispill virdru ginn, jiddweree vun Iech 
kritt am Dag Mailen, wou ee sech heiansdo 
d’Fro stellt: „Firwat hunn ech deen dote Mail 
kritt?“
(Hilarité)
Wat dann ass: „reply to all“. An dann äntwert 
een „to all“ an dann huet een heiansdo Saa-
chen drop, wou ee sech Froe stellt: „Wat soll 
dat?!“ An aner Mailen, déi vläicht wichteg wie-
ren, déi ee misst liesen, liest een net méi, well 
een d’office bei där Persoun oder deem Gre-
mium, wat Der do eppes schéckt, „delete“ 
mécht, oder et leet ee se emol op d’Säit.
An do, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, 
och do ass et wichteg, dass mer eis domadder 
beschäftegen an der Kommunikatioun, wéi 
mer dat alles hikréien. Dat huet deelweis mat 
der Formatioun ze dinn an dat huet awer och 
deelweis domat ze dinn, dass mer dee richtege 
legale Kader dofir schafen. An de Mail huet och 
eppes aneres matbruecht, wat alles aneres wéi 
positiv ass. Deemno wou Der schafft, schaffen 
dräi Stéck op deem selwechte Stack. An der 
Zäit si se opgestanen, dann ass ee bei deen a-
neren an de Büro gaangen an huet seng Fro 
gestallt. Haut bleiwe se sëtzen an ee mécht 
deem aneren eng Mail ...
(Hilarité)
... fir ze froen: „Hues de dat scho fäerdeg?“
An och dat ass net gutt. An och dat gëllt et ze 
bekämpfen, well och do gëllt et, de Leit emol 
bewosst ze maachen, schonn eleng och, dass 
se déi Beweegung maachen, dass se net eintö-
neg bleiwen, dat ass éischtens gutt fir deen, 
deen déi Fro wëllt stellen, mee et ass och emol 
gutt fir deen, deen d’Fro gestallt kritt, dass en 
net déi ganz aacht Stonne just viru sengem 
Schierm sëtzt an op all déi Mailen äntwert, 
mee dass och emol vläicht ee mat em 
schwätzt. Och dat ass wichteg an och dat huet 
mam Wuelbefannen ze dinn.
An och do, dat eent kann ee mat engem legis-
lative Kader léisen, mee dat anert geet just mat 
gesondem Mënscheverstand an dat geet och 
just doduerch, dass een d’Leit souwuel aus de 
Betriber wéi och déi Beschäftegt do mat virun-
hëlt.
Mir brauchen dofir eng Sensibiliséierung fir de 
Bien-être au travail, an do ass et net nëmmen 
eng Lëscht, déi den Aarbechtsminister soll 
muer de Moie realiséieren. Well ob en de ge-
sonde Mënscheverstand zwee Leit op engem 
Büro bäibréngt, weess ech net, ob en dat kann. 
Mee dat wäert en eis herno sécher selwer soen.
Et muss ee sech och d’Fro stellen, dass do ver-
schidde Betriber sech musse weiderentwécke-
len an all deene Saache vum Bien-être, genau-
sou wéi d’Leit, genausou wéi d’Delegatiounen, 
dass och déi aner Aufgabe weisen, an och do-
drop higewise ginn, wéi wichteg et ass, déi 
Problemer do unzegoen.
Den Aarbechtsklima-Index, och dat eppes, wat 
et an Däitschland gëtt, och hei zu Lëtzebuerg - 

ech hunn et virdru gesot, wou d’CSL an d’Uni 
amgaange sinn -, déi weisen drop hin, wat 
d’Prioritéite si vun de Leit. An et stellt ee fest, 
wat se am Kader méi héich ginn, dann ass et 
ëmmer manner d’Pai, mee dann ass et ëmmer 
méi oft d’Vereenbarkeet vu Famill a Beruff an 
och d’Méiglechkeet, seng Aarbechtszäite sel-
wer ze gestalten, wat méi wichteg ass wéi 
d’Gehalt.
Bei den ënneschte Lounkategorië stellt ee fest, 
dass et virun allem d’Pai ass an d’Pai ass an 
d’Pai ass, mee dat hänkt grondverschidden do-
vun of, an ech mengen, dass et och do wich-
teg wier, dass mer eng Kéier verschidde Pilot-
betriber géifen eraushuelen, fir och do emol ze 
kucken, wéi dat hei zu Lëtzebuerg ass.
Sécherlech ass de Rapport vun der CSL a vun 
der Uni Lëtzebuerg eng interessant Hëllef do-
dran, mee do gëtt et der méi iwwer Alterskate-
gorië generell. Mee dass een och emol vläicht 
an engem Betrib kuckt, wat dat bedeit a wéi do 
d’Empfannen hei zu Lëtzebuerg ass, well och 
dat dréit jo dozou bäi, fir d’Prioritéiten an der 
Politik ze setzen, soudass et wichteg wier fir eis 
heibannen, dat och ze wëssen.
Ech hu mer einfach erlaabt ze soen, dass sou-
wuel den däitschen Aarbechtsmaart wéi och de 
belschen Aarbechtsmaart an de franséischen 
Aarbechtsmaart dach awer deelweis och d’Be-
dierfnisser wäerten hei vu Lëtzebuerg erëm-
ginn, och wa mer wëssen, dass d’Paien do méi 
niddreg sinn, mee dofir ass d’Wunne méi bël-
leg, mee dass een dann och do gesäit, wat do 
alles erauskënnt. An do wëll ech just soen, dass 
dat Allerwichtegst bei alleguerten deenen 
Ëmfroen de „Wohlfühlfaktor“ war an de Faktor, 
gebraucht ze ginn, dee louch souwuel an der 
Belsch bei 38 % a bei den Däitsche bei 40 %; 
dat Gefill ze hunn, dass de gebraucht gëss an 
dass fir déi Aarbecht, déi s de méchs, och 
wierklech eng Wäertschätzung do ass, souwuel 
vum Betrib wéi vum Client. An ech muss soen, 
dat beweist jo awer och, dass d’Leit interes-
séiert sinn un hirer Aarbecht, mee dass se och 
wëllen, dass een och versteet, wat déi Aarbecht 
ass, déi se maachen.
Ech mengen, dass et ganz wichteg wier, dass 
mer do zesumme géife sensibiliséieren, a wann 
ech soen „zesumme sensibiliséieren“, dass dat 
muss heeschen, souwuel an de Betriber, d’Be-
triber selwer, d’Betribscheffe wéi och d’Sala-
riéen, fir sech däers och bewosst ze sinn an och 
fir alles doran ze investéieren, dass de Bien-être 
eng Wichtegkeet huet.
An ech, Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, 
wëll och soen, dass et mer eng agreabel Freed 
ass, dass eng Motioun, déi mer proposéiert ha-
ten, vun de Kolleege vun der LSAP-Fraktioun, 
der DP-Fraktioun, deene Gréngen, vun de Kol-
leege vun der ADR, vun de Piraten matgedroe 
gëtt ...
(Interruption)
... an dass mer do zesumme virginn.
Eis Kolleege vun déi Lénk hunn nach e Problem 
domat, mee dat wäerte si eis herno selwer 
soen. Mee et ass och wichteg, dass mer en Ak-
zent no bausse ginn, wou mer kënne soen: 
„D’Chamber geet gär geschlossen an där De-
batt iwwert de Bien-être vir.“
Ech hätt mer gewënscht, beim Paul senger In-
terventioun iwwert d’Aarmut wier et d’sel-
wecht gewiescht, mee Wënsch an Dreem däerf 
een ëmmer hunn. Domadder kann ee sech och 
Ziler setzen.
Mee an där Motioun wëlle mer soen, dass et 
wichteg ass, dass mer eng Promotioun maache 
fir de Bien-être an dass et och wichteg ass, dass 
mer iwwer all déi Saache schwätzen an ee le-
gislative Kader schafen, wéi den Teletravail, 
dass mer eng Diskussioun féieren iwwert d’Or-
ganisatioun vun der Aarbechtszäit, dass et 
méiglech ass, d’Beruffsliewen an d’Betribsliewe 
besser mateneen ze verbannen, wuel wëssend, 
dass all Betrib do aner Virstellungen huet an all 
Betrib och aner Besoinen huet.
Ech mengen, een, dee Méimaschinne verkeeft, 
brauch am Dezember – obwuel, wat dëst Joer 
lass war! - manner Leit, an een, dee Schnéi-
schëppe verkeeft, brauch och vläicht keen am 
Juli. Et ass dofir, dass ech soen, dass een och 
ëmmer individuell muss kucken, wat do ver-
laangt ass.
Et geet drëm, dass mer méi maachen, nach 
méi investéieren an d’Preventioun fir d’Ge-
sondheet a géint d’Accidenter, dass mer, an de 
Minister hat dat scho beim Budget ugekën-
negt, och de Sécherheetsleit, dat heescht der 
ITM, méi Méiglechkeete ginn, souwuel ... Et 
geet net duer eleng beim Personal, mee et ass 
och wichteg, dass mer e Kader schafen, wat se 
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alles kënne kontrolléieren a wéi se et solle kon-
trolléieren, fir dass och d’Aarbechtssécherheet 
eng grouss Roll do spillt.
Et ass wichteg, an dat hunn d’Kolleege vun der 
Mobbing ASBL mer wéivillmol gesot, dass mer 
endlech e legislative Kader kréie beim Anti-
mobbing, dass et och do wichteg ass, dass jid-
deree weess, wat dat eent ass a wat dat anert 
ass, well do leien och dat eent an dat anert oft 
no beieneen. Deen een empfënnt et als Mob-
bing, wann e gesot kritt: „Du muss eppes 
schaffen!“
(Hilarité)
Bei deem aneren ass Mobbing eppes ganz a-
neres, an dee gëtt an den Eck gedréckt an dee 
kritt aner Problemer. Dofir ass et och ëmmer 
wichteg an dofir ass et och net esou einfach, 
dat vun haut op muer ze léisen. Mee jiddwe-
reen huet do en anert Gefill. All Mënsch, all 
Persoun fillt dat, wat em geschitt, aneschters.
Deen een, wann s de zu deem sees: „Allez, 
rapp dech nach eng Kéier!“, deen empfënnt 
dat schonn als Attack. Deen anere seet: „Majo, 
dat brauch ech heiansdo, fir rappeléiert ze 
ginn.“ An och do ass et wichteg, dass mer eis 
bewosst sinn, et ass wéi um Schwebebalken 
am Turnen, do muss de genau wëssen, wou s 
de dech beweegs. An et ass och dat, wat d’E-
rausfuerderung wäert si bei engem Antimob-
binggesetz, dass de net dat eent oder dat anert 
méchs.
Et ass och wichteg, dass mer d’Konventioun 
vum BIT iwwert d’Violence an den Harcèle-
ment, déi vum leschte Joer ulässlech der Hon-
nertjoerfeier vun dem Bureau international du 
travail, kënne ratifizéieren.
Et ass wichteg, dass mer d’Aarbechtsmedezinn 
renforcéieren an dass mer och do déi néideg 
Moyene ginn, fir dass een do iwwert d’Gesond-
heet op der Aarbecht ka matdiskutéieren, an 
och de legislative Kader do méi streng maa-
chen, an dass mer och kucken - ech hat et vir-
dru gesot -, dass ee mat anere Moyene beim 
Droit de déconnexion d’Méiglechkeet huet, 
dat legal auszemaachen, soudass een dann net 
brauch ze fäerten: „Majo, ech hunn der dat 
awer de Freideg um zéng Auer geschriwwen an 
du hues et elo nach net gemaach!“, wann s de 
méindes moies um sechs Auer schaffe kënns.
Och do muss een oppassen, a gläichzäiteg ass 
et wichteg, dass mer eis mat allen Inegalitéite 
beschäftegen. Et ass och do wichteg, dass alles 
ënnerholl gëtt. A wann ech soen „Inegalitéi-
ten“, dann ass dat souwuel zwëschent Fraen a 
Männer, wat de Loun an d’Aarbechtskonditiou-
nen ubelaangt, mee, Kolleeginnen a Kolleegen, 
et sinn och d’Inegalitéiten, déi eis Leit erliewen, 
déi à mobilité réduite, déi net méi gradesou 
mobill sinn, dass mer och do alles drusetzen, fir 
déi kënne mat an d’Aarbechtsliewen eranze-
bréngen.
An domadder, Här President, géif ech Iech 
d’Motioun ginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que dans le cadre notamment des 
changements technologiques intervenus et à in-
tervenir dans le monde du travail, le bien-être au 
travail constitue un objectif qui gagne de plus en 
plus en importance ;
- constatant que le bien-être au travail est lié à de 
nombreux enjeux sociaux, économiques et envi-
ronnementaux ;
- constatant que tous les aspects du bien-être au 
travail doivent garantir aux salariés une meilleure 
qualité de vie et à l’entreprise des salariés plus 
motivés et partant plus performants,
invite le Gouvernement
- à s’investir dans la promotion du bien-être au 
travail à tous les niveaux et à prendre les mesures 
qui s’avéreront nécessaires, notamment en ren-
forçant le dialogue social ;
- à promouvoir dans ce contexte également les 
différentes formes de travail à distance dont le té-
létravail et les espaces partagés de travail (co-
working spaces) ;
- à revoir les dispositions en matière d’organisa-
tion et de temps de travail afin de permettre aux 
salariés de mieux concilier leur vie familiale/privée 
et vie professionnelle ;
- à promouvoir une approche de prévention de 
santé et d’accidents dans les entreprises avec si 
nécessaire des indicateurs de rendement permet-
tant une évaluation régulière ;
- à renforcer la sécurité au travail en mettant à 
disposition de l’Inspection du travail et des mines 
des moyens supplémentaires à des fins de 
contrôle ;

- à entamer les travaux en vue de l’adoption 
d’une loi antimobbing en s’inspirant notamment 
de la Convention relative au harcèlement et à la 
violence au travail conclue entre partenaires so-
ciaux dans le cadre du dialogue social ;
- à prévoir la ratification de la Convention de l’Or-
ganisation internationale du travail C190 sur la 
violence et le harcèlement, adoptée en configura-
tion tripartite par la Conférence internationale du 
travail le 21 juin 2019 ;
- à renforcer la médecine du travail ainsi que les 
organes de contrôle en matière de santé ;
- à adapter la législation en matière de maladies 
professionnelles (burnout, etc.) ;
- à étudier, sous certaines conditions, la possibilité 
de rendre les allocations de chômage accessibles 
aux personnes qui ont démissionné de leur poste 
de travail, tout en prévenant les abus ;
- à prévoir des dispositions spécifiques en matière 
de droit à la déconnexion ;
- à mettre en œuvre une campagne de sensibilisa-
tion quant aux risques potentiels liés à la digitali-
sation et la dépendance de nouvelles technolo-
gies ;
- à combattre de façon décidée et à tous les ni-
veaux les inégalités de traitement et de salaires 
entre femmes et hommes.
(s.) Marc Spautz, Sven Clement, Georges Engel, 
Jeff Engelen, Carole Hartmann, Charles Margue.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Dir 

Dammen an Dir Hären, léif Frënn, ech gi jo do-
vunner aus, well se alleguer ënnerschriwwen 
hunn, dass de Minister ..., ech wëll em och 
soen, dass et fir eis wichteg ass an der Kommis-
sioun, mir hate schonn eng Debatt doriwwer, 
dass mer eis nach eng Kéier och mat där The-
matik do beschäftegen, well et wierklech wich-
teg ass am Interêt vum Aarbechtsmaart, dass 
mer de Bien-être au travail och do an de Mët-
telpunkt stellen.
Ech weess, dass et ganz vill Prioritéite ginn, 
dass mer ganz vill legislativ do musse schaffen 
an dass dat net alles vun haut op muer geet. 
Verschidde Saache si schonn an der Pipeline, 
verschidde Saache wäerten nach kommen. 
Mee ech mengen, dass et wichteg ass, dass 
mer virun allem e Message haut aus der Cham-
ber erausginn, dass mer déi Saachen do am 
Dialogue social fäerdegbréngen, dass deen 
Droit de déconnexion diskutéiert muss ginn 
ënnert de Sozialpartner. Mee et muss awer ge-
nausou kloer sinn, wann d’Sozialpartner sech 
net eens ginn, dass dann d’Regierung respektiv 
d’Chamber muss hir Responsabilitéit huelen an 
dass mer dat net ëmmer kënne virun eis dré-
cken.
Dat wäert och an all anere Punkten esou sinn, 
och bei der Santé, der Securité an aneren, wou 
een alles am Sozialdialog ka probéieren, mee et 
muss awer duerno kloer sinn, wann dat net 
machbar ass, da musse mir als Chamber eis 
Res ponsabilitéit huelen. An ech mengen, op 
alle Fall bei dëser Debatt, déi elo nofollegt, op-
grond vun där Zoustëmmung bei der Motioun, 
déi mer zesummen ausgeschafft hunn, dass 
mer et do och wäerte fäerdegbréngen, déi néi-
deg Akzenter dobaussen ze ginn iwwert de 
Bien-être au travail, an dass dat eis domadder 
geléngt.
Villmools merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Spautz.
Als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Carole Hartmann agedroen. Madamm 
 Hartmann, ech ginn Iech d’Wuert.
Débat

 Mme Carole Hartmann (DP).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass allge-
meng bekannt, datt déi wichtegst Saachen am 
Liewen net mat Suen ze bezuele sinn. Nieft 
Léift, Gléck a Gesondheet trëfft dëst och op 
d’Zefriddenheet op der Aarbecht zou. Et er-
fuerdert Efforten, déi et awer och derwäert 
sinn, gemaach ze ginn, well wann et de Leit 
gutt geet, da geet et och de Betriber gutt.
Motivéiert Aarbechter schaffe besser a fale 
manner oft stressbedéngt aus. An et dréit och 
zur Attraktivitéit vun enger Aarbechtsplaz bäi, 
wann ee weess, datt d’Leit do motivéiert hi-
ginn. Et ass also och am Interêt vun de Betri-
ber, d’Wuelbefanne vun hire Leit ze verbesse-
ren.
Den 10. Oktober 2012 gouf hei an der Cham-
ber dee leschten Debat iwwert de Bien-être au 
travail gefouert, dëst als Reaktioun op eng Etüd 
vun der Chambre des Salariés, déi am Abrëll 
2012 verëffentlecht gouf. An dëser Etüd goufe 
fënnef Haapttheemen identifizéiert, déi en A-
floss op d’Wuelbefanne vun den Aarbechter 
huelen: d’Sécherheet op der Aarbechtsplaz, 

d’Gesondheet an d’Hygiène, d’psychosozial 
Belaaschtung, d’Ergonomie an de Lieu de tra-
vail.
Och haut sinn all dës Aspekter nach wichteg, 
wann d’Zefriddenheet op der Aarbecht analy-
séiert gëtt. Selbstverständlech goufen awer 
nach eng Rei aner Facteuren ernimmt, mee lei-
der waren net ëmmer genuch Informatiounen 
disponibel, déi weider Interpretatiounen zou-
gelooss hätten. Dëst war zum Beispill de Fall fir 
d’Punkten Autonomie et pouvoir a Situation fa-
miliale.
Am Juli 2017 koum dunn eng weider Etüd vun 
der Chambre des Salariés eraus, déi sech mam 
Stress op der Aarbecht, dem Mobbing, den 
Depressiounen an dem Burnout auserneegesat 
huet. D’mental Belaaschtung ass hei als éischt 
Ursaach vun Aarbechtsstress opgezielt ginn. 
Op dësen Aspekt wäert ech méi spéit a menger 
Ried nach eng Kéier agoen.
Op dëser Plaz wëll ech fir d’éischt den zweete 
Punkt vun der Etüd vun 2017 uschwätzen, an 
zwar de Konflikt tëschent dem professionellen 
an dem private Liewen.
Här President, an deene leschte Joren huet sech 
ëmmer méi e Mentalitéitswiessel bemierkbar 
gemaach. Et ass nach net allze laang hier, du 
war den „nine-to-five“-Job nach d’Reegel. Dat 
heescht, et huet ee praktesch ëmmer zu den 
nämmlechten Zäiten op der selwechter Plaz 
geschafft. Wollt eng Koppel eng Famill grën-
nen, da war et selbstverständlech, datt 
d’Mamm doheem beim Kand bliwwen ass. De 
Papp ass weider schaffe gaangen. Et gouf eng 
ganz kloer Rolleverdeelung an eng Pai ass an 
der Reegel och fir een Haushalt duergaangen.
Déi nei Generatiounen hunn aner Erwaardun-
gen un d’Aarbecht wéi hir Elteren. Si wëllen net 
entweeder d’Famill oder de Beruff wiele mus-
sen. Si wëlle béides matenee verbanne kënnen. 
Der DP ass et wichteg, dëse jonke Leit dobäi 
ënnert d’Äerm ze gräifen. All Koppel mat Kan-
ner soll d’Méiglechkeet behalen, weiderhin zu 
zwee schaffen ze goen, egal ob si dat einfach 
esou wëllen oder well si dat mussen.
Genau aus dësem Grond gëtt de Wonsch no 
méi Flexibilitéit op der Aarbecht och ëmmer 
méi grouss. Dorop léisst schonn eleng den im-
mense Succès vum neie Congé parental 
schléissen. D’Pappe profitéieren ëmmer méi 
dovunner, grad well dëse méi flexibel ka geholl 
ginn. Si musse sech esou keng Gedanken iw-
wer hir berufflech Perspektive maachen an 
trotzdeem kënne si Zäit mat hire Kanner ver-
bréngen.
Virun allem gëtt awer d’Wuelbefanne vun de 
Mamme verbessert, schliisslech waren et an der 
Majoritéit d’Fraen, déi soss de Choix hu misse 
maachen, ob si eng Famill grënne wëllen oder 
sech op hir berufflech Karriär konzentréieren. 
Den neie Congé parental bitt de Mamme vill 
méi Méiglechkeeten an och méi berufflech a fi-
nanziell Sécherheet.
An d’Demokratesch Partei wëllt net hei opha-
len. Mir hunn dofir an eisem leschte Walpro-
gramm proposéiert, e Congé parental PLUS an-
zeféieren, deen d’Eltere kéinte bis zu 18 Méint 
huelen. Dovunner wiere sechs Méint zwar on-
bezuelt, mee de Staat géif d’sozial Cotisatiou-
nen iwwerhuelen, fir datt keen op senger Pen-
sioun verléiert.
Eng méi flexibel Aarbechtsorganisatioun ass 
awer net nëmmen dann interessant, wann een 
eng Famill grënne wëllt. Ganz allgemeng ginn 
et ëmmer méi Leit, déi entweeder Deelzäit 
schaffe wëllen oder vun doheem aus, an dat 
kann aus ganz ënnerschiddleche Grënn sinn.
Verschidde Leit wëlle sech hir Fräizäit besser 
opdeele kënnen. Si hätte gäre méi Zäit, fir sech 
mat hire Frënn ze treffen, fir Sport ze maachen 
oder fir hiren Hobbyen nozegoen. Vläicht wëlle 
si och einfach méi Zäit fir den Haushalt hunn, 
fir net nach alles owes no engem laange 
Schaffdag oder de Weekend ze maachen.
Kuerz gesot, déi jonk Leit vun haut wënsche 
sech, datt sech d’Aarbecht, souwäit dat och 
méiglech ass, no hinne riicht an net ëmgedréit. 
Si wëllen net liewe fir ze schaffen. Si wëlle 
schaffe fir ze liewen.
De Luxembourg Institute of Socio-Economic 
Research huet d’lescht Joer am August an en-
ger Etüd matgedeelt, datt Leit, déi den Teletra-
vail notze kënnen, méi zefridde si wéi déi, déi 
keen Teletravail maachen. Dat bestätegt och de 
„Quality of Work Index“, deen 2019 vun der 
Chambre des Salariés erausbruecht gouf.
56 % vun de Befrote ginn un, a ganz héijem 
Mooss oder an héijem Mooss mat hirer Aar-
becht zefridden ze sinn. Nëmmen 11 % soen 
de Géigendeel. Déi Leit, déi méi flexibel schaf-
fen oder tëschent verschiddenen Aarbechts-
pläng wiele kënnen, sinn op hirer Plaz am ze-
friddensten. Do läit den Taux bei 66 % respek-
tiv bei 61 %. Déi Zefriddenheet hänkt war-
scheinlech domat zesummen, datt ee méi Zäit 
gewënnt, well ee manner laang am Stau stoe 

muss. Dat erhéicht d’Motivatioun, wouduerch 
ee besser schafft, amplaz scho schlecht gelaunt 
op der Aarbecht unzekommen.
De Lieu de travail selwer huet awer, wéi d’Etüd 
vun der CSL 2012 betount huet, och en Afloss 
op d’Wuelbefannen. Teletravail kann an dezen-
traliséierten, externe Büroe gemaach ginn, a 
sougenannte „coworking spaces“, mee et kann 
een awer och den Homeoffice wielen. Deenen 
enge gefält et doheem am beschten, do fille se 
sech wuel an dowéinst si si do méi motivéiert 
fir ze schaffen. Anerer wëlle sech zwar de laan-
gen Aarbechtswee spueren, mee si schaffe léi-
wer vun engem externe Büro aus, well se do-
heem ze vill ofgelenkt gi vun der Famill oder 
vun der Hausaarbecht.
Den Teletravail u sech hëlt keen direkten Afloss 
op d’Wuelbefannen. D’Zefriddenheet gëtt do-
duerch verbessert, datt d’Aarbechter de Choix 
kréien, fir Teletravail ze notzen an ënner wat fir 
enger Form. De Choix hunn, also selwer ent-
scheede kënnen, wéi ee schaffe wëllt, souwuel 
zäitlech wéi och raimlech, dréit zu méi Wuelbe-
fanne bäi. An anere Wierder muss et also do-
rëms goen, d’Autonomie vun de Leit ze stäer-
ken.
Dat geet och aus der Etüd vun der Chambre 
des Salariés ervir, wou d’Eegeverantwortung als 
ee Facteur identifizéiert gouf, deen zu engem 
niddregen Niveau u Stress bäidréit.
Fir d’Demokratesch Partei spillt d’individuell 
Fräiheet vu jidderengem eng zentral Roll. Do-
wéinst wëlle mir de Leit déi néideg Mëttele be-
reetstellen, fir hiert Liewe fräi gestalten ze kën-
nen. Jidderee weess selwer, wéi en optimal 
schaffe kann a wat am beschte bei säi Lie-
wensstil passt. Dowéinst sollen d’Salariéen och 
d’Méiglechkeet hunn, fir nëmmen Deelzäit ze 
schaffen, do wou et méiglech ass, no méi flexi-
belen Horairen ze schaffe respektiv méi vum 
Teletravail kënnen ze profitéieren. E Pilotprojet 
an der Fonction publique huet iwwregens am 
Teletravail ganz positiv Resultater gehat.
Zu Lëtzebuerg leeschten d’Salariéen am EU-
Duerchschnëtt verhältnisméisseg vill Iwwer-
stonnen. 46 % ginn un, méi ze schaffen, wéi 
an hirem Kontrakt festgeluecht ass. Dowéinst si 
mir als Demokratesch Partei och der Meenung, 
datt d’Leit vu sougenannten „Zäitspuerkonte“ 
solle Gebrauch maachen. Iwwerstonnen oder 
iwwerfällege Congé soll kënne gesammelt ginn 
an zu engem spéideren Zäitpunkt, nämlech 
wann een e wierklech gebrauche kann, genotzt 
ginn.
An eisem Walprogramm hate mir an dësem Ze-
summenhang och d’Aféiere vun enger järlecher 
Aarbechtszäit proposéiert. Dat ass besonnesch 
da praktesch, wann ee gäre méi laang vun der 
Aarbecht fräigestallt wëllt ginn, fir entweeder 
eng Weiderbildung oder eng länger Rees ze 
maachen. Dës Mesurë géifen net nëmmen 
d’Eegeverantwortung vun de Leit stäerken, 
mee si géife se och an hirer Selbstentwécklung 
ënnerstëtzen. Och dat ass e weesentlechen As-
pekt, dee sech positiv op dat berufflecht Wuel-
befannen auswierke kann.
Här President, d’Autonomie vun de Leit kann 
awer och duerch intern Reglementatioune vun 
den Entreprisë gestäerkt ginn. An enger Zäit, 
wou et a verschiddene Beruffssparten haut 
schonn oder an Zukunft Penurien an der Main 
d’œuvre ginn, wäerte sech déi Entreprisen de-
markéieren an déi meeschte Mataarbechter un-
zéien, déi hire Salariéen déi interessantst Conci-
liatioun tëschent Vie privée a Vie profession-
nelle ubidden.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg schonn eng ganz 
Rei Entreprisen, déi hire Salariéë Flexibilitéit an 
interessant Aarbechtskonditioune bidden. Mat 
esou Mesuren droen och d’Employeuren zum 
Bien-être au travail vun hire Mataarbechter bäi.
Et ginn awer och Beruffssparten, bei deene 
Flex ibilitéit méi schwéier oder souguer leider 
net ëmzesetzen ass. Ech denken do zum Bei-
spill un den Horesca-Secteur, un eis Bäckeren, 
Metzler oder soss handwierklech Beruffer. Mir 
sollten och dës net vergiessen an hinnen 
 näischt operleeën, wat si net ëmsetze kënnen.
Do wou flexibelt Schaffe méiglech ass, bréngt 
dëst och nëmmen da Virdeeler, wann et rich-
teg ëmgesat gëtt. Déi intern Aarbechtsorgani-
satioun muss zum Deel staark ugepasst ginn an 
d’Personalféierung muss nei Methoden uwen-
den, fir e gutt Aarbechtsklima ze garantéieren. 
Och hei muss d’Politik den Entreprisen ënnert 
d’Äerm gräifen, si bei dëse Verännerungen ën-
nerstëtzen an déi néideg Informatioune be-
reetstellen.
Engersäits muss de soziale Kontakt tëschent 
den Aarbechtskolleegen oprechterhale ginn, 
zum Beispill duerch gemeinsam Aktivitéiten. 
Anerersäits setzt en autonoomt Schaffe vun de 
Salariéen eng effizient Kommunikatioun an eng 
kloer Definitioun vun den Aufgaben a Kompe-
tenzfelder viraus. D’Lifelong-Learning-Plattform 
bitt dofir och Weiderbildungen un, déi sech 
mat genee dësem Sujet befaassen.
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Eng kloer Kommunikatioun an nei Manage-
mentmethode kënnen och an den Entreprisen, 
wou et net méiglech ass, Teletravail ze notzen 
oder flexibel Aarbechtszäiten unzefroen, d’Ze-
friddenheet vun den Employéë verbesseren. 
Wichteg ass eng individuell Adaptatioun vun 
der Aarbechtsorganisatioun jee no Profill vun 
der Entreprise.
Am Ufank vu menger Ried hat ech d’mental 
Belaaschtung ernimmt. Intensive Stress iwwer 
laang Dauer huet en negativen Afloss op 
 d’Wuelbefanne vun de Leit. Am schlëmmste 
Fall kënnt et zur Verschlechterung vum Ge-
sondheetszoustand an et fale Leit aus. Stress op 
der Aarbecht ka ganz verschidden Ursaachen 
hunn: en héijen Aarbechtspensum ënner staar-
kem zäitlechen Drock, wat sech och zu engem 
Burnout entwéckele kann. E kann och vu Mob-
bing ausgoen oder der Angscht, seng Plaz ze 
verléieren an enger kompetitiver a globaliséier-
ter Welt.
Psychosozial Risike ginn an der Aarbechtswelt 
an an der Politik ëmmer méi eescht geholl. Am 
Mee d’lescht Joer huet d’Weltgesondheetsorga-
nisatioun de Burnout offiziell als Syndrom an 
den internationale Klassifikatiounssystem fir 
Krankheeten opgeholl.
Zu Lëtzebuerg kënne Leit, déi ënner Stress, 
Mob bing oder Burnout leiden, d’psycholo-
gesch Offer vun den aarbechtsmedezinnesche 
Gesondheetsservicer an Usproch huelen. D’Ver-
eenegunge Stress ASBL a Mobbing ASBL, déi 
vum Staat kofinanzéiert sinn, informéieren, 
sensibiliséieren a bidde Preventiounsmoossna-
men un. Zënter 2009 gëtt et och d’Convention 
relative au harcèlement et à la violence au tra-
vail, déi tëschent de Sozialpartner ausgehan-
delt gouf. Do ass festgehalen, datt den Em-
ployeur responsabel ass fir d’Sensibiliséierung 
an d’Preventioun a sengem Betrib, fir d’Ges-
tioun am Fall, wou Mobbing virkënnt, souwéi 
fir d’Sanktiounen an de Schutz vu sengen Em-
ployéen.
An Zukunft muss et verstäerkt dorëms goen, 
d’Pre ventioun souwéi de Remboursement vu 
Berodungen an ambulanten an therapeutesche 
Behandlungen duerch d’Krankekeess ausze-
bauen.
Am Déngschtleeschtungs- a Finanzsecteur ass 
d’mental Belaaschtung immens ausgepräägt. 
2018 goufen hei 239 Fäll vu Burnout gezielt. 
Dat ass eng Hausse vu 37 % am Verglach mat 
2017. D’Vereenegung fir Gesondheet op der 
Aarbechtsplaz an dësem Secteur huet de Pro-
gramm „Phénix“ agefouert, dee psychologesch 
Berodung a Behandlungen ubitt. Des Weidere 
gëtt en interdisziplinäre Preventiounspro-
gramm vum GesondheetsZentrum ugebueden.
D’Betriber kënnen hiren Deel dozou bäidroen, 
andeems se intern Aktiounspläng implemen-
téieren, d’Managementmethoden optimiséie-
ren, zum Beispill wat Feedback an Unerken-
nung ugeet, oder bei Konflikter op d’Mediati-
oun zréckgräifen. Sollt de Salarié sech no all 
dëse Moossnamen nach ëmmer net wuelspie-
ren op senger Aarbecht oder d’Gefill hunn, net 
gehollef ze kréien, da misst d’Méiglechkeet be-
stoen ze demissionéieren, ouni Angscht, a fi-
nanziell Schwieregkeeten ze geroden, ze hunn.
D’DP huet an hirem Walprogramm dofir pro-
poséiert, datt jiddereen eemol a senger Karriär 
soll demissionéiere kënnen an trotzdeem de 
Chômage bezuelt kréien. Da kann een ouni fi-
nanziell Suergen no enger Aarbecht sichen, op 
där ee sech méi wuel spiert.
Ee wichtegen Aspekt hunn ech a menger Ried 
bis elo nach net ugeschwat. Dobäi verännert 
en d’Aart a Weis fir ze schaffe ganz grondlee-
ënd. Gemengt ass natierlech déi véiert industri-
ell Revolutioun oder d’Digitaliséierung vun ei-
ser Aarbechtswelt. D’Verännerungen, déi 
 duerch d’Digitaliséierung ugestouss ginn, si 
grouss Erausfuerderungen un eis Gesellschaft. 
Si geschéien esou séier, datt et schwiereg ass, 
sech u se unzepassen a mat de weideren Ent-
wécklunge Schratt ze halen.
Obwuel mir déi nei Technologien oft gären un-
huelen, well se eis a ville Beräicher vum Liewen 
d’Liewe méi einfach maachen, féiert et an der 
Aarbechtswelt bei ville Leit zu Veronsécherun-
gen, well si sech Suerge maachen, net virbe-
reet ze sinn an hir Plaz ze verléieren.
Dës Erausfuerderungen huele mir an der De-
mokratescher Partei ganz eescht. Mee mir er-
kennen awer och déi nei Chancen, déi sech 
presentéieren an déi der ganzer Gesellschaft 
zeguttkomme kënnen. Verschidden Aarbechts-
plaze wäerte mat der Digitaliséierung verluer 
goen oder sech veränneren. Mee dat muss 
awer net bedeiten, datt sech fir déi betraffe Leit 
keng aner Opportunitéite bidden. Weider- oder 
Ëmbildunge wäerten dozou bäidroen, déi 
meescht Leit fir déi nei Ufuerderunge prett ze 
maachen.
2018 goufen zum Beispill Seminäre vum Aar-
bechtsministère a vum Réseau d’étude sur le 
marché du travail et de l’emploi au Luxem-

bourg organiséiert, déi sech genau mat dësem 
Sujet befaasst hunn. Et kéint ee consideréieren, 
nach eng Kéier esou e Programm op d’Been ze 
stellen.
Nei Technologië kënnen och de Risiko vun Ac-
cidenter reduzéieren, wou vill kierperlech Aar-
becht gefrot ass. Daachdecker notzen am Aus-
land zum Beispill Dronen, fir Diecher virun en-
ger Sanéierung ze inspizéieren. Esou muss keen 
Handwierker op den Daach klammen a sech 
dem Risiko aussetzen, sech ze blesséieren.
Ech hat virdru scho gesot, datt d’Flexibiliséie-
rung an der Aarbecht viraussetzt, datt eng gutt 
Kommunikatioun tëscht de Mataarbechter be-
steet. Kooperatioun, Ënnerstëtzung a Feedback 
musse weiderhi garantéiert bleiwen. D’Digitali-
séierung bitt och hei Méiglechkeeten duerch 
ëmmer nei a méi performant Softwaren, sou-
genannten „Tools“.
Gläichzäiteg musse mir natierlech derfir suer-
gen, datt d’permanent Konnektivitéit an der 
Beruffswelt net onverhältnisméisseg zouhëlt. 
Sou géif de Stress, deen duerch d’Flexibiliséie-
rung ofgebaut gi wär, op eng aner Manéier 
erëm nei entstoen. D’Recht op Deconnexioun 
wäert dofir agefouert ginn, fir dësem Risiko 
entgéintzewierken.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Aarbechtswelt an d’Gesellschaft sinn an en-
gem permanente Wandel. Do ass et schwiereg, 
allen Erwaardungen a Wënsch gerecht ze ginn. 
D’Demokratesch Partei ass awer der Meenung, 
datt een d’Zefriddenheet op der Aarbecht virun 
allem da verbessere kann, wann een de Leit déi 
néideg Mëttelen an d’Hand gëtt, fir hiert Aar-
bechtsëmfeld sou gutt et geet selwer matzege-
stalten. Schliisslech ass all Mënsch eenzegaar-
teg a blitt an ënnerschiddleche Konditiounen 
op. Déi eng schaffe gären eleng doheem, déi 
aner fille sech wuel an engem grousse Büro, 
ëmgi vun Aarbechtskolleegen. Et gi Leit, déi 
schaffe léiwer moies, anerer sinn Nuetseilen.
D’Digitaliséierung, d’Flexibiliséierung, de 
Congé parental, d’gratis Kannerbetreiung, Wei-
der- an Ëmbildunge sinn alles Hëllefsmëttel, déi 
vill Positives bewierke kënnen, wa se richteg 
agesat ginn. Innovativ Entreprisen hunn hei e 
wichtege Rôle ze spillen. Eng effizient Kommu-
nikatioun, konstruktive Feedback, Unerken-
nung vu gudder Aarbecht an e Matsprooche-
recht bei der Aarbechtsorganisatioun maachen 
eng Entreprise net nëmmen attraktiv fir nei Ta-
lenter. Ee Betrib, dee sech dëst zu Häerz hëlt, 
baut e Vertrauensverhältnis mat sengen Em-
ployéen op a suergt fir e gutt Aarbechtsklima, 
wou d’Leit gäre bleiwen. Esou kann een d’Ze-
friddenheet op der Aarbecht verbesseren. An 
dat kënnt dann net nëmmen dem Eenzelnen 
zegutt, mee och eise Betriber an eisem ganze 
Land. An dobäi wäert d’DP si ganz aktiv be-
gleeden.
Ech wëll dem Marc Spautz Merci soe fir seng 
Interpellatioun an ech soen Iech an engems 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hartmann.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, an de 
leschte Wochen hate mer hei an der Chamber 
eng Partie Debaten iwwert d’Aarmut an iwwert 
de PIB du bien-être. A wann een och nach de 
Rapport iwwert de Budget mat derbäihëlt, ass 
et vill iwwert de PIB gaangen, an haut jo och 
erëm. An de Marc Spautz huet dat jo och vir-
dru gesot.
„Les nouveaux pauvres“ war den Titel vun en-
gem rezenten Theemenowend op ARTE iwwert 
de Phenomeen vun de Working Poor. An deen 
huet op eng ganz frappant Aart a Weis gewi-
sen, wat eng exzessiv Dereguléierung a Libera-
liséierung vum Aarbechtsrecht fir Auswüchs 
mat sech bréngt: déi sougenannt „nei Aar-
bechtsformen“, „le travail atypique“, wat 
 vläicht net esou schlëmm kléngt, a Realitéit 
awer e Synonym ass fir prekär, onsécher Aar-
bechtsverhältnisser, Leit mat Zäitkontrakter, déi 
ënner Plattformaarbecht mat Nullstonnekon-
trakter oder als falsch Independantë schaffen, 
déi permanent mussen op Abruf bereet sinn, 
nëmme bezuelt ginn, wa se schaffen, ouni 
Recht op Congé, ouni Recht op Krankegeld, 
sech selwer musse sozial ofsécheren - Maladie, 
Accident a Pensioun - an natierlech och nach 
hiert Aarbechtsmaterial selwer organiséieren a 
finanzéieren. An dat Ganzt déi meescht Zäit 
och nach zu engem Hongerloun!
Als Sozialist sinn dat Situatiounen a Verhältnis-
ser, déi mech revoltéieren. Jo, ech weess, dass 
den Theema vun dëser Interpellatioun haut de 
Bien-être au travail ass, mee et ass ganz kloer 
esou, dass d’Sécherheet vun der Aarbechtssi-
tuatioun, eng gutt sozial Ofsécherung an d’Be-

zuelen och Facteure sinn, déi e staarken Afloss 
hunn op de Bien-être au travail.
Et gëtt esou munches, wat verbesserungsfäeg 
ass zu Lëtzebuerg. Mee wat den Travail atypi-
que ugeet, muss ech soen, dass ech frou sinn, 
dass dat hei zu Lëtzebuerg glécklecherweis e 
Randphenomeen ass. Lëtzebuerg huet säin Aar-
bechtsrecht net liberaliséiert an net dereguléi-
ert. An dat ass och gutt esou!
Zu Lëtzebuerg bleift en onbefristete Kontrakt, 
den CDI, d’Reegel. Wéi de „Rapport travail et 
cohésion sociale“ vum Statec vun 2019 gewi-
sen huet, schaffen nëmmen 10 % vun de Sala-
riéen hei zu Lëtzebuerg ënner CDD, also mat 
engem befristete Kontrakt. Dass den Taux esou 
niddreg ass, dat läit net zulescht un eiser stren-
ger Gesetzeslag. Effektiv limitéiert eise Code du 
travail d’Praxis vun Zäitkontrakter op eng Rei 
ganz prezis Situatiounen. Dass den Taux esou 
niddreg ass an dass an deem Beräich esou 
streng Bestëmmunge gëllen, dofir huet d’LSAP 
sech an de leschte Joren a Joerzéngte staarkge-
maach. Dat wëll ech hei behaapten: Dat kënne 
mir als LSAP eis ouni ze zécken op de Fändel 
schreiwen.
Fir déi 10 %, déi ënner Zäitkontrakt schaffen, 
ass dat natierlech e schwaachen Trouscht. 
Deen Taux weist iwwert déi lescht Jore leider 
och eng Tendenz no uewe bei eis un, an am 
meeschte betraff vun deem Zouwuess sinn 
d’Grenzgänger. An et verwonnert eigentlech 
net, dass Leit, déi vum Travail temporaire be-
traff sinn, méi engem groussen Aarmutsrisiko 
ausgesat sinn - 26,4 % - wéi d’Salariéen, déi en 
CDI hunn. Dat sinn „nëmmen“ - nëmmen ën-
ner Gänseféisercher - 15 %. Dat steet och am 
„Rapport travail et cohésion sociale“ vun 2019. 
A fir si musse mir och weider derfir suergen, 
dass sech hir Situatioun verbessert. Dozou méi 
spéit nach e puer Wuert.
Wat d’Flexibiliséierung ugeet, hu mir als LSAP 
och derfir gesuergt, dass dat net eesäiteg pas-
séiere kann. Bei der Reform vun der Aarbechts-
zäitorganisatioun am PAN-Gesetz ënnert dem 
Nicolas Schmit als Aarbechtsminister an och 
viru Kuerzem nach ënnert dem Dan Kersch als 
Aarbechtsminister war et dofir evident, dass bei 
Uwendung vun enger méi laanger Referenzpe-
riod wéi ee Mount, par rapport zu där den 
 Duerchschnëtt vu 40 Stonne gerechent gëtt, 
och zousätzlech Avantagen a Form vun zou-
sätzleche Congésdeeg fir d’Salariéë missten 
d’Contrepartie sinn.
Mir mussen eis bewosst sinn, an dat huet en-
gem den Documentaire iwwer „Les nouveaux 
pauvres“ nach eemol virun Ae gefouert: E gutt 
an e staarkt Aarbechts- a Sozialrecht ass leider 
keng Selbstverständlechkeet. Et ass keen Ac-
quis, op deen ee sech ze vill sollt verloossen, 
well et wäert ëmmer an ëmmer erëm Tendenze 
gi fir ze dereguléieren, mat dem Argument, 
dass dat si muss, fir dass d’Produktivitéit weider 
klammen, d’Kompetitivitéit weider zouhuelen 
an eis Ekonomie weider wuesse kann.
D’LSAP wäert och weider derfir astoen, fir 
d’Kollektivvertragswiesen ze stäerken, fir dass 
et staark Personalvertriedunge gëtt, déi hiert 
Wuert ze soen hunn, fir d’Rechter vun de Sala-
riéë virunzebréngen, ze schützen an ze stäer-
ken.
D’LSAP wäert weider d’Aarbechts- an d’Sozial-
recht stäerken, ausbauen an upassen, fir dass 
och Mënschen, déi ënnert de sougenannten 
„neien Aarbechtsforme“ schaffen, ofgeséchert 
sinn, voire Mindestloun, Maladie, Accident a 
Pensiounen. An deem Beräich musse staark 
Contrainten a Konditioune gëllen. Et gëtt do 
kee Wee derlaanscht fir eis. An am beschte soll 
dat am europäesche Kader geschéien, an do 
sinn déi Initiative vum EU-Kommissär Nicolas 
Schmit och déi richteg, fir de Mindestloun an 
der EU anzeféieren, an dat muss och weider-
goen.
Fir eis als LSAP ass et net ze akzeptéieren, dass 
Mënschen, déi schaffen, duerch esou Aar-
bechtsverhältnisser an ëmmer méi prekär Lie-
wenssituatioune kommen, dass et fir si nach vill 
méi onméiglech gëtt wéi fir anerer, e Loge-
ment ze fannen, dass si keen Zougang zu me-
dezinnescher Versuergung hunn an dass si och 
am Alter trotz liewenslaanger Aarbecht zum 
Sozialfall ginn. Dat ass fir eis inakzeptabel!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Aarbecht ass Source de revenu fir d’Besoins 
primaires an d’Besoins secondaires kënnen ade-
quat ofzedecken. Vill an haart schaffen, fir e 
bëssen uerdentlech kënnen ze liewen, dat ass 
haut net méi. Et ass net méi am Zäitgeescht, fir 
sech e Liewe laang ze kristillegen op der Aar-
becht an dann och nach musse Merci ze soen, 
dass een esou duerf liewen. Et muss een net säi 
ganzt Liewe laang Buusse tun, an d’Aarbecht 
an och nach aner Saachen am Liewen duerfen 
och Spaass maachen. An et duerf, jo, et soll ee 
sech op senger Aarbechtsplaz och kënne wuel-
fillen. Wuelbefannen an Aarbecht, dat ass net 
onbedéngt eng Kontradiktioun.

Idealerweis soll engem d’Aarbecht fir d’éischt 
emol erméiglechen, fir decemment kënnen ze 
liewen. Dat ass leider net ëmmer de Fall. Dofir 
huet d’LSAP sech och agesat fir fair an adequat 
Léin. D’Augmentatioun vun 100 Euro fir de 
Mindestloun op eis Initiativ war e wichtegen a 
richtege Schratt an déi Richtung. An och bei 
der nächster Steierreform mussen Niddregléin 
weider entlaascht ginn. Dofir wäerte mir als 
LSAP an och dës ganz Koalitioun scho suergen!
Aarbecht soll - op d’mannst idealerweis - awer 
och sënnstëftend sinn. Am beschte Fall kann 
eng gutt Aarbecht eisem Liewe Sënn ginn, wa 
mir eis zesumme mat anere Mënsche fir eng 
Cause, fir en Zil oder fir e Projet asetzen, wa 
mir mat aneren zesummen un enger oder fir 
eng Saach schaffen, un déi mer gleewen. An 
deem Fall kann ee sech als Deel vun engem 
Ganze gesinn a fillen, an dat kann och extreem 
opbauend sinn.
Am Rapport „Quality of Work“ vun 2018 soten 
een Drëttel vun de Befroten, dass d’Aarbecht fir 
si de gréissten Deel vun der Zefriddenheet an 
hirem Liewen ass. 45 % hunn uginn, dass 
d’Aarbecht op d’mannst deelweis zu hirer Ent-
falung bäidréit. Net dass mer eis falsch ver-
stinn: D’Aarbecht ass sécherlech net alles am 
Liewen, ganz kloer net. Eng Rei tragesch Evene-
menter hei an eisem Ëmfeld an där leschter 
Zäit hunn eis drun erënnert, dass et nach vill 
aner a vill méi wichteg Saachen am Liewe gëtt 
an dass mir och dat net solle vergiessen. Mee 
ech mengen, wann et engem op der Aarbecht 
gutt geet, wann d’Aarbecht nach kann zum 
Wuelbefanne bäidroen, dann hëlleft dat awer 
scho ganz vill.
Leider ass dat an der Realitéit awer allze oft net 
de Fall. An do ass d’Fro dann och, wat mer 
kënne maachen, fir dass d’Wuelbefannen op 
der Aarbecht eropgeet. Et si vill Facteuren, déi 
dorobber Afloss hunn:
Sou dat sakrosankt Produktivitéitsgebot - de 
Mënsch a seng Aarbecht ginn dacks reng als 
Produktiounsfacteur consideréiert, Taylorism 
léisst gréissen! De Mënsch gëtt net méi gesinn; 
e Mënsch ass net ëmmer d’selwecht produktiv, 
net ëmmer d’selwecht gutt drop an net ëmmer 
d’selwecht gutt a Form. Et ginn Ups an Downs. 
Et muss een dem Mënsch och zougestoen, 
dass en emol eng Kéier manner gutt drop ass. 
Mënsche si keng Maschinnen a si hu Phasen, 
wou se besser a méi schaffe wéi an aneren, 
Phasen, wou ee méi séier ass, an och Phasen, 
wou ee méi lues ass, wou een dann awer 
 vläicht méi an d’Déift ka goen, wou een Know-
how an Experienz kann opbauen a wou een 
deen Knowhow an déi Experienz och ka viru-
ginn. D’Produktivitéitsgebot baut just Drock op 
an dee ka liicht kontraproduktiv sinn.
D’Digitalisatioun, esou vill Chancë se och mat 
sech bréngt an esou vill se kann d’Aarbecht an 
och d’Beruffsofleef erliichteren, ass awer och 
gläichzäiteg e Facteur, mat deem vill negativ 
Aflëss verbonne sinn. Duerch d’Digitalisatioun 
ass alles méi séier a méi dicht ginn. Mir sinn 
dacks wéi gedriwwen: Mir mussen ëmmer méi 
maachen a virun allem ëmmer méi séier. Et 
gëtt eng Verdichtung vun der Aarbecht. Am 
„Quality of Work Index“ 2019 hunn 43 % vun 
de Befrote gesot, si hätte reegelméisseg d’Im-
pressioun, dass se eng Course géint d’Zäit 
musse maachen. 31 % fille sech gestresst op 
der Aarbecht a 46 % ginn un, dass se reegel-
méisseg Iwwerstonne maache mussen.
Derbäi kënnt dann, dass d’Grenzen tëschent 
berufflechem a privatem Liewe verschwam-
men. De Marc Spautz ass och schonn dorobber 
agaangen. Et ass och eng Belaaschtung, wann 
een ëmmer muss erreechbar sinn, och ausser-
halb vun der Aarbechtszäit. Ech denken, dass 
een dat iergendwéi agrenze muss an och ree-
gele muss. An ech kommen och dorobber nach 
eng Kéier méi spéit zréck.
D’Digitaliséierung baut och nach zousätzlech 
Drock op, well vill schaffend Leit am Hanner-
kapp hunn, dass hir Aarbecht, hir Aarbechts-
plaz sech an enger méi oder manner noer Zu-
kunft wäert komplett veränneren a vläicht och 
ganz ka verschwannen. Dat si Virgäng, déi vill 
Aarbechtsofleef an der Digitaliséierung och 
 wäerte vereinfachen an déi zu engem groussen 
Deel net opzehale sinn. Nach suerge se deel-
weis och fir grouss Onsécherheet an et muss 
een och kucken, dass een déi schaffend Leit vir-
bereet, se begleet an hinnen hëlleft, fir dass se 
den Uschloss hei net verpassen.
Drock a Stress féiert dann och ganz oft zu 
Burnout an Depressiounen, mee och am Allge-
mengen zu méi Ufällegkeet fir Krankheeten, Vi-
ren an aner Beschwerden. D’psychesch Ge-
sondheet a Krankheet, déi gëtt och vill ze wéi-
neg an Uecht geholl a consideréiert. Wann een 
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en Aarm oder e Bee gebrach huet, da gesteet 
een engem zou, dass e krank ass. Mee ass ee 
psychesch ënner Drock oder ënner Stress, da 
kann een och dowéinst krank ginn. Dofir muss 
een och do de Leit hëllefen, fir aus där Situa-
tioun erauszekommen. An da kann een och an 
da soll een haaptsächlech och preventiv schaf-
fen. Do kann ee ganz vill op deem Punkt maa-
chen.
Konkurrenz an Individualismus suergen och fir 
Drock, fir Stress an och ganz oft, et ass schonn 
ugeschwat ginn, fir Mobbing. An do muss een 
och konsequent dergéint virgoen. Am Regie-
rungsaccord steet: « Un projet de loi sur la pré-
vention du harcèlement moral sera déposé 
dans les meilleurs délais. » Doru gëtt geschafft. 
A vläicht kann de Minister eis jo och nach do-
zou, zum Mobbing, e puer Wuert soen.
De Marc Spautz huet a senger Demande och 
de Sujet vum Absenteisme erwäänt. Dat ass 
eng Diskussioun, bei där ech ëmmer awer e 
bësse Bauchwéi kréien. Et gi sécherlech 
 sch waarz Schof an et muss ee sech och 
Moyene ginn, fir de Mëssbrauch ze verhënne-
ren. Ech ginn awer emol dovun aus, dass déi 
grouss Majoritéit vun de Leit, déi schaffe ginn, 
éierlech sinn an dass se och wierklech krank 
sinn, wa se sech krank mellen. An ech fannen 
och, dass een net soll eng Legislatioun dorobber 
ausriichten, fir nëmmen déi schwaarz Schof e-
rauszepicken. Well domadder géif een nëmmen 
déi Leit penaliséieren, déi wierklech krank sinn.
An et bréngt och näischt, wa Leit sech krank fil-
len a wa Leit krank sinn, dass se sech op de 
Büro schleefen. Et kann een dovun ausgoen, 
dass déi Leit, déi krank sinn, dann och net esou 
gutt schaffen, dass hinne Feeler ënnerlafen, 
dass se manner produktiv sinn, dass se riskéie-
ren, deemno wéi eng Krankheet se hunn, déi 
ze verschleefen, dass se dann doduerch och 
eng méi schlëmm Krankheet kréien an och 
nach hir Kolleegen a Kolleeginnen ustiechen.
Dee Phenomeen ass awer allem Uschäin no net 
esou seelen, well et gëtt eng Etüd vun der AOK 
vun 2018, dass 21 % vun de Leit an dem Joer 
2018, wéi se krank waren, awer viru schaffe 
gaange sinn, géint de Rot vun hirem Dokter. Et 
kann een dovun ausgoen, dass dat zu Lëtze-
buerg net anescht ass. An dee selwechte Rap-
port weist interessanterweis, dass Mënschen, 
déi zefridde sinn a sech wuelfillen op hirer Aar-
becht, manner oft krank si wéi déi Leit, wou 
dat net de Fall ass.
Wat muss een änneren? Wat brauch ee fir méi 
Bien-être op der Aarbecht? Bon, wéi scho vir-
drun erwäänt, gutt Aarbechtskonditiounen, 
stabill Aarbechtsverhältnisser, e staarkt Aar-
bechts- a Sozialrecht droe sécher derzou bäi. 
Gesondheet a Sécherheet op der Aarbecht ass 
den A an O, d’Regierung huet dat erkannt an 
d’Verbesserunge vun der Gesondheet an der 
Sécherheet op der Aarbecht als Prioritéit ge-
nannt. „Zéro accident de travail“ ass hei eng 
Strategie an duerfir brauche mer och eng ge-
stäerkt ITM. Och do mussen d’Aarbechtskondi-
tiounen an d’Sécherheetsvirschrëften agehale 
ginn, an duerfir ass d’ITM déi richteg Plaz.
Mir brauchen och en anert Bewosstsi fir d’Rela-
tioun tëschent de Mënschen op der Aarbecht. 
Gestion des ressources humaines, dat muss méi 
si wéi nëmme Paien ausrechnen.
Bei Ëmfroe koum eraus, dass och, mee net 
nëmmen eleng d’Pai oder d’Sécherheet vun 
der Aarbechtsplaz maachen, dass et engem 
gutt geet op der Aarbecht, mee och an zu en-
gem ganz groussen Deel e gutt Aarbechts-
klima, gutt Relatiounen tëschent den Aar-
bechtskolleegen, mat de Virgesetzten, eng gutt 
Kommunikatioun, wéi de Marc Spautz och ge-
sot huet, dass engem seng Meenung gefrot an 
och gehéiert gëtt, dass ee valoriséiert gëtt an 
dass een Unerkennung kritt.
Et kann een d’Salariéen och net bis zum lesch-
ten ausquetschen an auslaaschten, soss bleift 
och keng Zäit an Energie méi fir Initiativ a fir 
Kreativitéit.
All dës Facteure wierke sech, wéi virdru 
schonns erwäänt, positiv op d’Wuelbefannen 
an domadder och op d’Motivatioun vun de 
Mataarbechter aus. Si sinn doduerch manner 
krank a sécher och éischter bereet, sech ze en-
gagéieren an hiert Bescht ze ginn. An deem 
Sënn ass net kontinuéierlech méi, mee am All-
gemenge manner Drock, dee sech positiv op 
d’Aarbecht auswierkt.
An heiansdo sollt een d’Mataarbechter och 
emol einfach froen, wat se wëllen a wat se 
brauchen, fir sech besser op der Aarbechtsplaz 
ze fillen. Verschidde grouss Entreprisen hu spe-
ziell Rouraim. Vill Mataarbechter appreciéieren 
och d’Geleeënheet, an der Paus emol dat ze 

maachen, wat se wëllen, Sport ze maachen, an 
duerfir muss een och Vestiären an Duschen 
hunn. Gréisser Entreprisë sollten och vläicht iw-
werleeën, eng Crèche anzeriichten, well och 
dat gehéiert zum Wuelbefanne vun de Leit.
(Interruption)

 Une voix.- Jo, jo.
(Hilarité)

 M. Georges Engel (LSAP).- Gréisser Entre-
prisen, hunn ech gesot.
(Brouhaha)
An och e gudden Zougang zur Formatioun 
vum Lifelong Learning ass net nëmmen am Ze-
summenhang mat der Digitaliséierung en ab-
solutte Must, mee hëlleft och dem Mataar-
bechter, fir sech weiderzebilden a seng Aar-
becht besser kënnen ze maachen.
Positiv gëtt awer och empfonnt, wann d’Aar-
bechtszäit, d’Gestioun an d’Organisatioun en-
gem entgéintkënnt. Beim „Quality of Work In-
dex 2019“ soten 43 % vun de Befroten, dass si 
Problemer hätten, fir hiert Familljeliewen an 
hiert Beruffsliewe mateneen ze vereinbaren. 
2014, also fënnef Joer virdrun, waren et just 
30 %. Elo sinn et der schonn 43 %.
D’Flexibilitéit bei der Aarbechtszäitorganisa-
tioun kann eng Win-win-Situatioun sinn, Em-
ployeuren a Salariéë kënnen dobäi gewannen, 
wa séchergestallt ass, dass d’Besoine vun deene 
béide Säiten och zum Zuch kommen. An dat 
kann dann och duerch zousätzlech Virdeeler a 
Form vu Congésdeeg bei méi laange Referenz-
periode geschéien. An do muss awer och gesé-
chert sinn, dass den Droit à la déconnexion ge-
séchert ass.
Déi aktuell Regierung huet fir eng éischt Aar-
bechtszäitverkierzung gesuergt duerch en zou-
sätzleche Congésdag an en zousätzleche Feier-
dag. Mee mir sinn als LSAP awer och der Iw-
werzeegung, dass d’40-Stonne-Woch net a 
Stee gemeesselt ass. Eng ganz Partie Projeten 
am Ausland hu gewisen, dass ee mat manner 
Stonne pro Dag oder pro Woch, mat awer vol-
ler Pai natierlech, dee selwechten Aarbechts-
pensum erleedege kann an awer méi zefridde si 
kann.
An de Regierungsaccord, dee gesäit och vir, 
dass Diskussioune mat de Sozialpartner solle 
gefouert ginn iwwert d’Flexibiliséierung vun 
der Aarbechtszäit an e Recht op Deelzäit aus fa-
miliäre Grënn mat der Méiglechkeet, fir duerno 
nees zréck a Vollzäit ze goen. Ech si frou, dass 
d’Carole Hartmann vun der DP dat beim 
Congé parental gesot huet wéi och beim Recht 
op Deelzäit, wat eng Fuerderung vun der LSAP 
war. An ech fannen et gutt, dass mer do un en-
gem Strang zéien an och kucken, fir da Kom-
pensatiounen ze fanne fir déi feelend Zäit beim 
Pensiounsrecht, fir eis dann och do zesummen 
anzesetzen.
Och den Teletravail ka ganz positiv Aspekter 
hunn. Eng Gemeng, déi ech gutt kennen, huet 
dat als Pilotprojet agefouert, a mir si vun den 
éischte Konklusiounen do ganz positiv iwwer-
rascht.
De Marc Spautz huet och vun der „churn 
rate“, vun der Abwanderungsquot geschwat. 
Jo, eng Entreprise brauch nei Mataarbechter, et 
ass awer net gutt, wann op anere Plazen op ee-
mol ganz vill Leit géife fortgoen an nach just 
d’Hallschent vun deene Leit do wär, déi Erfa-
rung hunn. Do muss een e gudde Mix fannen 
tëschent Leit, déi Erfarung hunn, an tëschent 
den neie Leit, déi eng Entreprise brauch. Och 
do musse mer kucken, an der Politique des 
âges virunzekommen. Och dat ass wichteg, 
dass mer déi Memoire, déi mer an engem Be-
trib hunn, erhalen, dass mer déi Experienz ha-
len an dass mer awer och nei Elementer kën-
nen do mat erabréngen.
Ech kommen zur Konklusioun. De Bien-être au 
travail ass keen „nice to have“, mee eminent 
wichteg, souwuel fir d’Salariéë wéi och, an dat 
soll och eng Kéier hei kloer gesot ginn, fir d’Pa-
tronen. Mir hunn ënner LSAP-Impuls vill hei ge-
maach, mee mir brauche méi Opmierksamkeet 
a weider Efforten, fir déi verschidde Beräicher, 
déi mam Wuelbefannen op der Aarbecht ze 
dinn hunn, nach kënnen ze verbesseren.
D’Wuelbefannen op der Aarbecht, dat ass en 
Defi, deen all eenzelne Mënsch betrëfft. Dat ass 
e Facteur, deen d’Santé publique betrëfft, an et 
ass och e Facteur vu Kompetitivitéit. Méi Op-
mierksamkeet a Moyene fir d’Wuelbefannen op 
der Aarbecht, dobäi hu mer alleguerten ze 
wannen. A wann d’LSAP, d’Lëtzebuerger sozia-
listesch Partei vun der Aarbecht, sech net derfir 
asetzt, da wäre mer hei feel op der Plaz.
Ech géif dem Marc Spautz Merci soe fir déi In-
terpellatioun. Ech géif em och Merci soe fir déi 
Motioun, déi mer heimadder, well mer se och 
ënnerschriwwen hunn, géifen ënnerstëtzen, an 
em och nach eng Kéier Merci soe fir d’Aart a 
Weis, wéi en un déi Motioun hei erugaangen 
ass. Dat ass déi richteg Aart a Weis. Esou kréie 

mer hei keen 31:29, mee warscheinlech eng 
ganz grouss Majoritéit.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engel.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Charles Margue. Här Margue, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
nach eng Kéier Merci un d’Interpellante vun 
der CSV, déi eis déi lescht Wochen d’Geleeën-
heet ginn hunn, iwwer gesellschaftspolitesch 
Theemen hei am Land ze schwätzen.
E Land, deem et gutt geet, ass e Land, wou et 
de Mënschen, déi an deem Land liewen, gutt 
geet. An esou laang dat net fir d’Leit all de Fall 
ass, hu mer nach vill Verantwortung, fir dat ze 
änneren. Ech mengen, dat ass ëmmer méi e 
Konsens ginn déi lescht Wochen an den Debat-
ten hei an der Chamber. Ech freeë mech doriw-
wer.
Meng Virriedner hunn elo vill Theeme behan-
delt wéi Digitalisatioun, Work-Life-Balance, Te-
letravail, Santé au travail a Burnout. Do ginn 
ech elo weider net drop an, obschonn ech 
beim Burnout aus perséinlecher Erfarung kéint 
schwätzen.
Bei de Grénge gëtt et zënter laange Joren an 
der Fraktioun d’35-Stonne-Woch bei vollem 
Loun. Mir passen och gutt drop op, dass 
d’Mat aarbechter net ze vill Iwwerstonne maa-
che respektiv matschleefen. Mir sinn och ëm-
mer op an der Fraktioun fir d’Demandë vun 
Deelzäitaarbecht, fir dass d’Pappen an d’Mam-
men hiert Aarbechts- a Familljeliewe besser ën-
ner een Hutt kréien.

 Une voix.- Très bien!
 M. Charles Margue (déi gréng).- 

D’Schicksalsschléi aus de leschten zwee Joer hu 
bei eis natierlech Alarm ausgeléist an d’Fro vum 
Wuelbefannen ass eng Prioritéit. Mir schaffen 
un engem Plang vu preventive Moossname fir 
d’Mataarbechter an d’Deputéiert, fir se vun on-
gesondem Stress ze befreien a soss fit ze maa-
chen, fir mat Stress ëmzegoen a virun allem fir 
gesond ze liewen, souwuel physesch wéi men-
tal.
Hei nach en Zitat aus engem Interview vum 
„Lëtzebuerger Wort“ vum Psychotherapeut 
Gilles Michaux dëser Deeg iwwert de Stress bei 
Politiker: « La profession d’homme politique 
génère sans aucun doute de plus en plus de 
stress. Nombreux […] sont ceux […] qui ne 
parviennent plus à gérer leur agenda comme 
ils l’entendent, et deviennent ainsi » - de Marc 
Spautz huet et ugedeit - « prisonniers du calen-
drier de leurs rendez-vous. De plus, les élus 
sont aujourd’hui plus que jamais exposés sous 
les feux de la rampe ; ils doivent toujours veiller 
à peser consciencieusement chaque mot pro-
noncé, sans quoi la tempête médiatique pour-
rait les emporter.
Au cours d’une négociation ou dans un dossier 
délicat, il peut arriver que la personne concer-
née doive réprimer des émotions négatives de 
plus en plus puissantes, tout en continuant à 
donner une image positive à l’extérieur. Cette 
dualité ne peut pas durer longtemps, et 
conduit à un moment donné à l’épuisement 
émotionnel. » An da seet en zum Schluss: « Les 
politiciens restent aussi avant tout des êtres hu-
mains. » Esou vill fir pro domo.
D’Haaptindicateuren, et ass gesot ginn, aus 
dem Work-Life-Monitor vun der Salariatskum-
mer sinn net nëmme stabel an de leschte Jo-
ren, mee se sinn dat och op héijem Niveau. 
Dat soll ee soen. Ech schwätze vum Zefridden-
heetsgrad a vun der Aschätzung vum Wuelbe-
fannen.
Dat ass natierlech eng positiv Erkenntnis, dat 
solle mer wierklech am Hannerkapp hunn, wa 
mer vun de Problemer schwätzen. Mee d’Indi-
cateuren iwwert d’physesch Gesondheet op 
der Aarbecht si weesentlech méi niddreg, okay, 
mee se sinn an enger negativer Dynamik, an 
déi, déi et trëfft, leiden, an hir Famillje mat.
Mir kënne kurativ dorunner erugoen, dat solle 
mer och onbedéngt. All Initiativen an deem 
Sënn si gutt. Mee dat léist awer net de Kär vum 
Problem.
De Franz Fayot, eisen Ex-Chamberskolleeg an 
neie Wirtschaftsminister, huet et op de Punkt 
bruecht d’lescht Woch hei op dësem Pult um 
Enn vun der Diskussioun iwwert de PIBien-être, 
wéi hie vu sënnvoller Aarbecht geschwat huet, 
Aarbecht, déi Sënn huet a Sënn mécht, meng 
Virriedner hunn dat och schonn ugedeit.
De Mënsch brauch nieft senger wuelverdéng-
ter Pai op der Aarbecht och d’Gefill, dass hie 
sënnvoll an nëtzlech Aarbecht leescht an dofir 
respektéiert gëtt. D’Wirtschaft ass do fir de 
Mënsch an net ëmgekéiert.

An dee selwechte Mënsch soll geféiert, begleet 
gi vun anere Mënschen op der Aarbecht an net 
gemanaged oder geréiert ginn. „Gestion des 
ressources humaines“, wéi kléngt dat! De Mat-
aarbechter am Betrib managed een net, nee, et 
ass e Mënsch, deen een eescht hëlt.
Mir liewen an enger Gesellschaft, wou mer eis 
zwar net exklusiv, mee ganz weesentlech iw-
wert d’Aarbecht definéieren, jiddweree sech 
selwer, mee et ass awer och de Brëll, mat deem 
mer op deen anere kucken. Wat méchs de? 
Wou schaffs de? Wat ass däi Plang?
Ech wëll an deem Kontext och drop hiweisen, 
wat bis elo net gemaach ginn ass, wéi schwie-
reg et ass fir déi Mënschen am Chômage, fir 
déi, déi keng Aarbecht hunn. Dat ass am Fong 
eng Aart „double peine“: kee geséchert Akom-
mes a weesentlech manner Unerkennung.
Glécklecherweis ännert dat sech, well jiddwe-
ree mëttlerweil Frënn oder Famill huet - oder 
selwer am Fall war -, déi hir Aarbecht verluer 
hunn oder nach keng Aarbecht hunn, wéi 
munnech vun eise Jonken, oder laang op der 
Sich sinn. Hinnen hiert Wuelbefannen ass war-
scheinlech zimmlech geréng.
Interessant ass, wéi d’Englänner doriwwer 
schwätze bei engem Chômeur, enfin oft. Si 
schwätze vun enger Persoun zwëschent zwou 
Aarbechtsplazen, „between jobs“. Dat ass awer 
och eng Verdäitlechung am Sproochgebrauch, 
wéi de soziale Stigma iwwert dem Chômeur 
hänkt.
De Sënn vun der Aarbecht, hunn ech scho ge-
sot, ass e weesentleche Facteur vum Bien-être 
au travail. Virun allem fir déi nei Generatioun, 
d’Generatioun Y, gëtt dëse Facteur ëmmer méi 
wichteg. Si wëllen net nëmmen eng Aarbecht, 
déi Sécherheet an e gereegelt Akommes bitt. Si 
wëlle virun allem eppes maachen, wat e posi-
tiven Impakt an der Gesellschaft huet.
Am Kader vun enger europäescher Etüd 2017 
vu YoungCapital mat der Uni Utrecht hunn 
zwee Drëttel vun de Jonken tëschent 17 a 36 
Joer gesot, en interessanten Job wär hinne 
weesentlech méi wichteg wéi en Topgehalt. 
Zwee Drëttel kucken och méi genee, wéi de 
Betrib sech behëlt, wat deem seng sozial Ver-
antwortung ugeet.
An et ass interessant, an do wäerte mer eis och 
nach an der Kommissioun dermat befaassen, 
dass sechs vun zéng soen, si hätte léiwer en 
CDD, also en zäitbegrenzte Vertrag, wéi en de-
finitive Kontrakt. Ze hannerfroen! Als Grond 
awer an där Ëmfro koum eraus, fir sech defini-
tiv net a jonke Jore brauchen ze bannen.
De Finanz- an Assurancësecteur ass mat ee vun 
deene Secteuren, wou de Bien-être au travail 
zu Lëtzebuerg am déifsten ass, an dat obwuel 
et e Secteur ass, deen déck bezuelt ass. D’Per-
sonalcheffen aus de Banken, déi kënnen Iech e 
Liddchen dervu sangen, wéi schwiereg et ginn 
ass, no de Jore vun der Finanzkris, no 2008 iw-
werhaapt nach Leit ze fannen, fir bei si schaffen 
ze kommen. D’Vertrauen an de Secteur war de-
finitiv gebrach a bleift beschiedegt.
D’Big Four hunn hir Astellungspolitik misse 
komplett änneren an de leschte Joren. Soss hu 
si sech déi Jonk erausgesicht, fir net ze soen e-
rausgepickt, déi bei si sollten an d’Mille schaffe 
kommen. Elo sichen déi Jonk sech eraus, bei 
wie si an de Secteur schaffe ginn.
Just d’Situatioun bei de Businessaffekoten-Etü-
den, do ass et nach esou, dass déi Jonk do 
musse Schlaang stoen, fir ënnerdaach ze kom-
men.
2004 hunn ech schonn ugefaang, mech mat 
deenen Theeme vu Mataarbechter a Wuelbe-
fannen auserneenzesetzen, berufflech. Ech 
soen Iech elo zwee Beispiller, déi all public ge-
maach goufe sengerzäit.
2004 huet d’ABBL en neie Kollektivvertrag aus-
gehandelt am Bankesecteur. Dee jëtzege Presi-
dent vum Conseil économique et social, de 
Jean-Jacques Rommes, war deemools Direkter 
do. Hie wollt wëssen, wat d’Suerge vun de Leit 
am Secteur waren, déi do schaffen. Wat ass e-
rauskomm? Weider Fuerderungen no méi 
Congé oder Geld? Nee, do huet de Schong 
wierklech net gedréckt.
E Smartphone gouf et nach net, mee et war 
d’Zäit vun de Mailen, deene berüümte Mailen. 
D’Salariéen hunn deemools kloer ausgedréckt, 
dass se an eng nei Aarbechtsorganisatioun a 
-kultur wéilten, wou e respektvollen Ëmgang 
wär, deen amgaang war, verluer ze goen, wou 
si autonom kéinten hir Aarbecht organiséieren. 
An et war am Fong den Ufank vun deem, wat 
mir haut ënnert der Problematik vum Droit à la 
déconnexion gesinn.
D’Mataarbechter hu méi Vertrauen a manner 
Kontroll vun hire groussen a ville klenge Cheffe 
gefuerdert. Et war och déi legitimm Fuerde-
rung no engem léiwe Merci, no engem Feed-
back op dat, wat ee richteg oder net esou rich-
teg mécht. An anere Wierder, d’Fuerderung 



 www.chd.lu 383 www.chd.lu 383

SÉANCE 25 JEUDI 13 FÉVRIER 2020

vun engem mënschlechen Ëmgang, fir sech 
wuelzefillen.
2012 war ech berufflech aktiv am Kader vun de 
Kollektivvertragsverhandlungen am Bausecteur. 
Ech erënnere mech nach drun, et war eng rich-
teg spannend Geschicht. Et ass virun allem iw-
wer Flexibilitéit - muncher vun Iech wëssen dat 
- a Paie gaangen, notamment méi am Summer 
ze schaffen a manner am Wanter. Et ass e Sec-
teur, deen net topp bezuelt gëtt, an d’Leit soen 
dat och.
Mee et ass e Secteur, wou d’Adhesioun, d’Zou-
gehéieregkeetsgefill zum Betrib déi héchsten 
ass, déi ech jee gemooss hunn, a wierklech sen-
sibel méi grouss.
Do gëtt et fënnef Indicateuren: Bass de zefrid-
den op der Aarbecht? Géifs de engem roden, 
dohinner ze goen? Géifs de nach eng Kéier do 
ufänken? Wéi ass d’Motivatioun vun de Kollee-
gen? A wéi geet et dem Betrib, déi ekono-
mesch Bewäertung?
Firwat ass d’Zougehéieregkeetsgefill esou 
héich? Ma ganz einfach. Et gëtt Ekippegeescht, 
et gëtt kleng Strukturen, et ass Respekt do, 
Consideratioun vun de private Suerge vun den 
Aarbechter, Chef-d’équippen, déi mat de Leit 
kënnen ëmgoen, déi am Fong Leader sinn an 
déi dat Vertrauen och vun hire Patrone kréien, 
fir hir Ekipp autonom ze leeden.
A schlussendlech - dee Benefiss huet net jidd-
weree vun eis -: Wann Der op engem Chantier 
schafft, da gesitt Der och, wat Der geleescht 
hutt, wat Dir kënnt a wat nëtzlech a sënnvoll 
Aarbecht ass. Ech woen ze soen, dass dat och 
fir d’ganz Handwierksbetriber gëllt, no den 
Echoen, déi ech aus deem Secteur hunn.
Dofir wëll ech och vun hei aus all de Jonken, 
déi sech grad froen, a wéi eng Richtung se solle 
goen, soen, sech ze trauen, an d’Handwierk ze 
goen, wa se domadder iergendwéi eppes um 
Hutt hunn. An ech wéilt virun allem hir Elteren 
encouragéieren, hir Kanner dobäi ze ënnerstë t-
zen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Charles Margue (déi gréng).- Et ass e 

Secteur mat Zukunft, wat d’Aarbechtsplazen 
ugeet, a wou Der e Sënn an Ärer Aarbecht 
fannt a wou Är Jugend frou gëtt. Donieft, aus 
gréngem Mond net ze verkennen, ass et och e 
Secteur, deen an der Energietransitioun eng 
weesentlech Roll wäert spillen an an deem 
Sënn och Sënn mécht.
D’Wuelbefanne vun de Mataarbechter, et ass 
schonn hei gesot ginn, ass rentabel, lount sech. 
Dat ass eng Ausso, déi ech am Mee 2017 beim 
„Paperjam“ selwer gemaach hunn. Rentabel, 
ech weess, dat huet eng Conotatioun. Mee 
rentabel fir wien? Fir de Betrib, fir d’Wirtschaft 
am Allgemengen, fir d’Gesellschaft, well et ass 
jo gesot ginn, et ass e Motor vum sozialen Ze-
summenhalt, mee awer virun allem rentabel fir 
de Mataarbechter selwer.
Ech hat elo déi lescht Méint och nach eng Kéier 
d’Geleeënheet, um Ausschaffe vun enger Etüd 
mat HEC Montréal an der Catho, der Uni vu 
Lille, iwwert de Sënn vun der Aarbecht derbäi 
ze sinn. 1.500 Leit si befrot ginn a Frankräich, 
dovunner 450 Kaderleit, déi anerer encadréie-
ren.
E puer Resultater erausgegraff: An Zäiten, wou 
mer iwwer Aarbechtsorganisatioun wéi Tele-
aarbecht an Deelzäitaarbecht schwätzen - 
d’Carole Hartmann huet et och ugedeit -, blei-
wen d’Relatioune mat den Aarbechtskolleegen 
eng weesentlech Motivatioun, also där Plazen, 
där Raim musse wierklech erhale bleiwen, och 
wann d’Leit net all Dag zäitgläich op der Aar-
bechtsplaz sinn.
Interessant ass, d’Chef-d’entreprisen, d’Diri-
geantë sinn zimmlech ënner Drock, méi a vill 
méi oft wéi se dat normalerweis zouginn. An 
da si mer erëm bei der Fro vum Épuisement 
émotionnel. Si hu Schlofstéierungen, si hunn 
oft Verloscht u Selbstvertrauen an d’Depres-
siounen heefe sech.
An de Konklusioune steet: « Le blues des chefs 
d’entreprise se traduit dans leur degré de mo-
bilisation au travail. En effet, à peine 30 % se 
disent très engagés dans leur travail. Alors que 
les chefs d’entreprise affichent des symptômes 
importants de doutes, les cadres intermédiaires 
constituent une catégorie comme prise en étau 
entre les dirigeants stressés et ceux qu’ils 
 doivent encadrer. » Si sinn also tëschent Hum-
mer an Amboss. An déi Cadre-intermédiairen, 
zum Beispill e Chef de service, e Chef d’infir-
miers, si vill méi gereizt, genervt a beonrouegt, 
an da solle se awer hir Truppe motivéieren.
Kloer erauskomm sinn dräi Kärelementer, fir 
Sënn an der Aarbecht ze fannen, also sech 
 wuelzespieren:
- e gudde Produit oder Service, also mat enger 
héijer Qualitéit hierzestelle respektiv e Service 
ze liwweren,

- de Wonsch, de Client zefriddenzestelle mat 
engem Produit, dee gebraucht gëtt an nëtzlech 
ass an
- d’Bestriewen no Liewensqualitéit op der Aar-
becht.
« Ces trois motifs rendent au travail toute sa 
noblesse, son utilité et son efficacité », ass 
d’Konklusioun vum Bericht. Dat ass also och 
d’Basis, wat d’Leit mer viru laange Jore gesot 
hunn, wann ech gefrot hunn, wat se ënner 
RSE, also der sozialer Verantwortung vun de 
Betriber verstinn, laang ier mer iwwer Nohal-
tegkeet geschwat hunn, wou déi ekologesch 
Dimensioun och elo mat dran ass.
Haut, um Ufank vun dem neie Joerzéngt, 2020, 
ass et un der Zäit, e Stéck méi wäit ze goen. 
« “La RSE traditionnelle doit faire place à la res-
ponsabilité morale des entreprises.” […] 2020 
doit être une décennie décisive pour le chan-
gement de système économique. Face au dérè-
glement climatique, à l’effondrement de la bio-
diversité et à la montée des inégalités, les en-
treprises ont un rôle à jouer mais doivent bou-
leverser leurs business models. Et les directeurs 
développement durable sont aux avant-
postes. » Dat seet de Chef, den Directeur du 
développement durable vu Bouygues, wat jo 
kee klenge Betrib a Frankräich ass.
Hie seet weider: « Ces dernières années ont 
vraiment permis une prise de conscience de la 
part de tous les acteurs économiques et fi-
nanciers. » Si si sech bewosst ginn. « Mais cela 
n’a pas permis de modifier leurs modèles d’af-
faires. 50 ans après le rapport du Club de 
Rome, notre modèle de développement est 
toujours basé sur la prédation du vivant et des 
ressources naturelles pour améliorer le confort 
matériel d’une minorité de terriens sans forcé-
ment contribuer à leur bonheur. En cela, […] la 
responsabilité sociétale traditionnelle, c’est-à-
dire de conformité, est clairement insuffisante. 
Elle doit être rapidement remplacée par […] la 
res ponsabilité morale des entreprises. »
„Solle mer elo moralesch ginn?“, freet deen, 
deen den Interview do gemaach huet. „Et huet 
dach geheescht, mir solle performant ginn an 
den Entreprisen.“ Dunn huet e geäntwert: « Il 
s’agit de pouvoir regarder ses enfants ou les 
générations futures dans les yeux. Nous vivons 
une période de crise majeure en termes de cli-
mat, de biodiversité, d’inégalités sociales … Ne 
pas agir ou faire semblant d’agir peut au-
jourd’hui être assimilé à un crime contre l’hu-
manité », dixit den Direkter vu Bouygues.
Déi lescht Woch waren d’Isabel Wiseler, de 
Charles Goerens an ech selwer mam 
 Dominique Potier, e franséische sozialisteschen 
Deputéierte vun Toul, deen ech gutt kennen, 
zesumme beim Kardinol, dee President vun der 
europäescher Bëschofskonferenz, der COMECE, 
ass. Mir hunn eis do iwwert d’Problematik ën-
nerhale vum Devoir de vigilance vun de Betri-
ber. Dat heescht, dass d’Betriber sollen derfir 
suergen, dass bei hinnen an och bei hire Liw-
weranten net géint Sozial-, Ëmwelt- a 
Mënsche rechter verstouss gëtt.
Den Dominique Potier hat deen Dag och d’Ge-
leeënheet, e Rendez-vous beim Minister Franz 
Fayot ze hunn. Den Dominique Potier ass ee 
vun de Pappen a Frankräich vum sougenannte 
Rana-Plaza-Gesetz, genannt nom Numm vun 
der Textilfabrik am Bangladesch, wou 2013 
1.132 Mënsche gestuerwe sinn, wéi hiert Ge-
bai zesummegefall ass.
Mir kënnen haut net just iwwert d’Wuelbefan-
nen op der Aarbecht an eise Betriber zu Lët-
zebuerg schwätzen. Den Anstand an d’Solidari-
téit mat alle schaffende Leit, egal a wéi engem 
Land se liewen a schaffen, verlaangt dat. Si 
hunn och e Recht op Bien-être au travail, an 
hei schwätze mer net just vu Bien-être, mee 
carrement vun elementare Mënscherechter.
An deem Sënn solle mer schnell eise Koali-
tiounsprogramm ëmsetzen an, wéi virgesinn 
am PAN, d’Etüd fir e Gesetz vum Devoir de vi-
gilance an Optrag ginn. Et geet, wéi gesot, vir-
rangeg ëm d’Verdeedegung vu Kanner- a 
Mënscherechter, d’Verdeedegung vum Aar-
bechtsrecht an den Ëmweltschutz an all deene 
Länner.
Lëtzebuerg soll do carrement exemplaresch a 
couragéiert virgoen! Ech komme gläich zum 
Schluss, Här President. Aner Länner si schonns 
op deem Wee, national wéi och op EU-Niveau. 
Ech wier frou, wa mer eis an enger Jointe vun e 
puer Chamberskommissioune mat deem 
Theema befaasse géifen. Ech hat scho gëschter 
mam Ausseminister an deem Sënn geschwat. 
An ech sinn och frou, dass hien nächstens an 
d’Chamber kënnt. D’Justiz, d’Ekonomie an den 
Travail wären am Fong och gutt bei deem Ren-
dez-vous derbäi.
Ëm wat geet et? Mir hunn zu Lëtzebuerg zum 
Beispill Betriber, déi sensibel Aktivitéiten direkt 
oder indirekt am Minnebau hunn op ville Kon-
tinenter. D’Reputatioun vun eisem Land riskéi-
ert, béis beschiedegt ze ginn, wa sech eraus-

stellt, dass bei deenen Aktivitéite Sozial-, 
Ëmwelt- a Mënscherechter verletzt ginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wéi bei 
der Elektromobilitéit zum Beispill.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Et hat 
schonn ee mer geflüstert, dass déi Remark do 
kéint kommen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo, 
wat äntwert Der dann dorobber?

 Une voix.- Dat selwecht wéi ëmmer.
 Une autre voix.- Hien ass scho preparéi-

ert.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
 Margue, den Här Kartheiser huet Iech indirekt 
eng Fro gestallt. Dir musst net drop äntweren.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Dat 
 wäert ech och net maachen!
(Hilarité)
Wéi schonns gesot, sinn ëmmer méi Leit be-
suergt, eng Aarbecht ze hunn, déi Sënn mécht, 
an dat an engem Betrib, dee sozial verantwort-
lech handelt, also am Déngscht vum Mënsch 
ass, an oppasst, wou e seng Wueren akeeft.
Dat ass ee vun de Fundamenter vum Bien-être 
au travail. A wat nach zum Bien-être au travail 
bäidréit, ass, wann d’Mataarbechter an d’Deci-
siounsprozesser abegraff ginn an och wa se um 
Benefiss vum Betrib bedeelegt ginn. An deem 
Sënn solle mer ewechkomme vun enger kuerz-
fristeger Shareholderekonomie hin zu enger 
méi wäitsichteger Stakeholderekonomie, also 
vun enger Ekonomie ewechkommen, déi just 
fir d’Aktionären do ass, zu enger Ekonomie, déi 
all bedeelegt Persoune respektéiert a schützt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, dem 
Marc Spautz fir d’Interpellatioun an d’Motioun, 
déi e virbereet huet an déi mer konnten am 
Konsens verabschieden. An ech soe menge 
Mataarbechter aus der Fraktioun Merci fir hiren 
Input.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Margue. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. 
Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, mir liewen haut an enger 
stresseger an hektescher Welt. Do sinn d’Ge-
fore grouss, datt et zu enger Iwwerbelaasch-
tung kënnt, mat de Follge vu Burnout, Depres-
siounen an esou weider, mat der Folleg dann 
hannendru vu Krankmeldungen.
D’Wuelbefannen op der Aarbecht ass e Sujet, 
deen e groussen Deel vun der Bevëlkerung be-
trëfft an dowéinst och ganz wichteg ass. Awer 
d’Wuelbefannen op der Aarbecht kritt trotz-
deem leider nëmme seelen déi néideg Op-
mierksamkeet, déi et géif brauchen. Duerfir 
dem Marc Spautz en häerzleche Merci fir dës 
Interpellatioun.
Et ass kee Geheimnis, datt et de Leit ëmmer 
méi schwéier fält, fir hir Aarbecht als Salarié an 
hiert Privatliewen ënner een Hutt ze kréien, 
ouni datt dat eent oder dat anert wierklech 
drënner leit. Work-Life-Balance ass hei d’Stéch-
wuert. Dëst geléngt de Leit ëmmer wéineger, 
well et hinnen einfach un Zäit feelt. Wann een 
eleng lieft oder wann een an der Koppel zu 
zwee schaffe geet a wa méiglech nach eng Fa-
mill grënne wëllt, gëtt d’Aarbecht am Haus an 
alles, wat do ufält, wéi och d’Suerge fir d’Kan-
ner logescherweis virun an no der Aarbechts-
zäit gemaach.
E Salarié verléiert zousätzlech nach eemol vill 
vu senger sougenannter „Fräizäit“, well e sech 
all Dag duerch eis bekannt Stauen am Land 
schleefe muss, an dat fir den Trajet op d’Aar-
becht a fir nees heem. Do ass d’Rechnung vun 
der Fräizäit séier gemaach.
Wat zielt alles zum Sechwuelbefannen op der 
Aarbecht? Fänke mer emol ganz vir un: Et geet 
scho bei der Ustellung un an do misst och foll-
gende Facteure Rechnung gedroe ginn - mee 
dat kann een net ëmmer no Wonschdenke 
maachen, dat ass mer bewosst -: Passt déi Aar-
bechtsplaz op de Facteur vum anzestellende 
Mënsch? All Mënsch huet jo bekanntlech seng 
eege Biologie, hien iwwerhëlt gäre Gewun-
nechten, ass entweeder en Nuetsmënsch oder 
e Morgenmuffel. Ass den Dagesoflaf vun där 
Aarbecht, déi him offréiert gëtt, him ugepasst 
an esou weider? All Mënsch ass aneschters. 
Wou ass seng Produktivitéit am héchsten? A 
wou ass se am déifsten?
Do derbäi spillen och nach aner Facteuren an 
der Aarbechtswelt eng Roll: Ass d’Aarbecht do-
baussen? Ass se dobannen, an enger Hal, am 
Keller? Kënnt hie mat Clienten a Kontakt, jo 
oder nee? Well et si jo och Salariéen, déi gäre 
Kontakt hu mat anere Leit, anerer manner gä-
ren. Dat wier och zudeem zwar ... Wuel ass dat 

d’Viraussetzung vun der perséinlecher Beruffs-
wiel, dat ass mer bewosst.
Zweetens, zum Wuelbefanne gehéiert och en-
gem säi Wee fir op d’Aarbecht an erëm heem. 
Wéi vill Stonne steet de Salarié am Stau fir op 
d’Aarbecht an heem? Bei enger normaler 
Schaffzäit vu moies 8.00 Auer bis owes 17.00 
Auer bedeit dat dacks, um 5.00 oder 6.00 Auer 
opzestoen, fir um 8.00 Auer op der Aarbecht 
ze sinn, oder um 6.00 Auer opzestoen, fir të-
schent 7.00 an 8.00 Auer an der Crèche oder 
an der Maison relais ze sinn, an duerno op 
d’Aarbecht. An owes dee selwechte Wee erëm 
fir heem.
Mee ech betounen och: Dat ass net ëmmer 
wéinst dem Stau. Ech ka mech erënneren, datt 
ech selwer bal zwielef Stonne vun doheem fort 
war, fir aacht Stonnen ze schaffen. Mee dat 
hunn ech siwe Joer matgemaach an - och dat 
soll een net vergiessen - ech si mam ëffentle-
chen Transport gefuer an et war kee Stau déi 
ganzen Zäit! Och dat wëll een emol eng Kéier 
hei mat erageheien. Dat geet natierlech op 
d’Käschte vun der Liewensqualitéit, der Fräizäit 
an der Famill. Mee do huet ee jo och dacks 
keng Wiel.
Zum Wuelbefanne gehéieren och d’Aarbechts-
zäiten an déi jeeweileg Kontrakter. Do muss ee 
sech d’Fro stellen: Sinn déi jeeweileg Aar-
bechtszäite flexibel, jo oder nee? E wichtege 
Punkt fir d’Wuelbefannen op der Aarbecht ass 
d’Gewëssheet, eng laangfristeg Ofsécherung 
vun der Aarbechtsplaz ze hunn. Ech mengen, 
mir hunn dat jo erëm erlieft, datt ëmmer eng 
ganz Partie Leit dagdeeglech zidderen: „Hunn 
ech muer nach meng Aarbechtsplaz?“ Mir 
hunn et jo elo gesinn haut de Moien an der 
Press, datt d’Spuerkeess erëm eelef Filialen zou-
mécht. Hir Aarbecht ass zwar garantéiert, si 
geet net eriwwer, mee si wëssen awer, et gëtt 
eng Ëmstellung an hirer perséinlecher Aar-
bechtszäit.
Da kommen a leschter Zäit och ëmmer méi 
 Zäitkontrakter op, wat déi eenzel Salariéë wee-
sentlech aschränkt an hirer Liewensplanung. 
An deem Kontext wéilt ech dann och gären 
eng Rei Aussoe vum Aarbechtsminister hanner-
froen. A senger rezenter Äntwert op eng parla-
mentaresch Fro vum Kolleeg Marc Spautz seet 
de Minister nämlech, Zitat: „D’Regierung ass 
wéi den honorabelen Deputéierten der Mee-
nung, dass d’CDIen d’Reegel an d’CDDen 
d’Ausnam um Lëtzebuerger Aarbechtsmaart 
solle bleiwen.“
De Kolleeg Marc Spautz freet da weider: „Gi 
Betriber, déi systematesch op CDDen zréckgräi-
fen, vun der ITM“, also der Gewerbeinspek-
tioun, „kontrolléiert, ob dat keng definitiv Aar-
bechtsplaze misste sinn?“ Den Här Aarbechts-
minister äntwert dorop, Zitat: „Wa Verdachts-
fäll bestinn, dass Dispositioune vum Code du 
travail net respektéiert ginn, mécht d’ITM déi 
néideg Kontrollen. Dat zielt och fir Dispositiou-
nen, déi CDDe betreffen.“
A well mer dat besonnesch um Häerz läit - a 
menger Beruffszäit hunn ech ganz dacks mat 
Leit geschafft, déi nëmmen en Zäitkontrakt ha-
ten, an ech weess deenen hir Suergen nëmmen 
ze gutt -, wéilt ech awer och emol gäre vum 
Aarbechtsminister wëssen, ob hie mer op foll-
gend Froen äntwere kann. Ech fänken a sen-
gem Ministère un: Hunn d’Mataarbechter vum 
Aarbechtsministère, der Gewerbeinspektioun 
an der ADEM iwwerhaapt selwer all en CDI? 
Wéi vill Leit vun der ITM an och deenen anere 
ronderëm hu keen CDI, mee en CDD? Wéi vill 
Persoune beschäftegt de Lëtzebuerger Staat, 
déi en CDD hunn? Och dat wier emol eng 
Kéier interessant ze wëssen, ob mir eis selwer 
un déi Reegelen halen, déi mir deenen anere 
ginn.
An da véiertens, zum Wuelbefanne gehéieren 
och vill kleng Saachen. Ech wëll se hei nëmme 
kuerz ernimmen, well meng Zäit leeft ge-
schwënn of. Mee ech mengen, vill kleng Saa-
chen hunn och eng grouss Wierkung. Do wie-
ren emol d’Abannen an de Betrib allgemeng, 
awer och wat d’Responsabilitéit ubelaangt, 
d’Sécherheet am Betrib, de Kaméidi, mënsch-
lech behandelt gi vun de Virgesetzte wéi och 
vun de Kolleegen an ënnert de Kolleegen, ge-
séchert Karriären - ginn et do eenheetlech Ree-
gelen? -, de Stressfaktor, zum Beispill mat der 
Stoppauer stoppen, fir eenzel Aarbechten aus-
zeféieren, ouni der Qualitéit oder dem Aar-
bechtsvolume Rechnung ze droen.
Ech mengen, an de Fabricke war dat gang und 
gäbe, datt ee mat der Stoppauer kontrolléiert 
gouf. D’Infirmièrë ginn och quasi esou kontrol-
léiert an d’Raumfleegerinnen op ville Plazen 
och. Alles dat féiert net zu engem gudden Aar-
bechtsklima, dréit net dozou bäi. An dann 
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d’Angscht ëm seng Aarbechtsplaz, ech hat et 
d’éinescht ugeschnidden.
Wat awer och wichteg wier, dat wier, Coursen 
unzebidden, am Interesse vum Betrib, vum 
Wuelbefannen, och vun der Digitalisatioun, 
well och do wier nach villes ze soen.
Misst een net och emol soen: „Kleng Pausen 
aleeën.“ Dat wier och eng Saach, déi ee kéint 
maachen, zum Beispill wéi hei an der Cham-
ber: Do hu mer eng Terrass hei an der Cham-
ber um éischte Stack an do hunn ech dann déi 
Deeg Follgendes gelies, dat huet mech gefreet: 
« La terrasse est une aire de repos et de bien-
être au travail. Prière de respecter la propreté 
des lieux. » Ech mengen, mir hunn dat schonn 
hei am Haus, an da géif een dat och recom-
mandéieren, op anere Plazen Änleches ze maa-
chen.

 Une voix.- An iwwerdaacht, wann et geet.
 M. Jeff Engelen (ADR).- An iwwerdaacht. 

Jo, okay!
(Hilarité)
Och emol, wat och wichteg ass, Privates aus-
tauschen, och e Luef ausspriechen un déi een-
zel Mataarbechter, och d’Sprooch. Ech war op 
enger Aarbecht, do war ech dann aacht Ston-
nen - ech hat zwar kee Problem domat -, mee 
wann ech owes no der Schicht heemgaange 
sinn, dann hat ech aacht Stonne geschafft a 
kee Wuert Lëtzebuergesch kënne schwätzen. 
Kee Wuert Lëtzebuergesch kënne schwätzen - 
dat war net tragesch, mee dat ass esou! Ech 
gouf och gutt eens dermat. Mee mir wëssen 
awer alleguerten, datt och eenzel Leit am Land 
nach ëmmer, och Jonker a Leit mëttleren Alters 
an a mengem ... - also ech si jo schonn e bësse 
méi al -, och „Schichte“ vu virdrun, heiansdo 
Schwieregkeeten hunn, fir sech a franséischer 
Sprooch auszedrécken. Ech hat keng Prob-
lemer, mee ech wollt dat och emol mat op de 
Wee ginn.
A wat och wichteg ass: Och emol no der Aar-
becht sech bei engem Pättche gesinn an aus-
tauschen.
(Exclamations)
Ech hunn ëmmer festgestallt, wann ech dann 
och emol e Pättchen drénke goung oder wann 
ech duerch Zoufall dobanne war, dann hunn 
aner Aarbechtskolleege sech do ausgetosch an 
déi hunn zum Betrib gehale wéi Pech a Schwie-
wel, an dat ouni datt de Patron derbäi war. An 
ech mengen, dat ass eng wichteg Saach, dat 
gehéiert einfach zum Liewen derbäi an och zur 
Liewensqualitéit!
(Brouhaha)
De Mobbing ass en heikelt Theema, deem sollt 
iewescht Prioritéit ageraumt sinn.
Meng Zäit ass bal eriwwer, duerfir kéim ech 
dann elo eriwwer heizou: All deene Facteuren, 
déi ech elo ënner Punkt véier gesot hunn, misst 
Rechnung gedroe ginn an et wier och flott, 
wann all Virgesetzten oder Patron sech perio-
desch géif Zäit huelen, fir individuell mat dee-
nen eenzelne Salariéen ze diskutéieren. Et geet 
jo drëm, fir de Salarié korrekt ze behandelen. 
An d’Resultat sinn da manner Krankmeldun-
gen, well dacks sinn ënner anerem Depressiou-
nen een Auswierkungsfacteur.
Här President, well haut dat Finanziellt ëmmer 
méi Iwwerhand hëlt, bleift de Facteur Mënsch 
op der Streck. Eis Gesellschaft gëtt ëmmer méi 
individuell respektiv de Mënsch gëtt ëmmer 
méi isoléiert. Dat gesäit een an alle Beräicher 
vum Liewen. Eng adequat Remuneratioun, 
mënschewierdeg, sozial gerecht a sécher Aar-
bechtsbedingunge wënscht sech wuel all Sala-
rié, an dat zu Recht. Mee dat trëfft awer nach 
laang net bei jidderengem zou.
Dat weist sech och schliisslech am Gesond-
heetsbild. Ëmmer méi heefeg féieren d’Aar-
bechtsbedingungen an -ëmstänn zu engem 
Burnout oder enger Depressioun. An dobäi, an 
dat soll een net vergiessen, steet a fält e Betrib 
an d’Produktivitéit mat der mentaler a kierper-
lecher Gesondheet vun all Salarié, déi en huet. 
All Salarié gëtt gebraucht, ob Professer, Ingeni-
eur oder Dokter, bis hin zum Handwierker an 
zum Raumfleeger, well alles spillt aneneen an 
ee brauch deen aneren. Well mir hunn all ep-
pes gemeinsam: Mir mussen eppes Wierkungs-
volles an eppes Sënnvolles maachen.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Engelen.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
wann ee sech iwwert de Bien-être au travail, 
also d’Wuelbefannen op der Aarbecht, Ge-
danke mécht, da stellt ee ganz séier fest, datt 
dat eigentlech e Sujet ass, dee ganz grouss, 
ganz vast a ganz komplex ass. A mir hu jo vir-
drun och an deenen eenzelne Beiträg vun de 
Virriedner d’Plenitude vun all deenen Elemen-
ter e bëssen eraushéieren, wat alles do derzou-
gehéiert.
Fir Uerdnung doranner ze kréien, lount et sech 
eiser Meenung no, un dem Karl Marx seng Iw-
werleeungen iwwert d’Emanzipatioun vun de 
Mënschen an der Aarbecht ze erënneren. Hien 
huet geschriwwen, datt d’Aarbecht sech vum 
Kapital emanzipéiere misst an d’Mënsche sech 
vun der Aarbecht. Dës Reflexioun weiderféie-
rend oder opgräifend, erméiglecht eis dat, fir 
eis zentral Froen ze formuléieren, déi am Kader 
vun der Qualitéit vun der Aarbecht wichteg 
sinn, nämlech: Ënner wéi engen ekonomesche 
Bedingunge gëtt geschafft? An dorunner 
 uknäppend d’Fro: Wéi vill respektiv wéi laa ng 
gëtt geschafft? De Bien-être op der Aarbecht 
kann een esou an e méi breede sozioekonome-
sche Kontext setzen.
Wuelbefannen op der Aarbecht, dat sinn zwee 
Begrëffer. D’Wuelbefannen ass am Aarbechts-
kontext e Konzept, wat a wëssenschaftlechen 
Analyse ganz schwéier quantifizéierbar ass, an 
och qualitativ Analyse stousse relativ séier un 
hir Grenzen, well d’Wuelbefanne bei all 
Mënsch anescht zustane kënnt an immens vill 
Krittäre gemeinsam dorobber awierken.
Zu Lëtzebuerg ginn et interessant Etüden zu 
där Thematik, déi vun der Salariatskummer ze-
summegestallt gi sinn, verschiddenerweis an 
Zesummenaarbecht mat der Uni Lëtzebuerg. 
An d’Erkenntnisser sinn duerchaus interessant a 
liwweren eis och Piste fir Iwwerleeungen, déi 
iwwer just kleng homeopathesch Mesuren am 
strikte kontraktuellen Aarbechtskader eraus-
ginn.
Doru schléisst sech d’Fro un, wat da mat „op 
der Aarbecht“ gemengt ass. Och dat kléngt 
vläicht trivial, mee fir eis ass et dat net. An déi 
Aspekter ginn och zum Deel ganz staark an 
den Etüde vun der CSL an der Uni ugeschwat. 
An d’Wuelbefannen op der Aarbecht gëtt och 
beaflosst duerch d’Liewen nieft der Aarbecht: 
awéifern d’Aarbecht engem Mënsch nach e 
Liewen nieft der Aarbecht iwwerhaapt erméig-
lecht.
Déi ganz Infrastruktur a Servicer, déi déi be-
zuelten Aarbecht iwwerhaapt emol méiglech 
maachen, wéi den Transport, d’Kannerbetrei-
ung oder méi allgemeng déi - oft onbezuelt - 
Careaarbechten, den Accès zu wichtege Servi-
cer bei der Aarbechtsplaz oder beim Wunnuert 
gehéiere fir eis mat an dës Perspektiv derbäi.
Mir mengen, datt nëmmen esou eng méi in-
klusiv Erugoensweis et erméiglecht, usazweis ze 
begräifen, wéi d’Wuelbefannen op der Aar-
becht zustane kënnt a wéi een et verbessere 
kann. Well mécht een dat net a konzentréiert 
ee sech exklusiv op dat, wat an deene véier 
Wänn vum Büro oder dem Atelier passéiert, da 
gräift een ze kuerz an de Spillraum, fir politesch 
Fuerderungen oder politesch Proposen ze for-
muléieren, gëtt och dann deementspriechend 
méi kleng.
Här President, ech wëll just op e puer Aspekter 
agoen, ugefaange mat engem éischte Punkt, 
deen eis wichteg schéngt, nämlech der Relati-
oun tëschent dem Wuelbefannen op der Aar-
becht an dem Chômage. An Zäiten, wou et 
wéineg Chômage ginn ass, war d’Wuelbefan-
nen op der Aarbecht e wichtegt Uleies an et 
goufen och weesentlech Fortschrëtter er-
kämpft, besonnesch wat d’Penibilitéit vun der 
Aarbecht ugaangen ass, d’Sécherheet op der 
Aarbecht an och d’Gesondheet, déi mat der 
Verriichtung vun der Aarbecht verbonnen ass.
Et kann een an deem Zesummenhang also vun 
engem „cercle vertueux“ schwätzen: Also de 
Kampf géint de Chômage wierkt sech ëmmer 
strukturell positiv aus op d’Qualitéit vun der 
Aarbecht an d’Qualitéit vun der Aarbechtsplaz.
Domat zesummen hänkt eng Erkenntnis vun 
der Etüd vun der Salariatskummer vun 2012 
iwwert d’Satisfaktioun op der Aarbecht. Leit 
mat penibelen Aarbechten, also kierperlechen 
Aarbechten, déi physesch Problemer an Acci-
denter kënnen no sech zéien, maachen déi oft 
ganz schwéier Aarbechtsbedingunge manner 
aus, wéi een dat elo vläicht an engem éischte 
Bléck unhuele kéint. Dat läit awer - wann ee 
weiderliest - de Chercheuren no dorunner, datt 
déi Leit oft scho resignéiert hunn, also datt se 
sech op hirer Aarbecht a vun hirer Aarbecht 
schonn eigentlech näischt Besseres méi erwaar-
den.
Mir mengen, datt dat awer och eng Konse-
quenz ass vun de wirtschaftlechen Entwéck-
lunge vun deene leschte Joerzéngten, wou 
Standuertkonkurrenz, Privatiséierung a wues-
send Muecht vun Investoren a Finanzmäert 

d’Aarbechtswelt nohalteg verännert hunn. 
D’Aarbecht ass dereguléiert a flexibiliséiert ginn 
an den Drock op d’Léin an d’Aarbechtsleesch-
tung ass geklommen. A ville Beräicher a fir vill 
Leit huet dat zu enger bestëmmter Form vu 
Perspektivlosegkeet gefouert.
Déi ekonomesch Entwécklungen hunn och nei 
Managementpraktiken no sech gezunn. A be-
stëmmte Betriber konkurrenzéieren entre-
temps Departementer ënnerteneen. Verschidde 
Beräicher musse selwer rentabel sinn, fir net of-
geschaaft ze ginn oder ausgelagert ze ginn. 
Jiddweree gëtt permanent evaluéiert, muss 
sech all Dag op en Neits beweisen. A ville Fir-
men, dat hu mir zougedroe kritt, geet et sou-
guer esou wäit, datt d’Salariéen emol kee Büro 
méi hunn. Dat bedeit all moies op en Neits, 
„Reise nach Jerusalem“ spillen, fir eng Schaff-
plaz ze hunn. Hei ass de Kampf ëm seng Plaz 
op d’Spëtzt gedriwwen a manifestéiert sech 
och physesch.
De Constat an den Etüde vun der Uni an der 
CSL ass dann och däitlech: D’Wuelbefannen ass 
grad an deene Secteure schlecht, wou et déi 
Praktike vill ginn, an der Finanz- an der Versé-
cherungswelt an am ICT-Secteur.
Den Zäit- a Leeschtungsdrock ass héich an 
d’Adequatioun tëschent de Wäerter vun de Leit 
an hirer Aarbecht oder d’Kommunikatioun an 
d’Atmosphär loossen ze wënschen iwwreg. Fir 
bei esou engem Aarbechtsëmfeld vu Bien-être 
ze schwätzen, brauch ee scho vill Fantasie, an 
do hëlleft och de Smoothieautomat am Accueil 
net wierklech weider!
Ech hunn d’Flexibiliséierung vun der Aarbecht 
virdru schonn ugeschwat. Et kann een elo net 
an all Detail drop agoen. Mee och hei schwät-
zen d’Erkenntnisser aus den Etüde vun der Sa-
lariatskummer an der Uni eng däitlech 
 Spr o o ch: Wat d’Aarbechtszäit méi flexibiliséiert 
gëtt, wat d’Aarbechtszäit och méi laang gëtt. 
Et gëtt eng ganz kloer Adequatioun an deene 
Recherchen tëschent dem Degré vu Flexibiliséie-
rung vun der Aarbecht an der Aarbechtszäit, déi 
geleescht gëtt, ouni remuneréiert ze ginn an 
ouni kënnen herno recuperéiert ze ginn.
An derbäi kënnt d’Digitaliséierung, déi beson-
nesch riskéiert, dës Flexibiliséierung nach wei-
der ze verschäerfen an d’Salariéen domadder 
ze belaaschten. Stéchwuert „permanent Kon-
nektivitéit“, permanent Connexioun, Erreech-
barkeet an domadder erëm weider klammenden 
Drock an net méi ofschalte kënnen - ofschalten 
an dësem Zesummenhang wierklech souwuel 
am Wuertsënn wéi am iwwerdroene Sënn.
D’Konzept vum Bien-être au travail gëtt hei-
duerch nach méi op d’Prouf gestallt, well ee 
sech froe muss, wou d’Aarbecht iwwerhaapt 
ufänkt a wou d’Aarbecht ophält. Eng nach vill 
méi komplizéiert Erausfuerderung wäert sinn, 
fir d’Aarbecht op an iwwer Onlineplattformen 
hei matanzebezéien.
Zu Lëtzebuerg gëtt et dat schonn, wann och 
nach weesentlech manner wäit entwéckelt wéi 
an anere Länner. Mee mir wësse jo awer och, 
datt et eenzel Ministere ginn, déi duerchaus 
eng Affektioun hunn, fir Entreprisë wéi Uber op 
Lëtzebuerg wëllen ze kréien. D’Bien-être-Kon-
zept fir d’Fuerer vun Uber géif ech op alle Fall 
gär liese wëllen. De Problem ass, datt et dat 
awer net gëtt, well déi Fuerer iwwerhaapt emol 
net als Salariéen ugesi sinn.
Här President, ofschléissend wëll ech nach 
 kuerz op d’Zesummespill tëschent der Aar-
becht an dem Liewen ausserhalb vun der Aar-
becht agoen. Den Interpellant, den Här Spautz, 
deem ech d’ailleurs Merci soe fir déi Interpella-
tioun, déi en hei gemaach huet, schwätzt et a 
senger Motioun och un. D’Aarbecht ass mat 
ville sozialen, ekologeschen an ekonomesche 
Froe verbonnen. Dat läit an der Natur vun der 
Aarbecht.
D’Wuelbefannen op der Aarbecht hänkt mam 
Wuelbefannen am Liewen, och nieft der Aar-
becht, zesummen. An natierlech ass an deem 
Kontext net alles politesch, mee séier a be-
queem Transportweeër, gënschteg Wunnen-
gen, Accès zu Kannerbetreiung op der Aar-
becht oder no beim Doheem sinn awer Eraus-
fuerderungen, déi politesch ze léise sinn a 
wichteg kënne si fir d’Wuelbefannen op der 
Aarbecht.
D’selwecht ass et bei der Careaarbecht. D’ILO 
setzt d’Opwäertung vun der Careaarbecht, der 
bezuelter an och der onbezuelter, direkt a Rela-
tioun mam Bien-être au travail. Soumat kéint 
d’Wuelbefanne fir jiddwereen op der Aarbecht 
verbessert ginn duerch universell a gratis Servi-
cer am Beräich vun zum Beispill der Kannerbe-
treiung, enger sozialer Sécherheet, d’Opwäer-
tung vun de Léin, ëffentlech Investissementer 
an Infrastrukturen, déi d’Liewenskonditioune 
bidde fir eng qualitativ héichwäerteg an egali-
tär Careaarbecht. Dozou gehéiere fir d’ILO na-
tierlech alt erëm gënschteg Logementer, flä-
chendeckend Verkéiersnetzer, déi d’Mobilitéit 
vereinfachen.

Här President, wa mer iwwert de Bien-être au 
travail schwätzen, da sti fir eis als Lénk zwee 
zentral Elementer natierlech am Vierdergrond. 
Dat eent ass d’Reduzéierung vun der Aar-
bechtszäit, d’Reduzéierung vun där Zäit, wou 
een an deem Lien de subordination par rapport 
zu engem Patron steet, dat heescht: Stéch-
wuert Aarbechtszäitverkierzung.
An zweetens, an dat hunn ech och probéiert ze 
weisen, déi zweet grouss Erausfuerderung ass, 
de Kampf géint de Chômage weiderzeféieren, 
konsequent weiderzeféieren, an net op deem 
Niveau, wou en am Moment - bei 5-Komma-
eppes Prozent - zu Lëtzebuerg awer läit, stoen 
ze bleiwen. Mee dat ass, mengen ech, eng vun 
deene groussen Erausfuerderungen, déi och an 
deenen nächste Joren op eis wäerten duerkom-
men.
Här President, dëst gesot, de Bien-être au tra-
vail ass awer och net ze verwiessele mat engem 
anere Konzept, engem anere fortschrëttleche 
Konzept, nämlech deem vun der Selbstver-
wierklechung mat der Aarbecht an der Selbst-
verwierklechung op der Aarbecht, dat och, 
mengen ech, eng ganz eegen Interpellatioun 
wäert wier.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum.
Leschten agedroene Riedner ass den honorabe-
len Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, loosst 
mech och als Éischt dem Marc Spautz als Inter-
pellant Merci soen, datt en dës Interpellatioun 
ugefrot huet, soudatt mer d’Chance hunn, och 
nach eng Kéier iwwert de Bien-être, wann och 
dës Kéier iwwert de Bien-être au travail ze 
schwätzen!
Ech mengen, datt de Bien-être eis déi lescht 
Wochen nawell genuch beschäftegt huet an 
datt dat en Zeechen duerfir ass, datt et e wich-
tegt Theema ass, an net eppes, wat een op déi 
liicht Schëller soll huelen.
De Bien-être au travail, bezéiungsweis d’Wuel-
befannen op der Aarbecht, ass e ganz facettë-
räicht Theema. Meng Virriedner hunn et, men-
gen ech, op verschidde Facetten erofgebrach. 
Vill verschidde Facteure spillen eng Roll, wann 
et drëms geet, ob en Employé sech op senger 
Aarbechtsplaz gutt spiert.
Graff geschwat léisst sech d’Wuelbefannen an 
dräi grouss Dimensiounen ënnerdeelen:
Éischtens, d’Perséinlechkeet vum Employé. 
Wien ass déi Persoun, déi schafft, mat all hire 
Motivatiounen an Ängscht?
Zweetens, d’Aarbechtskonditiounen. Wéi eng 
Méiglechkeeten an Aschränkunge bitt den Aar-
bechtsposten aus materieller an immaterieller 
Siicht?
Drëttens, d’soziaalt Ëmfeld. Wéi eng Bindung 
entwéckelt sech zwëschent den Employéen a 
vis-à-vis vum Patron?
Mir als Politiker mussen eis duerfir d’Fro stellen, 
wou genee de Staat an dësem multikausale Ge-
flecht am beschten d’Hiewelen usetze kann, fir 
d’Wuelbefannen op der Aarbecht esou ze er-
héijen.
D’Ausgangssituatioun fir déi meeschte Leit am 
Land ass aktuell déi, datt si schaffe ginn, fir 
Suen ze verdéngen, Suen, déi et hinnen da sol-
len erlaben, um gesellschaftleche Liewen deel-
zehuelen. Natierlech, Geld ass net alles. Ver-
schidde Leit maachen aus hirem Beruff och eng 
Passioun, och wa se mat hirer Aarbecht keng 
Millionäre ginn oder um Enn vum Mount et 
knapps opgeet.
Mee fir déi meeschte Leit ass et esou, datt si 
schaffe ginn, well se d’Sue brauchen, fir hiert 
Liewe gestalten ze kënnen. Mee se brauchen e 
Salaire, fir hire Loyer oder Prêt ze bezuelen, Ies-
sen ze kafen oder de Kanner Kleeder ze kafen.
Fir eng steigend Zuel u Persounen hei am Land 
geet de Salaire awer ëmmer méi oft net duer. 
Déi lafend Käschte si méi grouss wéi déi lafend 
Akommessen. Dat wierkt sech natierlech och 
op d’Wuelbefannen op der Aarbecht aus.
Wie 40 Stonnen d’Woch schafft an awer säi Lie-
wen net finanzéiere kann, dee fillt sech éischter 
wéi e Sklav an net wéi e Salarié op Aenhéicht a 
senger Entreprise. En Aarbechter, dee 40 Ston-
nen d’Woch ënner haarde Konditioune säi Kier-
per belaascht, fir um Enn vum Mount ëmmer 
nees mat engem eidele Kont dozestoen, well 
näischt Rescht bleift fir ze spueren, dee kann a 
sengem Beruff nëmme schwéier Erfëllung fan-
nen.
D’Working Poor sinn zu Lëtzebuerg trotz en-
gem Bruttomindestloun vun iwwer 2.000 Euro 
leider keng Seltenheet. Eurostat no ass méi wéi 
all zéngt Persoun mat enger Aarbecht zu Lëtze-
buerg aarmutsgefäerdet. Domadder leie mer 
op där traureger zweeter Plaz an der EU.
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Dat ass ëmsou méi schockéierend, wann ee 
sech gläichzäiteg virun Ae féiert, datt d’On-
gläichheeten tëschent de Räichsten an den 
Äerms ten an eiser Gesellschaft weider zouhuelen.
Laut dem Statec hunn déi räichsten 10 % 
zéngmol méi Suen zur Verfügung wéi déi 
äermsten 10 % hei am Land. Et ass evident, 
datt hei de Sozialstaat mat senge solidareschen 
Ëmverdeelungsmechanismen intervenéiere 
muss. Aktuell bleift bei ville Leit och no de So-
zialtransferten um Enn vum Mount näischt méi 
um Kont iwwreg. Och déi rezent Hausse konnt 
dorunner net vill änneren. Duerfir war se dann 
awer ze geréng. Fir dem Phenomeen vun de 
Working Poor entgéintzewierken, brauch et 
also méi politesch Initiativ.
E gudde Salaire geet awer natierlech laang och 
nach net duer! D’Wuelbefannen op der Aar-
becht geet schliisslech och domadder anhier, 
wéi ee sech op senger Aarbechtsplaz fillt. Mir 
all verbréngen e groussen Deel vun eisem Lie-
wen, wann net souguer de Groussdeel dovun-
ner, wou mer waakreg sinn, op eiser Aarbechts-
plaz. Dobäi kënnen eng ganz Rei vu Facteuren 
eng Roll spillen, fir dass e Salarié sech schnell 
onwuel spiere kann.
Eng schlecht Ambiance mat Cheffen a Kollee-
gen oder d’Presenz vu gesondheetsbeanträch-
tegende Facteure sinn do nëmmen zwee Bei-
spiller. Et ass evident, datt mir als Gesetzgeeber 
net kënnen an tëschemënschlech Relatiounen 
agräifen, mir kënnen den Entreprisen och net 
virschreiwen, wéi se hir Personalpolitik wëllen 
ausriichten. Wat mir allerdéngs maache kën-
nen, ass, derfir ze suergen, datt all Salarié esou 
schaffe kann, datt seng physesch an och seng 
psychologesch Gesondheet op der Aarbechts-
plaz respektéiert gëtt.
Et muss ee sech zu Lëtzebuerg d’Fro stellen, ob 
am Beräich vun der Preventioun vun Acciden-
ter wierklech genuch ënnerholl gëtt, fir d’phy-
sescht Wuelbefanne vun de Salariéen ze garan-
téieren. Aus den Donnéeë vum Statec zu den 
Aarbechtsaccidenter aus dem Industriesecteur 
geet ervir, datt et 2018 zu Lëtzebuerg méi wéi 
19.500 Aarbechtsaccidenter gouf, vun deenen 
der 15 leider déidlech ausgaange sinn. Dat sinn 
der ze vill!
An net nëmmen dat physescht Wuelbefanne 
kann op der Aarbecht gefäerdet sinn, mee och 
dat séilescht Wuelbefannen ass a ville Fäll zu 
Lëtzebuerg alles aneres wéi gutt.
De Risiko, datt Aarbechter bei eis am Land an 
eng Depressioun falen, ass mat ee vun deenen 
héchsten a ganz Europa. D’Grënn duerfir sinn 
erëm villschichteg: Zäitmangel, e Mangel u 
Wäertschätzung duerch Aarbechtskolleegen 
oder dem Patron bis hin zu Mobbing op der 
Aarbechtsplaz. Hei muss de Staat sensibiliséie-
ren a bei Gesetzesverstéiss haart duerchgräifen. 
Wie seng Aarbechter physesche Geforen oder 
psychescher Gewalt aussetzt, muss bestrooft 
ginn.
Wat d’Theema Mobbing ugeet, goufen an de 
leschte Jore schonn eng ganz Rei Fortschrëtter 
gemaach. Engersäits, wat d’Visibilitéit vum Pro-
blem ugeet. An Zukunft musse mer awer och 
nach verstäerkt op der Preventioun schaffen. 
Obwuel Mobbing duerch eng Villzuel vun Arti-
kelen aus internationalem an nationalem Recht 
an och duerch de Règlement grand-ducal vun 
2009 verbueden ass, kënnt et a lëtzebuerge-
sche Betriber ëmmer nach zu Situatiounen, an 
deenen Aarbechter humiliéiert, degradéiert a 
psychologesch fäerdeggemaach ginn. Do kann 
och de gutt gemengte Rotschlo vun der ITM, 
deen op hirer Websäit ze fannen ass, net wierk-
lech weiderhëllefen, well dee seet - Zitat: « Au 
niveau de l’agresseur, montrer des limites en 
criant aussi fort que lui. »
Ma, bon, wann et e Conseil ass, fir sech bei 
Mobbing duerch haart Jäizen zur Wier ze set-
zen, dann, mengen ech, hu mer nach e grous-
sen, e ganz, ganz grousse Wee virun eis!
Mir als Gesetzgeeber hunn hei d’Méiglechkeet 
anzegräifen. Viru méi wéi 17 Joer gouf an der 
Chamber de Gesetzesvirschlag 4979 „relative à 
la protection contre le harcèlement moral à 
l’occasion des relations de travail“ deposéiert, 
deen 2014 vun der deemools Deputéierter Ma-
damm Taina Bofferding iwwerholl gouf. Den 
Dossier ass och elo nees an d’Kommissioun ver-
wise ginn. Geschitt ass awer weider näischt!
Do musse mer méi aktiv ginn! Mir sollten et zu 
Lëtzebuerg net bei enger Konventioun an en-
gem Règlement grand-ducal beloossen, mir 
brauchen e Gesetz, dat Mobbing konkreet als 
Infraktioun uféiert, fir esou en Outil ze hunn, fir 
de Problem ze ënnerbannen.
Esou Gesetzer existéieren zum Beispill schonn 
an der Belsch, wou de Mobbing op der Aar-
bechtsplaz och kloer definéiert gëtt. Mir Piraten 
fannen, datt Lëtzebuerg dee selwechte Wee 
sollt aschloen.
Här President, ech hunn Iech net méi spéit wéi 
haut e Bréif geschriwwen - jo, e physesche Bréif 

op Pabeier mat Ënnerschrëft, wéi mer dat hei 
heiansdo maachen -, fir datt dee Gesetzesvir-
schlag 4979 erëm opgegraff gëtt, weidergefou-
ert ka ginn an un déi zoustänneg Kommissioun 
verwise gëtt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
niewent dem Schutz vun den Aarbechter viru 
psychescher Gewalt sollte mer eis an Zukunft 
och nach verstäerkt dem Ausbau vun alterna-
tive Schaffmodeller, wéi zum Beispill dem Tele-
travail, der Kompatibilitéit vum Familljeliewe 
mat der Aarbechtswelt an och dem Theema 
vun der Erwuessenebildung, widmen.
Dir verstitt, léif Kolleeginnen a Kolleegen, zéng 
Minutte ginn net duer, fir de ganze Spektrum, 
deen een am Aarbechtsrecht misst ugoen, ze 
thematiséieren. Loosst mech awer zum Schluss 
nach een Theema uschwätzen, wat mir per-
séinlech um Häerz läit, nämlech d’Matbestëm-
mungsrecht vun den Aarbechter an hire 
 Betriber!
Et ass esou, datt zu engem gudden Aarbechts-
klima an zu enger wierklecher Verwierklechung 
am Betrib och dozou gehéiert, datt ee sech 
„empowered“ fillt, datt ee sech fillt, wéi wann 
een en Deel vun engem grousse Ganzen wär, 
an datt een och vun de Friichte vun dëser Aar-
becht ka profitéieren.
Am Ausland ginn et eng ganz Rëtsch Modeller, 
wéi Entreprisen, déi an d’Hand vun hire Mat-
aarbechter geluecht ginn oder wou Mataar-
bechter e gréisseren Deel um Kapital herno 
matdroen, erméiglecht ginn. Ech schwätzen do 
net vun de Stock-Options, déi haaptsächlech 
am Startup-Secteur en Theema sinn, ech 
schwätzen do ganz konkreet vun de Méiglech-
keeten, aus de Mataarbechter net nëmmen e 
Mataarbechter ze maachen, mee e Mataktio-
när, e Matbestëmmer am Betrib.
Duerfir, Här President, erlaabt mer, Iech dës 
Motioun ze iwwerreechen, an där ech ënner 
anerem eng Etüd iwwert den Impakt vun esou 
engem Actionnariat salarié fuerderen a gläich-
zäiteg awer och de Finanzminister invitéiere 
géif, fir bei der Reform vun de Steieren dat 
Theema nach eng Kéier unzeschwätzen, fir 
eventuell Betriber, déi zu engem Groussdeel 
vun hire Salariéë gehale ginn, steierlech ze be-
gënschtegen!
Motion 2
D’Deputéiertechamber,
- feststellend, dass déi meeschte Mënsche schaffe 
ginn, fir Suen ze verdéngen, Suen, déi et hinnen 
erlaben, um gesellschaftleche Liewen deelzehue-
len;
- des Weidere feststellend, dass d’Aarbechtsëmfeld 
matentscheedend ass, fir d’Wuelbefanne vun de 
Mataarbechter ze influenzéieren;
- iwwerzeegt dovunner, dass d’Implizéieren an 
d’Ermächtegung (Empowerment) vu Mataarbech-
ter ee motivéierend Aarbechtsëmfeld schafen an 
dozou bäidroen, dass Mataarbechter sech moti-
véiert fir eng gemeinsam Cause asetzen;
- gläichzäiteg iwwerzeegt, dass d’Matbestëm-
mung sech net eleng op de politesche Plang redu-
zéiere soll, mee dass eis demokratesch Wäerter 
queesch duerch d’Gesellschaft an dofir och um 
Niveau vun den Entreprisen ausgelieft solle ginn;
- ugesiichts vun innovativen a basisdemokrate-
sche Gesellschaftsformen, déi op d’Matbestëm-
mung an d’Ermächtegung vu Mataarbechter set-
zen, andeems dës Undeeler a Form vu Mataar-
bechteraktien ausgestallt kréien, déi se un de Ge-
wënner vun der Firma bedeelegen an hinne ge-
wëss Matsproocherechter sécheren („actionnariat 
salarié“),
invitéiert d’Regierung,
1. eng Etüd opzestellen, déi analyséiere soll, wéi 
d’Konzept vum „actionnariat salarié“ zu Lët-
zebuerg implementéiert kéint ginn, an dës Etüd 
bei Ofschloss der Chamber ze presentéieren,
2. am Kader vun der Steierreform d’Méiglechkeet 
ze analyséieren, Firmen, déi een „actionnariat sa-
larié“ ubidden, steierlech ze entlaaschten.
(s.) Sven Clement.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Clement. An elo huet d’Regierung 
d’Wuert: den Här Aarbechtsminister Dan 
Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. Merci och dem Här 
Spautz, fir d’Initiativ vun dëser Interpellatioun 
geholl ze hunn, a virun allem och merci fir déi 
ganz prezis Froestellung, déi mir et erméiglecht 
huet, mech och gutt op dës Diskussioun kënne 
virzebereeden.
Déi éischt Fro, déi gestallt ginn ass: „Wat sinn 
d’Effete vun der Aarbecht op de Mënsch?“; ech 
mengen, do gëtt et eng Definitioun, déi vläicht 

ganz interessant ass, sech an deem Kontext un-
zekucken, an zwar eng vum Comité mixte vun 
der OMS a vun der OIT vun 1995, déi u sech 
dräi Objektiver festleet:
Éischtens, d’Erhalung an d’Ausweitung vun der 
Gesondheet vum Mënsch a vu senger Fäeg-
keet, ze schaffen, an - da sinn ech och direkt 
beim Här Baum a sengem Kolleeg Karl Marx - 
domadder och, duerch d’Erhale vun der Fäeg-
keet ze schaffen, dann och d’Fäegkeet, sech als 
Mënsch vun den anere Liewewiese kënnen ze 
ënnerscheeden.
Dat Zweet ass d’Verbesserung vum Aarbechts-
ëmfeld, dat esou muss organiséiert ginn, dass 
et favorabel fir d’Sécherheet an d’Gesondheet 
ass.
An dat Drëtt ass e ganz wichtegen Aspekt, 
nämlech d’Ausaarbechtung vun enger richte-
ger Sécherheets- a Gesondheetskultur op der 
Aarbecht.
Dat also, wéi gesot, d’Definitioun vum Comité 
mixte vun der OMS a vun der OIT vun 1995.
Deen zweeten Aspekt, deen den Här Spautz 
uschwätzt, ass d’Perceptioun vum Bien-être au 
travail. Dat hänkt natierlech, an och den Här 
Spautz huet dat virdru ganz kloer gesot, vun 
der eenzelner Persoun of. Et ass heiansdo eng 
ganz subjektiv Aschätzung, déi do matspillt, an 
och ganz subjektiv Empfindungen, déi bei där 
Perceptioun do matspillen.
Et gëtt bestëmmt vun Entreprise zu Entreprise 
Ënnerscheeder, mee et gëtt awer och Ënner-
scheeder an enger eenzelner Entreprise, jee no-
deem wéi eng Fonctioun een an där Entreprise 
anhëlt. Dat heescht awer och, dass Salariéen, 
déi an der nämmlechter Entreprise op der 
nämmlechter Plaz schaffen, heiansdo ganz ën-
nerschiddlech Aschätzunge kënnen huelen, 
wat hire Bien-être ugeet.
Et ass awer och wichteg ze wëssen, dass déi 
eenzel Entreprise ka positiv op d’Empfanne vun 
deem Eenzelnen awierken, duerch hir eege 
Charakteristiken, déi se huet, hir Gréisst, hire 
Secteur d’activité, an deem se dran ass, och 
duerch d’Ëmfeld, wat si sech selwer schaaft, 
d’Schéinheet vun de Lokalitéiten ass ugeschwat 
ginn, den allgemengen Environnement, deen 
een huet, awer och déi physesch Integritéit vun 
deem Eenzelnen, déi muss garantéiert bleiwen.
Anerersäits kann een duerch den allgemengen 
Aarbechtsklima natierlech och Afloss huelen op 
d’Empfanne vun de Leit. Dozou zielen d’Rela-
tioune mat de Kolleegen, d’Relatioune mat der 
Hierarchie, och d’Kommunikatioun, wéi mate-
nee kommunikéiert gëtt, a selbstverständlech 
och d’Méiglechkeet vun der Participatioun vun 
deem Eenzelnen un den Entscheedungsprozes-
ser.
Weider allgemeng Mesuren en faveur vum 
Bien-être, déi kënne geholl ginn, sinn am Be-
räich vun der Formation continue, am Beräich 
vu Sensibilisatioun op d’Risiken, am Beräich 
vun der Conciliatioun vun der Vie profession-
nelle mat der Vie familiale, an anerersäits na-
tierlech och duerch weider äusserlech Ëmstänn: 
D’Natur vum Contrat de travail ass vu gréisster 
Wichtegkeet, an awer och de Fait, ob d’Aar-
becht kann interessant gestalt ginn oder net.
D’Penibilitéit vun der Aarbecht ass e weidert 
Theema, wat och schonn haut hei ugeschwat 
ginn ass. Et ass net ondifferenzéiert fir ze ku-
cken, ob een entweeder e gereegelten Aacht-
Stonnen-Dag huet zu festen Aarbechtszäiten 
oder ob ee muss Nuetsaarbecht leeschten, 
Schichtaarbecht leeschten, Risikoaarbechte ver-
riichten oder ob een an engem Betrib schafft, 
deen alles mécht, fir Accidenter a Blessuren ze 
vermeiden, par rapport zu engem Betrib, deen 
dat eeben net mécht.
De Rhythmus an d’Intensitéit vun der Aarbecht 
sinn eng weider Donnée, déi ee muss am A be-
halen. D’Surcharge de travail war en Theema, 
Iwwerstonnen, déi musse geleescht ginn, déi 
néideg Konzentratioun, déi ee fir deen een 
oder aneren Job muss mat opbréngen, alles dat 
si Saachen, déi ze berücksichtege sinn.
Et muss een och zougestoen, dass een eng ge-
wëssen Autonomie kann an deem Betrib iw-
werhuelen, och dat ass, mengen ech, ganz 
wichteg, an och eng gewëssen Entscheedungs-
fräiheet deenen Eenzelnen ze iwwerloossen, 
zum Beispill wat d’Horaire-de-travailen ugeet, 
zum Beispill wat d’Planifikatioun vun der Aar-
becht ugeet, an och d’Méiglechkeet fir ze inno-
véieren an engem Betrib. Wann een de Leit 
d’Méiglechkeete gëtt, fir dat ze maachen, dann 
huet een erfarungsgeméiss och e ganz gudden, 
e ganz gudden Echo vun hinnen.
Aner Facteure si fir de Betrib selwer méi 
schwéier ze beaflossen. Dat sinn déi soziode-
mografesch Charakteristike vun deem eenzelne 
Salarié, säi Geschlecht, säin Alter, awer och säi 
Bildungsniveau. Dann natierlech och d’Famill-
jeliewe vun deem Eenzelnen an den allge-
menge Gesondheetszoustand an d’Personalitéit 
vun deem Eenzelnen, déi do ze berücksichtege 
sinn.

E weidert Theema, wat vum Här Spautz gefrot 
ginn ass, sinn déi professionell Risiken an hir 
Konsequenzen op de Bien-être an op d’Ge-
sondheet. Déi professionell Risike sti ganz oft 
an der Relatioun mat schlecht maitriséierter 
Aarbecht a sinn dofir och den Originn vu 
Krankheeten oder Kierperleide souwuel am 
psychesche wéi och am physesche Beräich.
Déi professionell Risike kënne vill Sourcen 
hunn; mechanescher, physescher, cheeme-
scher, biologescher, radiologescher, psycholo-
gescher Natur kënne se sinn. An ech mengen, 
dass ech der souguer nach eng Rei vergiess 
hunn. Mee virun allem déi leschtgenannte si 
ganz interessant, well mer einfach feststellen, 
dass se wierklech praktesch quasi duerch 
d’ganz Aarbechtswelt ze fanne sinn a praktesch 
an allen Aktivitéite vun der Aarbechtswelt op-
tauchen an, dat muss ee leider feststellen, och 
zouneemend méi oft optrieden.
D’Kaderdirektiv vun 1989, déi duerch d’Gesetz 
vum Juni 1994 a Lëtzebuerger Recht ëmgesat 
gouf, huet en éischten Ustouss gi fir en Ëmden-
ken an deem ganze Beräich a war fir d’Lët-
zebuerger Aarbechtswelt, mengen ech, och e 
Meilesteen. Hei ass et wierklech drëm gaangen, 
eng nei Kultur vun der Preventioun duerchze-
setzen, déi lues a lues och hire Wee gemaach 
huet.
D’Dispositiounen am Beräich vun der Sécurité/
Santé hu kloer Objektiver fixéiert, souwuel fir 
d’Salariéë wéi och fir d’Employeuren. Sou ass 
et kloer, dass et den Employeur ass, deen d’Se-
curitéit an d’Gesondheet vun de Salariéë muss 
assuréieren, an zwar duerch d’Gestioun vun de 
Risiken, d’Analys vun den Aarbechtsprozesser, 
fir déi Risiken ze detektéieren an entspriechend 
Géigemoossnamen en place ze setzen, mam 
Zil, d’Aarbechtsaccidenter an d’Beruffskrank-
heeten ze reduzéieren, voire ze vermeiden.
Den Employeur muss och fir déi néideg Adap-
tatioune suergen, wann d’Ëmstänn vun den 
Aarbechten änneren. D’Direktiv gesäit hei ganz 
kloer eng Hierarchiséierung vun de Mesurë vir 
an et muss kloer d’Ennzil verfollegt ginn, dass 
d’Ëmännerunge vun den Aarbechtsplazen an 
dat, wat se mat sech bréngen, an allen Hi-
siichte mussen dozou féieren, dass d’Aarbechts-
plaz méi sécher a méi flott gëtt, fir drop ze 
schaffen. En Employeur muss also all Mesuren 
huelen, fir d’Protektioun vun der physescher a 
psychescher Gesondheet vun den Employéen 
ze assuréieren.
Mee och d’Salariéen hunn Obligatiounen. An 
zwar, och si mussen alles maachen, fir hir eege 
Sécherheet a Gesondheet ze schützen, mee 
awer och déi vun hiren Aarbechtskolleegen. 
Anerersäits hunn d’Salariéen d’Recht zouge-
sprach kritt, fir vun enger geféierlecher Aar-
becht Ofstand ze huelen oder sech zréckze-
zéien.
D’Employeure mussen d’Salariéen iwwer geféi-
erlech Aarbechten opklären an d’Salariéen 
hunn d’Recht, Propositiounen ze maachen, wéi 
ee preventiv Mesurë kéint en place setzen, fir 
eeben dee Geforepunkt ze reduzéieren.
Ausserdeem muss all Salarié, éier en ufänkt mat 
schaffen, en Examen médical maachen, fir kën-
nen ze klären, ob en dee briguéierte Posten 
och ka packen. Den Employeur muss a sengem 
Betrib, zesumme mat der Aarbechtsmedezinn, 
déi Posten deklaréieren, déi als Poste à risques 
gëllen oder wou extra physesch oder mental 
Tensiounen ze erwaarde sinn.
Et ass wichteg ze soen, dass dëst alles schonn 
haut an eisem Gesetz steet an dass Infraktioune 
kënne mat Prisong bis zu sechs Méint a Geld-
strofe bis zu 25.000 Euro bestrooft ginn.
An deem Kontext ass et awer, mengen ech, 
och wichteg a richteg ze erwänen, dass de 
Koalitiounsaccord virgesäit, dass eng Analys soll 
gemaach ginn, ob d’Santé au travail an Zu-
kunft soll beim Gesondheetsministère ugedockt 
bleiwen, wéi et haut ass, oder soll bei de Minis-
tère du Travail kommen. Dir wësst, dass et am 
internationale Verglach déi zwou Schoule gëtt, 
mat Avantagen an Desavantagë bei béide Léi-
sungen. Wat Lëtzebuerg betrëfft, huet d’Regie-
rung hir Analys ofgeschloss an d’Entscheedung 
geholl, dass d’Santé au travail an Zukunft bei 
de Ministère du Travail wäert ugedockt ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Mir 
wäerten ënnerhalb vu kierzester Frist e Geset-
zesprojet presentéieren, deen dësen administ-
rativen Transfer erméiglecht, mam Zil, d’Santé 
au travail bis den 1. Januar 2021 an de Minis-
tère du Travail ze integréieren. Déi Zäit awer 
bis dohinner, bis mer deen administrativen 
Transfer organiséiert hunn, wäerte mir notzen, 
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fir mat de Sozialpartner e weidere Projet de loi 
auszeschaffen, an deem d’Santé au travail op 
Basis vun zwee Experteberichter vun 2012 an 
2018/2019 wäert moderniséiert an adaptéiert 
ginn.
Loosst mech nach e Wuert soen, an et ass gutt, 
eng Iwwerleedung ze fannen op den drëtten 
Aspekt vum Här Spautz senger Interpellatioun.
Zënter dem Joer 2000 hu mir eng ganz be-
sonnesch Dispositioun am Code du travail am 
Artikel 245 (1) bis Artikel 245 (8) stoen, näm-
lech déi iwwert den Harcèlement sexuel. Et ass 
eng besonnesch Dispositioun, well se eng In-
versioun vun der Charge vun der Preuve virge-
säit, mat alle Konsequenzen, déi dat mat sech 
bréngt. Hei ass virgesinn, dass de Patron sech 
natierlech selwer muss vun alle sexuelle Beläs-
tegungen enthalen an awer och derfir suergen, 
dass, soubal wéi e Kenntnis kritt vu sexuelle Be-
lästegungen, en alles muss maachen, fir dat ze 
ënnerbannen.

Dat féiert mech, wéi gesot, zu deem drëtten 
Aspekt vum Här Spautz senger Interpellatioun, 
déi psychosozial Risiken: Mobbing ass genannt 
ginn, den Harcèlement moral, de Burnout, de 
Boreout an esou weider. Och hei wëll ech mat 
enger wëssenschaftlecher Definitioun ufänken.

Déi psychosozial Risike ginn als Risk fir déi phy-
sesch a mental Gesondheet vun de Salariéen 
ugesinn. Hir Ursaache leie souwuel bei den Aar-
bechtskonditiounen, awer och bei de Facteu-
ren am Zesummenhang mat der Aarbechtsor-
ganisatioun an de Relatiounen op der Aar-
bechtsplaz. Si kënnen, an ech mengen, hei ass 
dat u sech dat Wichtegst, all Entreprisen ëm-
faassen, onofhängeg vun hirer Gréisst oder hi-
ren Aktivitéitssecteuren.

D’Facteuren, déi Problemer ervirbréngen, sinn 
oft genannt ginn. Ech wëll der hei nëmmen 12 
ernimmen:

1. déi allgemeng Aarbechtsrelatiounen, do ass 
schonn driwwer geschwat ginn;

2. d’Schwieregkeeten, déi et gëtt an der Hierar-
chie, mam Chef also, awer och,

3. d’Schwieregkeeten ënner Ëmstänn mat de 
Subordonnéen;

4. géif ech dann nennen d’Iwwer- oder 
d’Ënnerbelaaschtung vun deem Eenzelnen am 
Betrib;

5. eng ze vill héich Aarbechtskadenz;

6. penibel Tâchen oder geféierlech Aarbechten, 
stänneg Perturbatiounen, en defavorabelt phy-
sescht Environnement an Zesummenhang mat 
Kaméidi, Hëtzt, Mangel u Plaz an esou weider;

7. d’Aarbechtsorganisatioun u sech, also: Wéi 
sinn d’Aarbechtszäite gereegelt? Ass et méig-
lech, physesch ze recuperéieren?;

8. widderspréchlech Uweisungen, déi fir deen 
Eenzelne kommen, wou en net weess, wat e 
soll maachen, keng objektiv Zilsetzung;

9. ze vill oder ze mann Responsabilitéit.

Als 10. Facteur eng falsch Politik vun de Res-
source-humainen, wat mat sech bréngt, dass 
d’Selbstwäertgefill vum Salarié kann ugegraff 
ginn, dass keng gutt Beruffsperspektive fir deen 
Eenzelnen do sinn, dass eng Ënner- oder Iw-
werqualifizéierung do ass oder insgesamt net 
genuch Bezuelung oder schlecht Aarbechtszäi-
ten. Dat kënnt also als Argument och ëmmer 
erëm.

Als 11. an deem Kontext natierlech och d’On-
sécherheet am Kontext vu Changementer, déi 
an engem Betrib ustinn.

An als 12., awer net als Lescht, och wann et hei 
als Lescht genannt gëtt, d’Gewalt op der Aar-
becht, sief et intern am Betrib oder duerch ex-
tern Facteuren, déi an de Betrib eragedroe 
ginn.

Et sinn dëst bäi Wäitem net all d’Facteuren, déi 
ze berücksichtege sinn. An et muss ee virun al-
lem och soen, dass et oft e puer Facteure sinn, 
déi matenee spillen, déi dann d’Faass zum Iw-
werlafe bréngen.

D’Effete vun de Riske sinn, mengen ech, ganz 
nefast. Engersäits fir d’Entreprisen: eng Aug-
mentatioun vum Absenteismus ass genannt 
ginn - ech wollt duerno nach e Wuert zum 
Term „Absenteismus“ soen -, en héijen Taux u 
Personalrotatioun, den Netrespekt vun den Ho-
rairen, déi virgeschriwwe sinn, oder vun de 
Qualitéitsufuerderungen, Disziplinnproblemer 
allgemeng am Betrib, d’Erofgoe vun der Pro-
duktivitéit, méi a méi schlëmm Accidenter oder 
Incidenten am Betrib, allgemeng Degradatioun 
vum Aarbechtsklima an den Image vum Betrib, 
deen insgesamt ka geschiedegt ginn.

Mee och fir deen Eenzelne sinn d’Konsequenze 
vu ganz schlëmmer Natur. Mir gesinn zounee-
mend Problemer, gesondheetlech Problemer 
am musculosquelettiquë Beräich, kardiovasku-
lär Krankheeten, déi zouneemend optrieden, a 
virun allem awer och déi mental Gesondheets-
problemer, déi ufänken, sech ganz, ganz séier 
ze verbreeden: depressiv Episoden, Angscht-
zoustänn, Stress, posttraumatesch Stéierung, 
Selbstmordgedanken, Psychosen an esou wei-
der. Alles dat sinn Theemen, déi zouneemend 
d’Aarbechtsmedezinn beschäftegen. An natier-
lech och d’Verschlëmmerung oder d’Rechute 
vu chronesche Krankheeten, déi deen Eenzelne 
schonn hat, éier en an de Betrib erakomm ass.

Och hei ass et derwäert, e Wuert iwwert de be-
stoende Cadre légal ze soen. An et ass eeben 
net esou, wéi dat oft duergestallt gëtt, dass 
mer hei zu Lëtzebuerg an deem Beräich iwwer-
haapt näischt hätten. Zum Beispill huelen ech 
de Beräich Mobbing. An et ass virdru schonn 
ugeklongen. Zwar hu mer actuellement nach 
kee Spezialgesetz, obschonns dat an eisem 
Koalitiounsaccord ugekënnegt gëtt, mee mir 
hunn awer e Règlement grand-ducal vun 2009, 
wat eng Déclaration d’obligation générale ëm-
gesat huet vun der Konventioun, déi OGB-L an 
LCGB mat der UEL getraff hu géint den Harcè-
lement a géint d’Gewalt op der Aarbecht.

Wéi gesot, et ass ugeduecht, dass mer a kier-
zester Zäit wäerten e Gesetzesprojet zum Mob-
bing virleeën. An deem Kontext wëll ech erwä-
nen, dass de Ministère du Travail eng Konventi-
oun huet mat der Mobbing ASBL, Leit, déi um 
Terrain vill Erfarung gesammelt hunn, eng gutt 
Aarbecht geleescht hunn an déi a mengen Aen 
duerfir och mussen an d’Ausaarbechtung vun 
deem Gesetz matagebonne ginn. Aus deem 
Grond hunn ech och mat der Mobbing ASBL 
en Avenant zu eiser Konventioun gemaach, 
wou si sech bereet erklären, eng éischt 
 Ebauche vun esou engem Gesetz auszeschaf-
fen.

Fir mech ass dat ganz kloer: Ech wëll mech do-
madder net aus menger Verantwortung dré-
cken. Et wäert e Projet de loi ginn, deen d’Re-
gierung wäert virleeën. Mee ech soen et ganz 
kloer: „Déi Leit, déi d’Erfarung um Terrain ge-
sammelt hunn, sollen hei net ausgeschloss 
ginn.“ An duerfir hu mer deen dote Wee ge-
wielt. Et ass also mäin erkläertene Wëllen, nach 
dëst Joer duerch de Regierungsrot mat engem 
Projet de loi iwwert de Mobbing kënnen ze 
goen.

Wann eis dat geléngt, da si mer am Beräich 
vum Harcèlement insgesamt relativ gutt opge-
stallt, well dann hätte mer nämlech e Gesetz 
zum Harcèlement moral, mir hätten e Gesetz 
iwwert den Harcèlement sexuel, dat, wat ech 
virdru genannt hu vum 26. Mee 2000, mir hät-
ten e Gesetz iwwert den Harcèlement discrimi-
natoire, an zwar dat vum 28. November 2006, 
a mir hätten a Gesetz iwwert den Harcèlement 
obsessionnel, dee sougenannte Stalking, vum 
5. Juni 2009.

Ech wëll awer och net verstoppen, dass an dee-
nen Diskussioune ronderëm dat Gesetz iwwert 
de Mobbing eng Gretchefro ze beäntwerte 
bleift. An dat ass déi, déi verschidde Leit scho 
gestallt hunn, déi der Meenung sinn, dass mer 
beim Harcèlement moral op deen nämmlechte 
Wee misste goen, wéi mer dat beim Harcèle-
ment sexuel gemaach hunn, nämlech dee vun 
der Inversioun vun der Charge vun der Preuve.

Ech muss Iech soen, dass ech selwer e bësse re-
tizent si bei där Approche, einfach aus Grënn 
vun den allgemenggültege Rechtsprinzippien 
hei am Land. Ech wär frou, an enger nächster 
Sitzung vun eiser Kommissioun och do d’Mee-
nung vun deenen eenzelne Fraktiounen ze 
héieren.

Als Véiert huet den Här Spautz ugedeit, dass e 
wéilt iwwert d’Repressioune vum Turnover an 
engem Betrib schwätzen. Dat ass e ganz inte-
ressant Theema an et brauch ee wuel net ervir-
zesträichen, dass mer an enger Ekonomie lie-
wen, déi sech doduerjer charakteriséiert, dass 
mer eng Penurie vum Emploi qualifié hunn, 
wat e grousse Problem fir vill Betriber duer-
stellt.

Ech brauch och net hei extra ze soen, dass e 
Betrib mat engem héijen Turnover normaler-
weis och wéineg attraktiv ass. D’Grënn sinn 
esou villfälteg, wéi mer se och schonn hei an 
der Diskussioun beschwat hunn: schlecht Aar-
bechtskonditiounen, Stress op der Aarbecht, 
schlecht Bezuelung, schlecht Befërderungsaus-
siichten, vill Konflikter ënnereneen. Alles Saa-
chen, déi net direkt vum Code du travail sank-
tionéiert ginn, mee déi awer insgesamt zu en-
gem schlechten Image vun engem Betrib bäi-
droen.

An et ass kloer, dass e Betrib, deen e schlechten 
Image huet, Problemer wäert hu fir ze rekru-
téieren. An e Betrib, dee Problemer huet ze re-
krutéieren, wäert dann och Problemer hunn, fir 
déi nämmlecht Qualitéit vu Servicer oder Pro-

duiten unzebidden, wéi aner Konkurrenten dat 
maachen.
Als fënneften Diskussiounspunkt ass den Term 
„Absenteismus“ genannt ginn an och d’Fro, 
wat mer kënne maachen, fir d’Käschten ze re-
duzéieren.
Ech hat virdru gesot, ech wéilt mech eng Kéier 
kuerz mat deem Term ausenanersetzen. An ech 
begréissen u sech dat, wat och schonn de 
Georges Engel gesot huet. Et ass nun einfach 
emol esou, dass deen Term „Absenteismus“ 
eng negativ Konnotatioun huet. Et gëtt ënner-
schwelleg ënnerstallt, dass hei exzessiv Ab-
sencen do wieren, déi iwwerhaapt net ze moti-
véiere wieren, an den Term „Abus“ gëtt an 
deem Kontext ganz oft an d’Spill bruecht.
Ech wëll hei kloerstellen, dass déi allermeescht 
Absencen op enger vum Dokter festgestalltener 
Krankheet berouen an duerfir a mengen Aen 
den Term „absence pour cause de maladie“ 
vläicht besser appropriéiert ass. Dat wëllt awer 
net heeschen, dass et keng Abuse géif ginn. 
Mee d’Abuse sinn net eesäiteg bei de Salariéen, 
et gëtt der mat Sécherheet och bei den Em-
ployeuren a leider och bei den Dokteren.
Mee d’Abuse sollten net als Virwand gëllen, fir 
erwuerbe Rechter erëm réckgängeg ze maa-
chen. Propositioune wéi d’Aféierung vun en-
gem Karenzdag, wou also deen eenzelne Sala-
rié am Fall vun engem Krankeschäin deen 
éischten Dag misst selwer bezuelen, sinn, men-
gen ech, déi falsch Konzepter. Konzepter, déi 
wierklech Kranken hir Rechter beschneiden, 
well anerer Abuse maachen, si Konzepter, déi 
eise Gesondheetssystem net méi gesond, mee 
éischter méi krank maachen.
Als Rappell nach eng Kéier déi aktuell legal Si-
tuatioun. De Salarié, deen aus Krankheetsgrënn 
net ka schaffen, huet d’Urecht op d’Integralitéit 
vu sengem Salaire an deenen aneren Avan-
tagen, déi aus sengem Aarbechtskontrakt ervir-
ginn, bis un d’Enn vun deem Mount, wou sech 
de 77. Dag vu senger Incapacitéit ergëtt, an 
dat an enger Referenzperiod vun 18 Méint. 
 Duerno iwwerhëlt d’Caisse nationale de santé. 
D’Urecht op d’Indemniséierung duerch d’Kran-
kekeess ass op 78 Woche begrenzt, gerechent 
op eng Referenzperiod vun 104 Wochen.
Genau wéi bei engem iwwerduerchschnëttle-
chen Turnover hunn iwwerduerchschnëttlech 
héich Krankmeldungen och negativ Repercus-
sioune fir d’Betriber, well se héich Käschte ver-
ursaachen. Mee se hunn awer och ganz oft déi 
nämmlecht Ursaachen: schlecht Aarbechtskon-
ditiounen, vill Stress op der Aarbechtsplaz, wéi-
neg Beruffsperspektiven, Konflikter op der Aar-
bechtsplaz, keng gutt Relatioune mat der Hie-
rarchie; also och erëm Grënn, déi net vum Aar-
bechtsrecht direkt ofgedeckt ginn, mee déi 
awer an hirer Zesummesetzung e Problem 
 duerstellen.
Trotzdeem géif ech dervir warnen, fir d’Proble-
matik vun de Krankmeldungen exklusiv vun der 
Säit vum Käschtefacteur aus ze beliichten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Een 
erhéichte Krankestand an engem Betrib, an en-
gem Secteur ass ganz oft och Indiz derfir, dass 
et deene Leit, déi do schaffen, net wierklech 
gutt geet. An dat sollt eis, a mengen Aen, méi 
Kappzerbrieches maache wéi eleng d’Fro vun 
de Käschten.
Als sechsten Aspekt sinn ech gebiede ginn, de 
Lien tëschent dem Bien-être au travail an der 
Performance ze beliichten. D’Ursaache vu 
schlechter oder ënnerduerchschnëttlecher Per-
formance hu ganz oft déi nämmlecht Origin-
nen: en Desengagement oder e Verloscht vu 
Motivatioun vum Salarié, ee Verloscht vu Ver-
trauen an d’Organisatioun insgesamt vun der 
Aarbecht oder an d’Entreprise oder an de Re-
presentant vun der Entreprise.
Et kënnt also hei ganz oft op d’Féierung un, op 
de Management an engem Betrib, wéi si et 
 fäerdegbréngen, hir Virstellung vum Betrib ze 
kommunikéieren, wéi si et fäerdegbréngen, 
eng adaptéiert Manéier ze entdecken, fir hir Vi-
siounen, hir Wäerter un de Mann respektiv un 
d’Fra ze bréngen, a wéi si hir Strategie, fir e Be-
trib ze féieren, esou erklären, dass se och fir 
jiddwer Mataarbechter verständlech ass.
De Bien-être au travail an d’Qualitéit op der 
Aarbecht kréien esou eng evident ekonomesch 
Komponent! Motivéiert Salariéen an engem 
angeneemen Aarbechtsklima hunn, an dat wei-
sen all national an international Studien, een 
direkten Impakt op d’Produktivitéit an domad-
der och op d’Resultat vun engem Betrib. An 
deem Sënn ass et also och vun absolutten ee-
genen Interessen, wa Betriber duerch villfälteg 
Initiative probéieren, d’Motivatioun vun hire 
Mataarbechter a Mataarbechterinnen ze fërde-
ren.
Komme mer bei dat siwent Theema vum Här 
Spautz senger Interpellatioun, nämlech 

 d’ Chan cen an d’Risiken an d’Effete vun der Di-
gitalisatioun an de Konzept vun der Déconne   - 
x ion digitale. Dat Theema kéint eleng, mengen 
ech, eng ganz Interpellatioun fëllen. Mee ech 
sinn awer total der Meenung vum Här Spautz, 
dass et natierlech och an de Kader vun dëser 
Interpellatioun gehéiert.
Mir wëssen, dass d’Digitalisatioun d’Aarbechts-
welt wäert staark veränneren, jo revolutionéie-
ren! An dat ass e Prozess, deen net eréischt an 
deenen nächste Jore wäert op eis duerkom-
men, mee dat ass e Prozess, dee scho voll am-
gaangen ass. A jo, et wäerten duerch den Digi-
talisatiounsprozess eng Rei vun Aarbechtspla-
zen ewechfalen, vläicht och eng Rei vun Aar-
bechtsplazen, déi mer haut als éischter penibel 
Aarbechtsplazen ugesinn. Anerersäits wäerten 
awer och eng ganz Rei vun neien Aarbechtspla-
zen entstoen, ganz bestëmmt zum Beispill am 
sozioeducative Beräich, wou engersätis d’Er-
waardungen an anerersäits d’Necessitéite stee-
teg klammen.
Et wäert eng Komponent mat Sécherheet ëm-
mer méi wichteg ginn, dat ass déi mënschlech 
Komponent am Aarbechtsliewen. Déi souge-
nannt Soft Skills wäerten ëmmer méi wichteg 
ginn, well nei Technologië sech wäerten 
 duerchsetzen, déi déi technesch Aufgabe besser 
kënne léisen, wéi d’Mënschen et duerch hir na-
tierlech Limitten eventuell kéinte bewältegen.
D’Erausfuerderung fir d’Politik besteet also haut 
mat Sécherheet net dran, fir blann géint eng 
net opzehalend Digitaliséierung ze lafen, mee 
villméi doranner, déi Leit, déi haut eng Aar-
becht hunn, duerch d’Formation continue esou 
fit ze maachen, dass se och an engem geänner-
ten Ëmfeld, sief et an hirem Betrib oder an en-
gem anere Betrib, eng Chance hunn, fir eng 
nohalteg Aarbechtsplaz ze kréien oder ze beha-
len.
De Pilotprojet vun der Digital Skills Bridge huet, 
mengen ech, hei eng ganz Rei vu wäertvollen 
Indikatioune geliwwert, déi mir wëllens sinn, 
am Kader vun der Reform vun der Gesetzgee-
bung iwwert de Plan de maintien dans l’em ploi 
an iwwert d’Plans sociaux erëm ze institutiona-
liséieren.
Ech gesinn och, dass déi Erkenntnis bei de Pa-
tronatsorganisatioune ganz wäit fortgeschratt 
ass, an ech wäert mech kuerzfristeg mat hin-
nen treffen, fir notamment zum Theema Reskil-
ling Pisten ze entwéckelen. D’Aféierung vun 
engem Droit à la formation sollt een do och 
am Kontext vun der Penurie vu qualifizéierten 
Aarbechtskräfte beliichten.
Et kann een net iwwert d’Digitaliséierung 
schwätzen, ouni net awer och iwwert den Droit 
à la déconnexion ze schwätzen. Duerch déi nei 
Technologien, a virdrun ass et praktesch mat 
deenen nämmlechte Wierder gesot ginn, ass et 
haut theoreetesch méiglech, 24 Stonnen op 
24, siwen Deeg op siwen Deeg am direkte 
Kontakt mat sengem Betrib ze stoen.
Mir mussen eleng aus Grënn vun der Concilia-
tioun vu Beruffs- a Familljeliewen, mee och aus 
evidente Grënn vun der Gesondheetsfleeg der-
fir suergen, dass eng Trennung erëm méiglech 
ass. Wann d’Grenzen tëschent Aarbecht a Fa-
milljeliewen duerch Smartphone, Tablet, porta-
belen Ordinateur ëmmer méi verwëscht ginn, 
muss d’Politik derfir suergen, erëm Grenzen ze 
setzen. Den Droit à la déconnexion ass en eta-
bléiert Theema, dat an der Tëschenzäit vu bal 
kengem méi contestéiert gëtt. Ob een esou 
wäit muss goen, fir och eng Obligation de dé-
connexion mussen ëmzesetzen, bleift ze disku-
téieren.
D’Chambre des Salariés huet viru Kuerzem eng 
interessant Konferenz zu deem Theema organi-
séiert, déi éischt Iddie lancéiert huet. Zu Lëtze-
buerg gëtt et, wéi gesot, aktuell keng Bestëm-
mungen an eisem Code du travail iwwert d’De-
connexioun. Allerdéngs gëtt et awer éischt Kol-
lektivverträg, déi sech genau deem doten 
Theema ugeholl hunn. Och do kann ee sech 
drun orientéieren, wa mer allgemeng Léisun-
gen am legale Kader diskutéieren.
A wa mer et diskutéieren, dierf een eppes net 
vergiessen: An Ofwiesenheet vu spezifeschen 
Texter ass et am Prinzip den Droit commun, 
dee sech applizéiert. Deemno heescht dat, 
dass, wann e Salarié eng E-Mail oder eng SMS 
op sengem Smartphone beäntwert oder säin 
Tablet opmécht, fir mat sengem Patron a Rela-
tioun ze kommen, dat eng Prestation de travail 
ass, déi vun hirem Wiesen hier zur Aarbechts-
zäit gehéiert.
An da spille ganz kloer och d’Schutzbestëm-
mungen, déi allgemeng Schutzbestëmmun-
gen, wat d’Reegelung vun den Aarbechtszäiten 
ugeet. Ech brauch se hei net ze widderhuelen: 
10 Stonne pro Dag, 48 Stonnen an der Woch, 
mindestens 11 Stonne Recuperatioun an och 
eemol an der Woch mindestens 44 Stonne Re-
cuperatioun.

Aus Zäitgrënn wäert ech probéieren, d’Froe-
stellung Nummer 8 an Nummer 9, d’Elabora-
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tioun vun enger Boîte à outils, déi de Bien-être 
au travail soll favoriséieren, oder d’Journée thé-
matique bien-être, an enger Äntwert ze beänt-
werten.

Allgemeng wëll ech soen, dass et, mengen ech, 
kee Wonnermëttel gëtt. Wann et och schwéier 
ass, de Bien-être als Ganzt gesetzlech ze reege-
len, et huet een et ganz oft hei mat Mentalitéi-
ten ze dinn, et huet awer och ganz vill mat géi-
gesäitegem Respekt ze dinn, mat mënschleche 
Komponenten also, fir déi et ganz schwéier ass, 
se vun uewen erof ze dekretéieren. Et kann een 
awer en Ustouss ginn. An ech mengen, dass 
dës Debatt, dës konstruktiv Debatt e ganz gud-
den Ustouss ass, fir eis weider Iwwerleeungen 
ze maachen.

Et ass och méiglech, iwwer Kollektivvertrag eng 
Rei Saachen ze reegelen oder zum Beispill eng 
järlech Journée du bien-être an engem Betrib 
ze organiséieren. Eng Rei Betriber huelen och 
schonns haut vu sech aus d’Initiativ, fir souge-
nannt „Teambuildingdeeg“, jo souguer „Team-
buildingwochen“ hunn ech schonn héieren, ze 
organiséieren. Anerer hu reegelrecht Fitness-
zentre fir hir Leit opgebaut. Si maachen dat aus 
Iwwerzeegung am Interêt vun hire Leit, mee 
och, well se verstanen hunn, dass si als Betrib à 
la longue domadder gagnant sinn.

Als Ministère hu mir och enger SIS, also enger 
Société d’impact sociétal en Agrement ginn, 
déi Workshoppen a Formatiounen ubitt, no-
tamment fir de Bien-être vun de Mataarbechter 
an den Ekippen ze verbesseren, wat, wéi gesot, 
essenziell ass fir déi individuell a kollektiv Per-
formance vun engem Betrib. Hir Offer beinhalt 
interaktiv Konferenzen, taktesch Formatiouns-
programmer, fir de perséinlechen Developpe-
ment ze fërderen, an den Engagement vu jidd-
werengem, fir dat Ganzt ze stimuléieren.

Och den zéngte Punkt vum Här Spautz senger 
Interpellatioun passt bei déi lescht zwee Punk-
ten: d’Kreatioun vun engem Wellness-Pro-
gramm op der Aarbecht. Hei sinn der Fantasie 
u sech keng Grenze gesat an et gëtt villes, wat 
an der Praxis de Wee weist, wat och d’Aschät-
zung an d’Ënnerstëtzung vun dëser Regierung 
fënnt.

A wa mer schonns vun der Regierung schwät-
zen, da muss ech natierlech och op de Regie-
rungsprogramm verweisen an och op dat, wat 
d’Regierung an der vergaangener Legislaturpe-
riod geleescht huet.

 Une voix.- Très bien!

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- De 
Regierungsprogramm gesäit vir, méi flexibel a 
modern Aarbechtszäiten ze fërderen, dorënner 
den Teletravail, fir Familljen- a Beruffsliewe bes-
ser ze conciliéieren. Ausserdeem bestätegt de 
Koalitiounsprogramm, dass eng gutt Gesond-
heet, d’Wuelbefannen an d’Motivatioun wich-
teg Facteure fir eng gutt Performance a virun 
allem fir d’Satisfaktioun op der Aarbecht sinn.

D’Satisfaktioun vun de Salariéë gëtt och haut-
zudaags nach ganz vill iwwert d’Pai an iwwert 
d’Aarbechtszäiten definéiert, wéi een et och 
aus där schonn oft zitéierter sechster Etüd vun 
der CSL „Quality of Work Index Luxembourg“ 
kann erausfannen. Och, an dat muss een awer 
och soen, wann aner Aspekter zouneemend u 
Wichtegkeet gewannen.

D’Regierung konnt also guer net falschleien, 
wéi se decidéiert huet, de Mindestloun ré ck-
wierkend op den 1. Januar 2019 ëm 100 Euro 
netto an d’Luucht ze setzen, an d’Regierung 
konnt och net falschleien, wéi se beschloss 
huet, d’Aarbechtszäit, déi zu Lët zebuerg am 
Verglach mat den Nopeschlänner zimmlech 
héich ass, ze reduzéieren duerch d’Erhéijung 
vun engem Mindestcongé vu 25 op 26 Deeg 
oder duerch d’Aféiere vun engem zousätzleche 
Feierdag op den 9. Mee.

A wa mer och iwwert d’Bezuelung schwätzen, 
muss ech nach e Wuert zum Prinzip vun der 
Gläichbehandlung soen. Mir kënnen houfreg 
sinn op e Gesetz, dat mer eise Kolleege Lydia 
Mutsch an Nicolas Schmit ze verdanken hunn. 
Mir kënnen houfreg sinn op e Gesetz, wat kloer 
virschreift, dass et fir déi gläich Aarbecht och 
déi gläich Pai muss ginn, an dat ouni Diskrimi-
natiounen. Et passt e bësse bei eis Lëtzebuerger 
Bescheidenheet, dass mer dorauser kee grousse 
Cas gemaach hunn an net ewéi aner Länner, 
ech mengen, et waren eis islännesch Kollee-
gen, eng grouss international Campagne ge-
start hunn a gesot hunn: „Mir waren déi Éischt, 
déi dat realiséiert haten!“

Fest steet, dass si net déi Éischt waren, well wéi 
si et decidéiert haten, hate mir et scho laang an 
eisem Gesetz stoen! Ech mengen, et ass och 
net esou wichteg, wien deen Éischte war, 
d’Haaptsaach ass, et steet an eisem Gesetz, an 
d’Haaptsaach ass, mir strengen eis un, fir dat, 
wat um Pabeier steet, och an déi konkreet Rea-
litéit ëmgesat ze kréien.

Ech wëll net verhehlen, dass mer och zu Lët-
zebuerg enger leschter Etüd no nach bei ronn 
5 % - 5,4 %, ech gesinn d’Taina Bofferding do-
sëtzen -, bei 5,4 % Problemer hunn, wou op-
grond vum Geschlecht oder enger anerer Ge-
geebenheet net jiddwereen d’nämmlecht be-
zuelt gëtt. Mat deene 5,4 % si mer internatio-
nal d’Spëtzt. Keen anert Land huet esou wéi-
neg - ënner Anführungszeichen „esou wéineg“ 
- Problemer wéi mir. Mee dat wëllt awer net 
heeschen, och do sinn ech mam Taina Boffer-
ding eens, dass mer eis dem Problem duerfir 
net bräichten unzehuelen! Hei geet et net ëm 
d’Prozenter, mee hei geet et ëm Prinzippien, 
déi mer wëllen zesummen ëmsetzen. An duer-
fir sinn ech mer mat der Ministerin Taina 
 Bofferding och eens, dass mer wäerten eng 
Campagne an deem dote Sënn starten.
Dat gesot, wëll ech nach eng Kéier hei jiddwer-
engem e Merci soen, deen un dëser Diskus-
sioun deelgeholl huet. Duerch säi Bäitrag an 
duerch déi konstruktiv Aart a Weis, wéi mer hei 
mateneen diskutéiert hunn, kënne mer eist Aar-
bechtsgesetz méi staark maachen.
An deem Sënn soen ech Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools dem Aarbechtsminister Dan Kersch.
Den Här Spautz wëllt nach eng Fro stellen.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
Neen, Här President, ech wollt just eppes klo-
erstellen, well ech mengen, souwuel beim Här 
Minister wéi och beim Här Engel ass ee Saz e 
bësse falsch verstane ginn.
Den Absenteismus: Mir stellen net d’Kranke-
schäiner a Fro! Mir wollte just mam Absenteis-
mus soen, wann een déi selwecht Käschten, déi 
dat verursaacht, an d’Preventioun géif inves-
téieren, a wann een dat de Leit gëtt fir ze hëlle-
fen, dass mer da manner Krankeschäiner hät-
ten an domadder och géifen d’Krankekeess 
entlaaschten. Mee da misste mer fir d’éischt an 
d’Preventioun goen. Dat war d’Remark, déi do-
madder sollt gemaach ginn. Net dass dat falsch 
verstane gëtt.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Jo!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
d’Wuert zréck un den Aarbechtsminister.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ech 
huelen d’Wuert, fir einfach mäi Consentement 
mam Här Spautz auszedrécken. Et ass genau 
dat, wat ech och gemengt hunn. Also si mer 
eis eens.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann ass 
domat d’Diskussioun ofgeschloss.
Motions
Mir kommen dann zur Ofstëmmung vun dee-
nen zwou Motiounen, déi zu dëser Debatt de-
ponéiert goufen.
Motion 1
Ech hu bei där éischter Motioun, déi vum Här 
Spautz deposéiert ginn ass, eng breet Zou-
stëmmung eraushéieren. Duerfir wëll …
Den Här Baum wëllt awer nach eppes soen.
(Hilarité)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Et deet mer jo 
leed, fir déi breet Zoustëmmung e bëssen ze 
nuancéieren. Mir wäerten eis bei dëser Mo-
tioun enthalen aus virun allem engem Grond. 
Et sti ganz vill richteg Saachen dran. Et sinn 
och ganz vill Saachen dran, déi am Regierungs-
programm stinn an déi d’Regierung jo souwi-
sou wëlles huet ze maachen.
Ech mengen, datt mer net grad an deem 
Mooss déi allgemeng Euphorie fir deen zwee-
ten Tiret deelen, nämlech « à promouvoir dans 
ce contexte […] les différentes formes de tra-
vail à distance dont le télétravail et les espaces 
partagés de travail », also Coworkingspaces. 
Ech mengen, datt dat awer eng méi déif Dis-
kussioun géif brauchen, wat dat da wierklech 
bedeit.
Teletravail ka sécherlech eng ganz Rëtsch posi-
tiv Effekter hu fir d’Salariéen, fir déi dat wierk-
lech eppes Positives ka sinn. Et kann awer och 
ganz vill negativ Aspekter hunn. A vu datt et 
awer an dësem Kontext éischter ganz allge-
meng gehalen ass, kënne mer deen dote Punkt 
net mathuelen a géifen eis duerfir bei der Mo-
tioun enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum.
Vote sur la motion 1
Kënne mer par main levée iwwert déi do Mo-
tioun ofstëmmen, net ouni awer nach eng 
Kéier dem Här Spautz e breede Merci ausze-
spriechen?
(Assentiment)

Wien ass mat dëser Motioun d’accord?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass dann, bei zwou Enthalungen, 
ugeholl.
(La motion n° 1 de M. Marc Spautz est 
adoptée à main levée avec l’abstention 
des membres de la sensibilité politique 
déi Lénk.)
Motion 2
Da komme mer zur Motioun, déi vun de Pira-
ten deponéiert gouf. Ass do eng Wuertmel-
dung do?
Den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Och wa mer et u sech sym-
pathesch fannen, wann een d’Salariéen an der 
Entreprise bënnt a se domadder och un de 
 Benefisser géif bedeelegen, esou wéi dat zum 
Deel jo och hei an der Motioun vun de Piraten 
gefrot ass, muss ech de Piraten soen, dass op 
der Säit 120 vum Accord de coalition drasteet, 
dass d’Regierung dat wëlles huet. Duerfir ass 
déi Motioun hei superfetatoire, a mir géifen 
duerfir proposéieren, se net ze stëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Spautz huet d’Wuert gefrot.
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 

Merci, Här President. Also déi Motioun vun de 
Piraten ass eis sympathesch. Si schreiwen do 
vun „analyser“. Ech mengen, dass souwuel eis 
Kommissioun do concernéiert ass wéi och d’Fi-
nanzen. An dofir géif ech den Här Bauler an 
den Här Engel froen, ob et net méi einfach 
wier, mir géifen eng Jointe maachen an eng 
Kéier doriwwer diskutéieren. Dat ass e Vir-
schlag, wou een dat vläicht kéint an d’A faas-
sen, well et net nëmmen den Travail ass, et 
huet jo och mat de Finanzen ze dinn a mat 
deem, wat soll kommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Aarbechtsminister huet d’Wuert gefrot.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- Ech 
mengen, et soll ee sech ni deem entgéintstel-
len, dass eppes an enger Kommissioun disku-
téiert gëtt. Ech wëll awer vläicht nach eng Kéier 
op dat agoen, wat den Här Engel virdru gesot 
huet.
Effektiv steet ganz kloer am Regierungspro-
gramm dran, an zwar op där Säit, wou den Här 
Engel et elo gesot huet, dass mer wäerten e 
System en place setzen - et ass also praktesch 
schonn eng Decisioun, déi mer wëllen hue-
len -, fir genau „la participation des salariés aux 
bénéfices de leurs entreprises“ ze favoriséieren.
Ouni elo wëllen de Piraten hei total de Wand 
aus de Seegelen ze huelen, mee ech mengen 
awer, dass d’Regierung hei méi wäit ass wéi 
dat, wat Dir wëllt maachen.
An da virun allem - a virun allem! - mengen 
ech, dass och dat Konzept, wat mer hei pro-
béieren ze promouvéieren, e weesentlech bes-
sert Konzept ass wéi dat, wat Dir hei wëllt pro-
mouvéieren, well et d’Risike fir deen Eenzelne 
weesentlech wäert erofsetzen.
Wa mer an enger Logik si vu Participatioun um 
Aktionariat, si mer an enger ganz anerer Logik 
wéi an där vun enger Participatioun um Bene-
fiss. Well d’Participatioun um Aktionariat 
heescht natierlech och d’Participatioun um Ri-
siko, wat fir deen eenzelne Patron vläicht net 
ëmmer muss e Problem sinn, well deen aner 
Moyenen huet, mee wat fir deen eenzelne Sa-
larié awer ganz dramatesch Konsequenze kann 
hunn.
An duerfir si mer also éischter der Meenung, 
dass dat Konzept, wat vun der Regierung hei 
virgeschloe ginn ass, dat bessert Konzept ass. 
Wéi gesot, wann Der et nach eng Kéier wëllt 
an der Kommissioun diskutéieren, j’en veux 
bien. Mee, wéi gesot, mir sinn der Meenung, 
dass eist Konzept dat bessert ass.

 M. Fernand Etgen, Président.- Et huet den 
Här Marc Baum d’Wuert gefrot.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir ass déi Motioun awer nu ganz a 
guer net sympathesch, well d’Iddi vum Ak-
tionär-Salarié ass eng aus der neoliberaler Mot-
tenkiste, wou et drëm geet, Leit net méi iwwer 
Loun ze entlounen, mee iwwer Aktienundeeler. 
A mir mengen, datt mer an der Participation 
aux bénéfices eigentlech elo schonn en zimm-
lech zolitte Moyen hunn, an dat sinn d’Léin. 
D’Léin, wou och d’Leit contribuéieren zur So-
zialversécherung, wat bei Aktienundeeler net 
de Fall ass.
Also, un déi relativ vag Formulatioun vu „parti-
ciper aux bénéfices“, déi d’Regierung an hirem 
Koalitiounsprogramm huet, kënne mer nach 
adheréieren, wou een da genau muss kucken, 

wéi ee Modell dat dann ass, fir am Detail ze 
sinn. Mee awer d’Iddi vun engem Aktionär-Sa-
larié ass eis wierklech net sympathesch, ganz 
am Géigendeel!
Den Här Clement huet seng Ried ugefaangen 
domadder, datt en iwwert d’Working Poor ge-
schwat huet. A wann ee sech all Analysen iw-
wer Working Poor uliest, ass déi Beruffskatego-
rie vun deene Leit, déi deem am meeschten 
ausgesat sinn, dat si ganz dacks kleng Selbst-
stänneger, déi een, zwee Salariéen hunn. A 
wann dann och nach eng Kéier sollen eventuell 
Benefisser net méi iwwer Loun ausbezuelt ginn, 
mee iwwer Aktienundeeler, dat ass fir eis op 
jidde Fall net akzeptabel.
Ech hunn näischt dergéint, datt een doriwwer 
an der Kommissioun och vläicht nach am De-
tail schwätzt. Mee wa se hei zum Vott kënnt, 
stëmme mir dergéint.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Da wier et 

nach um Här Sven Clement.
 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 

President. Ech mierken eleng um Debat, dee 
sech jo awer elo hei ronderëm déi Motioun lan-
céiert huet, datt et wäit vu superfetatoire ass a 
wäit vu scho giess ass, dat Theema, mee datt et 
do nach Diskussiounsbedarf gëtt! Duerfir och 
vu mir den Appell un déi zwee zoustänneg 
Kommissiounspresidenten: Ech géif et ganz gä-
ren nach eng Kéier an enger Jointe zum Debat 
bréngen, eleng schonn, well dat e flotten De-
bat ass.
Ech mierken esou e bëssen, datt d’Majoritéits-
parteien do eng ofleenend Haltung hunn, fir 
dat an der Kommissioun ze debattéieren. Ech 
muss ganz éierlech soen, ech hunn de Koaliti-
ounsaccord gelies. Mir hunn e matgestëmmt. 
An eis geet déi Dispositioun net wäit genuch, 
déi d’Regierung sech do drageschriwwen huet.
Mir denken, datt reng eng Participation aux 
bénéfices eppes ganz Vages ass. Den Här Baum 
hannert mer huet et ugeschwat. Dat kann en-
gersäits natierlech duerch Loun goen, dat kann 
duerch e Boni goen, dat kann duerch d’Gratt, 
den 13. Mount voire méi goen. Dat ass eppes 
relativ Vages.
Wat mir hei mat där Motioun u sech wëlle be-
zwecken, ass net d’Risikoverlagerung vum Sala-
rié oder op de Salarié. Hei ass et éischter drëm 
gaangen, e Matbestëmmungsrecht ze schafen, 
well dorëms geet et! Et geet net ëm d’Partici-
pation aux bénéfices. Dat soll den Employé 
souwisou hunn! Wann et engem Betrib gutt 
geet, soll et och de Salariéë gutt goen, well 
soss gi se fort. Ech mengen, et ass dat, wou 
mer eis alleguerten eens sinn, datt e Salarié soll 
um Profitt vu sengem Betrib participéiere kën-
nen. E soll awer och a sengem Betrib kënne 
matentscheeden.
A wann den Här Kersch hei seet, dat wier eng 
Risikoverlagerung, deem muss ech widdersprie-
chen, well wann eng Firma faillite geet, da 
sëtzt den Employé virun der Faillite - ob e mat 
Aktionär ass oder ob e just Salarié ass, dat 
mécht dee Moment keen Ënnerscheed - op der 
Strooss.
Et geet also hei net ëm d’Verlagerung vun en-
gem Risiko. Et geet drëm, e Matbestëmmungs-
recht an domadder en Empowerment vun den 
Eenzelnen ze schafen. Wann Der dergéint sidd, 
dont acte. Ech géif léiwer driwwer diskutéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement.
Ech mengen, et ass alles gesot, soudatt mer 
zum Vott kommen iwwert déi Motioun.
Vote sur la motion 2
De Vote électronique ass gefrot.
(Interruption)
Ech bieden Iech. De Vott fänkt un. Fir d’éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 6 Jo-Stëmmen, 33 Nee-
Stëmmen an 21 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, 
Fernand Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff 
 Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
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Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par M. 
François Benoy), Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner. 
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
 Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), MM. Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Diane Adehm) et Michel Wolter (par M. 
Paul Galles).

3. Heure d’actualité de la sensibi-
lité politique ADR au sujet des 
cours de préparation à l’Armée 
luxembourgeoise (COPRAL)
D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktuali-
téitsstonn iwwert de COPRAL. Déi politesch 
Sensibilitéit ADR huet dës Debatt ugefrot 
 gehat. Et hu sech ageschriwwen: den Här Jean-
Marie Halsdorf, den Här Dan Biancalana, d’Ma-
damm Stéphanie Empain, den Här Marc Baum, 
den Här Marc Goergen. An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Fernand Kartheiser als 
Vertrieder vun der politescher Sensibilitéit ADR. 
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, de COPRAL - Cours de préparation à 
l’Armée luxembourgeoise - ass e Pilotprojet 
vun der Éducation nationale an der Arméi, 
deen aktuell am technesche Lycée zu Ettelbréck 
leeft. De Projet huet zwee Ziler: jonk Leit besser 
op den Opnameexamen an d’Opnametester fir 
d’Arméi virzebereeden an hinnen domat besser 
Zukunftsperspektiven ze ginn.
A well déi jonk Leit, déi sech an dee Cours 
aschreiwen, dacks schonn e méi schwierege 
schoulesche Parcours hannert sech hunn oder 
aus anere Grënn fragiliséiert sinn, ass de 
 COPRAL och en interessant Mëttel, fir géint de 
schouleschen Ofbroch, also de sougenannten 
Décrochage scolaire virzegoen. Vum gesell-
schaftlechen a sécherheetspolitesche Stand-
punkt aus soll domat gehollef ginn, de Rekrute-
mentsproblem vun der Arméi e bësse méi 
kleng ze maachen.
Déi Echoen, déi ee vun deene COPRALs-Coursë 
kritt, souwuel vun de Professere wéi och vun de 
Schüler, si majoritär ganz positiv. D’Demande, 
fir an eng COPRALs-Klass ze kommen, war och 
bis elo méi grouss wéi d’Offer. Och fënnt de 
Sujet e gudden Uklang an en Interessi bei villen 
interesséierte Leit, bei de Gewerkschaften aus 
dem Beräich vun der Force publique, mee och 
hei am Parlament. Niewent der ADR hunn och 
Kolleege vun anere Parteien an deene leschte 
Méint parlamentaresch Froen zu deem Theema 
gestallt.
De Pilotprojet COPRAL soll elo evaluéiert ginn. 
Dat ass awer elo méi schwéier ginn, well d’Tes-
ter, fir an d’Arméi opgeholl ze ginn, fundamen-
tal verännert goufen. Net méi Franséisch, 
 Däitsch an Arithmeetik ginn elo gefrot, mee vi-
run allem sti psychotechnesch Tester niewent 
dem Sport am Vierdergrond.
Et muss een also feststellen, datt d’Musterung 
geännert gouf, ouni op d’Evaluatioun vum 
 COPRAL ze waarden.
Opgrond vu wéi enge Krittäre soll de COPRAL 
dann elo evaluéiert ginn? A mat wéi enger Fi-
nalitéit hunn déi Coursen nach eng Existenzbe-
rechtegung?
Och muss ee sech froen, ob d’Ännerung vun 
de Modalitéite vun der Musterung wierklech 
am laangfristegen Interessi vun den Zaldoten 
ass. Sécher, et ass elo méi einfach, fir an d’Ar-
méi opgeholl ze ginn, a kuerzfristeg kommen 
doduerch warscheinlech méi Zaldoten an d’In-
struction de base, mee wat sinn awer déi De-
facto-Repercussioune vun der Erofsetzung vum 
Niveau bei der Selektioun op d’Chancë vun 
deene jonken Zaldote bei der Rekonversioun, 
also um Enn vun hirer Déngschtzäit?
Et schéngt esou ze sinn, datt e Problem vun en-
ger ze niddreger Qualifikatioun einfach nëm-
men no hanne verlagert gëtt an doduerch ris-
kéiert, fir déi Concernéiert éischter méi 
schlëmm ze ginn. Et däerf een ni e méiglechen 

Echec no hanne verlageren, mee et muss ee 
probéieren, d’Chancë fir eng Reussite vun 
Ufank un ze verbesseren.
Fir herno eng Plaz ze kréien, mussen d’Zaldo-
ten e gewëssenen Niveau an deenen dräi Ver-
waltungssprooche vum Land an an der Arith-
meetik hunn. An och wärend hirer 
 Déngschtzäit brauche si relativ gutt Kenntnisser 
a Franséisch, Däitsch, Lëtzebuergesch souwi-
sou, awer och Englesch, déi jo déi wichtegst in-
ternational Sprooch ass. Déi vill international 
Engagementer vun der Arméi maachen dëst 
néideg.
Fir d’Arméi fir fräiwëlleg Zaldote méi attraktiv 
ze maachen am Hibléck op hir laangfristeg Kar-
riärschancen, ass also d’Erofsetze vum Niveau 
net dee richtege Wee, ganz am Géigendeel. Vill 
méi wichteg wär et driwwer nozedenken, wéi 
de Militärdéngscht selwer kéint nach méi inte-
ressant gemaach ginn a virun allem fir nees méi 
Exklusivitéits- a Prioritéitsrechter fir fréier Zaldo-
ten am ëffentlechen Déngscht anzeféieren.
Wann den Déngscht an der Arméi méi attraktiv 
ass a méi Chancen op eng sécher Karriär bitt, 
kommen och nees méi Fräiwëlleger. De 
 COPRAL däerf een also net als isoléierte Pilot-
projet analyséieren, mee am Kontext vun der 
Entwécklung an de Besoine vun eiser Gesell-
schaft an och vun eiser Schoul.
Här President, eis Gesellschaft ännert sech per-
manent, leider net ëmmer zum Gudden. On-
bestridden ass, datt virun allem am Sécher-
heetsberäich ëmmer méi Erausfuerderungen op 
eis zoukommen. Den Terrorismus, iwwert dee 
mir hei esou dacks schwätzen, ass dofir en iw-
werzeegend Beispill. Dat Gefill vun Onsécher-
heet, och an eisem Land, wiisst. Dat heescht, 
datt tendenziell ëmmer méi Leit gebraucht 
ginn, déi speziell fir de Sécherheetssecteur aus-
gebilt ginn. E Passage an der Arméi ass do sé-
cher en Atout.
Mee déi Entwécklunge sollen eigentlech och 
Konsequenzen op eise Schoulsystem hunn. 
Esou wéi et Filièrë fir Ekonomie, Wëssenschaf-
ten, Gesondheetsberuffer, Musek, verschidden 
Handwierker, Mathematik oder Sprooche gëtt, 
muss ee sech d’Fro stellen, ob et net sënnvoll 
wär, fir eng extra Filière fir Beruffer am Sécher-
heetsberäich an eise Schoulen anzeféieren. Dat 
géif heeschen, de Pilotprojet COPRAL definitiv 
an eise Schoulsystem ze integréieren a progres-
siv auszebauen. Esou eng Filière kéint jonk Leit 
op eng Karriär am gesamte Sécherheetsberäich 
virbereeden als integrale Bestanddeel vun ei-
sem Schoulsystem.
Fir esou eng Filière opzebauen, kann een op 
eng Rei vun Iddien zréckgräifen, déi ëmmer 
nees an deene leschte Joren an der Politik dis-
kutéiert goufen, zum Beispill déi Iddi vun enger 
Treizième policière oder enger Filière en uni-
forme, wéi eng Gewerkschaft et proposéiert 
huet, oder e Militärlycée, dee schonn zur Zäit, 
wou de Jean-Marie Halsdorf nach Minister war, 
diskutéiert gouf.
Alles dat sinn Unhaltspunkten, un deenen ee 
sech kann orientéieren an inspiréieren, wann 
een drun denkt, fir deem ëmmer méi wichtege 
Sécherheetsberäich och eng Plaz an eise Schou -
len ze ginn.
Eng ganz Rei vu Verwaltungen a private Pa-
trone kéinten un esou enger Formatioun inte-
resséiert sinn: d’Arméi, d’Police, d’Douane, de 
Lëtzebuerger Rettungsdéngscht, d’Administra-
tion pénitentiaire, privat Sécherheetsdéngsch-
ter; fir nëmmen déi ze nennen. Mir brauchen 
an deem Beräich och net nëmmen héich Tech-
nologie a Spezialisten. Mir brauche virun allem 
och méi manner spezialiséiert Leit fir deen nor-
malen Déngscht um Bierger, awer och fir de 
„Vigilnat“ bei Naturkatastrophen an esou virun. 
An och si mussen optimal op hire Beruff prepa-
réiert sinn.
D’Formatioun kéint dowéinst zesumme mat 
deenen interesséierte Verwaltungen a privaten 
Entreprisen organiséiert ginn. Och am Abléck 
scho maachen zum Beispill d’Schüler vum 
 COPRAL een Dag an der Woch e Stage um Hä-
rebierg. Esou eng Formatioun sollt och flächen-
deckend ugebuede ginn an net nëmmen am 
Lycée technique vun Ettelbréck an hir Dauer 
sollt net, wéi bis elo, op dräi Semester be-
schränkt sinn, mee sech un de Besoine vun de 
Sécherheetsberuffer an un der Struktur vun 
deenen anere Filièren an eise Schoulen orien-
téieren.
Déi Formatioun sollt och op verschiddenen Ni-
veauen ugebuede ginn, fir spezifesch op d’Kar-
riäre wéi Brigadier, Kaperol, Ënneroffizéier oder 
Offizéier kënne virzebereeden. Aktuell wëllt eise 
Schoulsystem jo och diversifizéiert optrieden. 
Dann ass dës Iddi sécher wëllkomm a kéint net 
nëmmen de Sécherheetsinteressie vun eisem 
Staat entgéintkommen, mee och ganz vill jonk 
Leit interesséieren.
De Sécherheetssecteur ass net nëmme wichteg, 
mee en ass och als Beruff extreem interessant a 
spannend. Well an de Sécherheetsberuffer déi 

physesch Konditioun wichteg ass, kéint natier-
lech och dem Sport a senger medezinnescher 
Begleedung an esou enger Filière eng grouss 
Bedeitung zoukommen. An enger Zäit, wou vill 
Jonker sech net méi genuch beweegen, ass dat 
sécher och e Virdeel.
Och déi sozial Kompetenze sinn an deene Be-
ruffer besonnesch gefrot, eppes, wat an eiser 
Gesellschaft vun haut sécher néideg ass. Den 
Aus- an Ëmbau vum Pilotprojet COPRAL an eng 
richteg Filière géif och de Sécherheetssecteur a 
besonnesch natierlech d’Arméi nach besser an 
eis Gesellschaft verankeren an d’Wëssen iwwert 
d’Arméi verbesseren. Datt esou e Wonsch be-
steet am breede Public, gouf nach an engem 
rezente Sondage ënnerstrach.
D’ADR hofft, datt dës Diskussioun hëlleft, fir 
d’Wichtegkeet vun engem Projet wéi dem 
 COPRAL ze ënnersträichen, an dozou féiert, 
datt de Pilotprojet weider ausgebaut a progres-
siv zu enger Filière fir d’Beruffer am Sécher-
heetsberäich ausgebaut gëtt.
Mir soe Merci fir déi Geleeënheet, haut doriw-
wer ze diskutéieren, a mir freeën eis op déi ver-
schidde Kontributioune vun de Kolleegen hei 
am Sall.
Ech soen Iech villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Jean-Marie Halsdorf age-
droen. Här Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Rekru-
tement bei der Arméi ass a bleift eng perma-
nent Suerg vun eiser Arméi. Eis Arméi brauch 
eng 350 fräiwëlleg Zaldote pro Joer, dat sinn 
der 44 oder souguer 47 pro Sessioun; sou steet 
et am Fischbach-Rapport aus dem Joer 2012. 
An dat ass haut nach ëmmer wouer. 350 Leit, 
fir déi operationell, national a multinational 
Missiounen, déi ufalen, ze meeschteren.
An et ginn e puer Méiglechkeeten, fir de Rekru-
tement an der Arméi ze steieren. An eng dovun 
ass eeben den Exame fir an d’Arméi, de 
 COPRAL, iwwert dee mer haut och sollen dis-
kutéieren. Eng aner ass iwwert d’Erscheinungs-
bild vun eiser Arméi, also de Marketing respek-
tiv d’Perspektiven, déi d’Arméi engem bitt.
Fir d’éischt kommen ech dann emol zum 
 COPRAL, also zum Exame fir an d’Arméi eran. 
De COPRAL gouf am Joer 2016 oder am 
Schouljoer 2016/2017 agefouert. A justement 
dësen neie Virbereedungscours fir d’Arméi sollt 
als Projet pilote, wat e jo nach ass, de Rekrute-
ment verbesseren, souwuel qualitativ wéi quan-
titativ.
D’Bewerber sollten e bessert Bild vun der Arméi 
kréien. Déi Leit, déi rekrutéiert ginn als fräiwël-
leg Zaldoten, sollen an deem Sënn méi motivéi-
ert sinn, d’Instruction de base besser 
 mee schteren. An dësen erhoffte Qualitéitssprong 
sollt dann och méi Rekrutementer bréngen.
Déi, déi d’Selektiounstester net déi éischte 
Kéier packen, kënnen eng zweete Kéier untrie-
den, nodeem se ee Schoulkursus gemaach 
hunn. Esou kréien d’Schüler eng zweet Chance, 
hiren ënnerbrachene Studium weiderzeféieren. 
Esou kritt d’Arméi eng sozial Roll an hëlleft bei 
der Beruffsaglidderung.
Dëst war eng gutt Iddi, se bréngt just net déi 
quantitativ Resultater, déi erwaart goufen. De 
Minister sot et selwer: „De COPRAL huet keng 
Erhéijung vun der Zuel vu Rekrute bruecht.“ An 
deem Kontext goufen och e puer Question-
parlementairë gestallt, ënner anerem vun der 
Madamm Adehm, wou de Minister vill Zuelen 
opgeféiert huet, déi verschidden Tendenze wei-
sen. Mee d’Zäitspan vum Projet ass a sech ze 
kuerz, fir wierklech verbindlech Konklusiounen 
ze zéien. Et sinn dräi Joer an en halleft.
An eisen Ae soll d’Initiativ weidergeféiert ginn, 
eleng schonn och fir ze kucken, wat d’Neiop-
stellung vun den Examen - säit dem Januar 
2020 gëtt et jo keng Theorie méi an et gëtt 
méi flexibel Horairen - bréngt. An et muss ee jo 
och dovun ausgoen, dass déi Leit, déi sech elo 
engagéieren an déi et packen, en anere Profill 
hu wéi bis elo an esou, wa se d’Arméi verloos-
sen iwwert d’Rekonversioun, dann och anescht 
d’Arméi verloossen an domat vläicht mat bes-
sere Resultater vermëttelt kënne ginn no der 
Rekonversioun.
De Pourcentage vun de fräiwëllegen Zaldoten, 
déi am ëffentlechen a private Secteur vermët-
telt goufen, läit säit 2015 tëschent minimal 
81 % am Joer 2018 a maximal 95 % 2019. Ob 
d’Zuelen duerch dëst neit COPRAL-Verfare bes-
ser ginn, dat gesi mer eréischt an e puer Joer.
Ech mengen, et sollt een och am Sënn vum Re-
krutement an der Attraktivitéit vun eiser Arméi 
analyséieren, wat nieft engem COPRAL eng 
zweet Schinn, zum Beispill eng reegelrecht uni-

forméiert akadeemesch Filière, brénge kéint, 
well de Lycée militaire, iwwert dee mer och 
scho geschwat hu viru Joren, ech mengen, 
deen ass fort. Mee déi zweet Schinn wär eng 
Iddi. An dat kéint och an déi Richtung goen, 
wéi den Här Kartheiser gesot huet, dass et fir 
am Sécherheetsberäich wär. Mee et sollt ee ku-
cken, ob een net do aner Schinne kann aféie-
ren.
A wa mer scho beim Schoulesche sinn, wëll 
ech och dervu profitéiere fir ze begréissen, dass 
och déi Suggestioun aus dem Fischbach-Rap-
port, d’Militärschoul an de Lycée Ettelbréck an 
deen nationale Schoulsystem ze externaliséie-
ren, dass dat eng gutt Saach war; muss ech éi-
erlech soen. Dat gi wierklech besser Méiglech-
keeten an der Formatioun, an der Begleedung 
an am Coaching vun deenen Eenzelnen. An do 
wäerten och Resultater kommen.
Eng lescht Iwwerleeung, déi ech awer och nach 
wollt bréngen, dat ass déi - ech weess net, ob 
deen aktuelle System dat hiergëtt, obscho jo 
de COPRAL d’Leit, déi schoulesch decrochéiert 
hunn, sollt opfänken -: Een, deen als fräiwëlle-
gen Zaldot untrëtt, soll soulaang am militä-
resche System kënne bleiwen, bis en ee Schoul-
ofschloss huet. Dat wär fir mech eng gutt Iddi. 
Dat kann en technesche sinn, dat kann eng 
Léier sinn, well esou kéim eis Arméi och hirer 
sozialgesellschaftlecher Verantwortung ent-
géint. Ech mengen, dat kéint ee sech emol iw-
werleeën.
Beim Rekrutement spillt, wéi gesot, net nëm-
men, wéi ee rekrutéiert, dat hunn ech elo grad 
beschriwwen, mee och wien iwwerhaapt be-
reet ass, sech duerch d’Arméi rekrutéieren ze 
loossen. An hei spillt den Image vun der Arméi, 
un deem scho vill geschafft ginn ass. Ech den-
ken do zum Beispill un de Büro um Boulevard 
Royal an déi divers Campagnen, déi lancéiert gi 
sinn. Et gëllt, déi Efforte konsequent weiderze-
féieren an d’Perspektive fir d’Leit, déi sech gä-
ren engagéieren, weider ze verbesseren.
Dir wësst et, bis 1999 war et esou: „Geess de 
bei d’Arméi, da kriss de duerno eng Plaz beim 
Staat.“ Dat ass eriwwer. An de Staat bitt ëm-
mer manner Plazen un, sou muss de Privatsec-
teur hierhalen, fir d’Leit opzefänken, zum Bei-
spill am Beräich vun de Buschaufferen.
D’Perspektiven hu changéiert, a grad do misst 
een, mengen ech, usetzen, och wann aktuell 
vläicht nëmmen 10 % vun de Leit schwéier 
oder guer net, loosse mer soen, nom Arméis-
déngscht ënnerkommen. Duerfir d’Iddi, d’At-
traktivitéit vun der Arméi nees iwwer e méi 
uspriechende Sprong an d’Beruffswelt ze ver-
besseren. Dëst kéint geschéien, wann déi ëf-
fentlech Schinn beim Staat méi géif opge-
maach ginn, entweeder duerch nei Weeër oder 
duerch eng méi grouss staatlech Verwaltung, 
déi an de leschte Jore vill gewuess ass. Mir wës-
sen et.
Mir hunn elo zwee Prisongen, also hu mer méi 
Giischtercher, mer hu méi Polizisten a mir hunn 
och eng staatlech Verwaltung zum Beispill fir 
eis Rettungsdéngschter. Ech hat gesot: „nei 
Weeër“. De Minister wëllt jo do de Service de 
gardiennage beim Staatsministère an an der 
Chamber fir d’Arméi opmaachen. Dat ass eng 
gutt Iddi.
Eng méi grouss staatlech Verwaltung, dat 
heescht jo da méi Leit. Hei kéint dann och de 
militäresche Profill - d’Hierarchie, d’Pünktlech-
keet, d’Disziplinn an esou weider - vun de fräi-
wëllegen Zaldoten an dëse Beräicher eng Plus-
value sinn. Et sollt ee sech duerfir weider Pisten 
iwwerleeën, wou een attraktiv Plaze beim Staat 
fir Zaldote kéint opmaachen.
Dëst kéint duerch predefinéiert Quote ge-
schéien. An esou Quote kéint een och nach 
zum Beispill am Beräich vun de Gemengen, dat 
heescht vu Buschauffere beim TICE, bei der 
CFL, bei der Ville de Luxembourg, aféieren. Ech 
mengen, dat wär eng gutt Iddi, fir am Fong 
geholl eis Arméi méi attraktiv ze maachen.
An ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Halsdorf. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Gusty 
Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Lëtzebuerg brauch eng Arméi, net fir Kri-
cher ze féieren, net fir eist Land ze verdeede-
gen, mee an éischter Linn fir u wichtegen inter-
nationale Missiounen deelzehuelen. An déi Ko-
operatioun mat deenen internationalen Orga-
nisatiounen, an ech wëll virun allem hei 
d’NATO stellvertriedend nennen, déi verlaangt 
natierlech um militäresche Plang och eng ge-
wësse Leeschtung vun eisem Land. Mir kënnen 
net de Parasitt spillen, an do läit fir eis als DP 
ouni Zweifel eng grouss Erausfuerderung fir déi 
aktuell Militärpolitik.
Ech mengen, eis Arméi, do si mer eis alleguer 
eens, ass numeresch bescheiden. Mee mir kën-
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nen awer houfreg sinn op déi Arméi, déi mer 
de Moment hei zu Lëtzebuerg hunn. An duerfir 
ass et och gutt, datt mer reegelméisseg hei an 
der Chamber iwwert d’Arméi schwätzen. An 
ech wëll och duerfir dem honorabelen Depu-
téierte Fernand Kartheiser Merci soen, datt en 
dës Heure d’actualité ugefrot huet, wat engem 
eemol méi d’Méiglechkeet gëtt, sech e puer 
grondsätzlech Gedanken iwwert de Fonction-
nement vun der Arméi ze maachen.
En Haaptproblem ass natierlech, an ech men-
gen, dat ass hei scho vu menge Virriedner och 
ugeschnidde ginn, de Rekrutement. Mir hunn 
de Moment plus ou moins, wann een alles ze-
summerechent, 1.000 Leit an der Arméi. Den 
autoriséierten Effectif vun der Arméi ass jo 
 duerch dat ofgeännert Gesetz vum 23. Juli 
1952 iwwert d’Organisatioun vun dem Militär 
festgehalen. Wa mer allerdéngs déi eenzel Ef-
fectiver elo consideréieren, fanne mer jo ganz 
schnell eraus, datt mer u sech a kenger Karriär 
bis elo déi méiglech Seuilen erreecht hunn.
Mir wëssen och, datt et haut net einfach ass, fir 
jonk Leit ze motivéieren, fir an d’Arméi ze 
goen. Dowéinst ass et och wichteg, datt d’Ar-
méi eng offensiv Politik no bausse mécht. Si 
mécht dat och. Ech wëll och un de Büro hei er-
ënneren, dee virun e puer Joer opgemaach 
ginn ass um Boulevard Royal. Se geet verstäerkt 
an d’Medien, an d’Press, fir d’Arméi positiv 
 duerzestellen, wat u sech och dee richtege Wee 
ass.
Eng vun deenen Ursaachen, déi natierlech och 
derzou bäidroen, datt d’Attraktivitéit vun der 
Arméi e bëssen ofgeholl huet, dat ass eeben, 
datt zënter 1999 deen Droit de priorité exclusif 
fir fräiwëlleg Zaldoten ofgeholl huet. Wat 
heescht dat? Ma eeben, ech mengen, dat huet 
den Här Halsdorf och schonn hei duerchblécke 
gelooss, datt net méi déi Prioritéit direkt be-
steet, wann een d’Arméi gemaach huet, datt 
een d’office also eng Plaz an der Fonction pu-
blique kritt.
Fréier war et, wéi gesot, eng Garantie, wann 
een an d’Arméi gaangen ass, datt een an der 
Fonction publique och eng Plaz kritt huet. Mee 
mir hunn entre-temps natierlech aner Ausbil-
dungsweeër kritt, sief dat d’Police, sief dat 
d’Douane, an dat huet natierlech dann och do-
zou bäigedroen, datt eeben net méi déi Méig-
lechkeete fir potenziell Plazen an der Fonction 
publique bestinn.
Dowéinst ass effektiv d’Iwwerleeung ze maa-
chen, ob mer net awer musse kucken, fir nei 
Debouchéen do ze entwéckelen, fir datt och 
d’Arméi u sech vun deem Standpunkt hier méi 
attraktiv géif ginn.
D’Formatioun ass natierlech immens wichteg. 
An haut solle mer da méi spezifesch och iwwert 
de COPRAL schwätzen. Ech mengen, dat ass e 
Pilotprojet vum Educatiounsministère. Ech ginn 
elo net an d’Detailer an, wéi de COPRAL u sech 
organiséiert ass. Mir wëssen, datt dat u sech 
dräi Trimester sinn. Dat si véier Deeg d’Woch, 
wou dräi Amtssprooche geléiert ginn, Arith-
meetik, plus Stage eemol an der Woch, wou de 
Rekruten dann och u sech sollen déi sozial 
Kompetenze méi bäibruecht ginn, wat och im-
mens wichteg ass, ënner anerem Disziplinn, 
ënner anerem Pünktlechkeet. Ech mengen, dat 
sinn Atouten, déi en Zaldot einfach - net nëm-
men en Zaldot iwwregens - soll hunn.
D’COPRAL soll jiddefalls d’Erfollegschancë vun 
de Kantidaten an den Auswaltester verbesse-
ren, de Militärdéngscht méi attraktiv maachen, 
den Image vun der Arméi verbesseren. A wat 
och wichteg ass, datt och Schoulofbriecher hei 
eng zweet Chance op eng berufflech Zukunft 
kréien. Et kann een also och vun enger École de 
la 2e Chance hei schwätzen.
Tëschent 2016 an 2019 hu sech insgesamt 197 
Schüler ageschriwwen. 76 vun hinnen hunn 
d’Coursë matgemaach an hu se och bestanen, 
a 57 Kandidaten haten d’Auswaltester besta-
nen.
Deen neie System erlaabt dann eeben elo, den 
Test militaire d’aptitude physique ze widder-
huelen, falls een en, wéi gesot, net direkt ge-
packt huet.
D’Previsioune fir 2020, hunn ech mer soe ge-
looss, déi wieren de Moment awer guer net 
esou schlecht, well iwwer 80 Kandidate schonn 
den Exame gepackt hätten. Et ass natierlech zu 
dësem Zäitpunkt vläicht ze fréi, fir en definitive 
Bilan iwwert de COPRAL ze maachen.
Ech sinn awer ganz mat menge Virriedner d’ac-
cord. An och d’Demokratesch Partei ass op, fir 
natierlech Diskussiounen ze féieren, awéifern 
mer gegeebenefalls Adaptatioune maache kën-
nen. Ech mengen, hei si Pisten opgezeechent 
ginn, fir vläicht och nach aner Secteure vun 
den Déngschtleeschtunge materanzehuelen. 
Dat ass eng Pist, déi een natierlech och soll 
 duerchdiskutéieren. Mir verschléissen eis deem 
net, mee et däerf een net vergiessen: Mir sinn 
natierlech an enger permanenter Evolutioun, 

an dowéinst ass et also wichteg, datt mer déi 
Iwwerleeung och an Zukunft féieren.
Ech wëll och hei ganz kloer ënnersträichen, 
datt d’Demokratesch Partei nach wie vor han-
nert der Lëtzebuerger Arméi steet. Mir wëssen, 
datt nei Erausfuerderungen op eis duerkom-
men. Dat heescht also och gegeebenefalls, datt 
de legislative Kader muss ugepasst ginn. Mir 
verschléissen eis kenger Diskussioun, wann et 
soll heeschen, fir den Image an d’Effikassitéit 
vun der Lëtzebuerger Arméi nach ze verbesse-
ren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Dan 
 Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.

 M. Dan Biancalana (LSAP).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Prepara-
tiounscoursë fir d’Arméi, de COPRAL, goufe jo 
Mëtt 2016 - an den Här Kartheiser huet et jo 
gesot - als Pilotprojet agefouert, an dat och ën-
ner anerem ënnert dem Impuls vun der LSAP 
mat der Staatssekretärin Francine Closener an 
och zesumme mam Educatiounsministère, an 
hat jo en duebelen Objektiv. Engersäits sollen 
d’Kandidaten op déi schrëftlech a physesch 
Tester virbereet ginn, fir domadder den Taux 
de réussite ze erhéijen, an och soll iwwert deen 
dote Wee ganz kloer den Image vun der Arméi 
verbessert ginn.
Et ass kee Geheimnis, mir wëssen, dass et eng 
gewëssen Erausfuerderung ass beim Rekrute-
ment fir fräiwëlleg Zaldoten. Dat huet natier-
lech verschidden Ursaachen, mee eng dovun-
ner ass deen héijen Taux d’échec bei dësen Tes-
ter.
2016, virun der Aféierung vum COPRAL, hate 
60 % de schrëftlechen Test gepackt a vun 
deene just 35 % - just 35 %! - de physeschen, 
also de sportlechen Deel. Do ginn natierlech 
vill Kandidature verluer. An de COPRAL soll eis 
also Ofhëllef leeschten an d’Kandidate geziilt 
op dës Tester virbereeden.
Anerersäits huet awer dëse Pilotprojet och eng 
ganz kloer sozial Dimensioun. Et ass e ganz klo-
ert Beispill, e Moyen, fir géint den Décrochage 
scolaire virzegoen. Deen ass zwar der EU-Kom-
missioun no am europäesche Verglach - bon 
6,3 % hei zu Lëtzebuerg géint 10,6 % an der 
Europäescher Unioun - relativ niddreg, mee déi 
Zuele muss een och relativiséieren, well effektiv 
den Educatiounsministère an enger Etüd vun 
2018 deen Taux op 12,4 % gesat huet par rap-
port zum Joer 2016.
Vu dass en Diplom immens wichteg ass, fir an 
der Aarbechtswelt Fouss ze faassen, dierf een 
dëse Phenomeen also net ënnerschätze mat all 
senge sozialen a perséinleche Konsequenzen. 
Andeem se also ganz kloer deene Jonken e Wee 
gëtt, fir hinnen duerno och den Antrëtt an 
d’Aarbechtswelt ze erliichteren, hëlt hei d’Ar-
méi iwwert d’Militärformatioun, iwwert de 
 COPRAL hire soziale Rôle kloer wouer. An déi 
Kandidaten, déi hiren Test net packen, gi wä-
renddeem erëm an engem schoulesche Curri-
culum ageschriwwen, soudass se hir schou-
lesch Ausbildung erëm ophuelen a weiderféiere 
kënnen. Och dat ass deementspriechend posi-
tiv.
Elo no bal véier Joer geet et also drëms fir d’Re-
gierung och ze kucken, wéi dëse Pilotprojet 
evaluéiert huet, sou wéi et och am Koalitiouns-
accord virgesinn ass, an em le cas échéant eng 
gesetzlech Basis ze ginn. An eisen Aen ass et 
heibäi wichteg, dass dee Prozess net nëmmen 
duerch déi concernéiert Acteure gedriwwe 
gëtt, mee dass eng Expertise vu bausse muss 
erageholl ginn. Och eng extern Evaluatioun soll 
gemaach ginn iwwert dëse Pilotprojet. An am 
Kontext vun dëser Evaluatioun mussen natier-
lech och, an dat ass vun de Virriedner uge-
schwat ginn, déi Verännerunge bei den 
Opnamtester gesi ginn.
Et ass jo esou, dass effektiv déi schrëftlech Tes-
ter duerch psychotechnesch, duerch psycholo-
gesch Tester ersat goufen. Dat huet natierlech 
och en Impakt op d’Preparatiounscoursen, déi 
dann och ugepasst ginn. Fir eis sinn awer dës 
Verännerungen net onbedéngt eng Ofschwä-
chung vun de Mindestufuerderungen, déi een 
hëlt bei dëser Approche, mee et ass jo d’Fonc-
tion publique, déi generell dës psychologesch 
Tester agefouert huet an dat och bei der Selek-
tioun beim Staat reflektéiert. Mee bei dësen 
Tester muss awer de Suivi gemaach ginn an 
och gekuckt ginn, wéi dës Tester applizéiert 
ginn.
Et muss een natierlech awer och soen, an och 
dat ass eng Realitéit, dass de Projet COPRAL an 
absolutten Zuele keng Auswierkung op de Re-
krutement huet. D’Zuele sinn an deene leschte 
Jore souguer erofgaangen. An och d’Unzuel vun 
den Zaldoten, déi assermentéiert goufen, ass 
vun 2007 (veuillez lire: 2017) un erofgaangen.

Op där anerer Säit ass d’Demande grouss. 
D’Statistike vum Februar 2017 weise ganz 
kloer, dass déi Kandidaten, déi de COPRAL 
 duerchlaf hunn, e méi groussen Taux de réus-
site haten am Verglach zum Rescht. 2018 huet 
sech dës Tendenz bestätegt an et geet och wei-
der.
An dat weist och eng ganz interessant Aar-
becht vum Pascale Bettel, déi jo Proff gouf, an, 
mengen ech, eng ganz qualitativ Aarbecht do 
gemaach huet, och kloer eraus. Dës Zuelen 
deiten also ganz kloer dohin, dass dëse Pilot-
projet Potenzial huet. An natierlech brauche 
mer och fir eng richteg Evaluatioun méi kom-
plett Donnéeën an och méi eng déif gräifend 
Analys.
Als LSAP si mer allerdéngs och der Meenung, 
dass dee Projet och net just op haart Zuele re-
duzéiert däerf ginn, mee och de sozialen Ap-
port muss gekuckt ginn. Eng qualitativ Ëmfro, 
wéi gesot, am Kader vun deem Travail de can-
didature fir Proffen - an d’Madamm Bettel 
- huet gewisen, dass souwuel d’Enseignantë 
wéi och d’Schüler de Pilotprojet als nëtzlech 
empfannen.
Eng Majoritéit vun de Schüler seet ganz kloer, 
si wieren zefridden, si fille sech motivéiert, fir 
Ziler ze erreechen, fir aktiv am Liewen ze ginn a 
fir och doranner ze investéieren. An och wann 
déi meescht net zréck op de Wee vun enger 
schoulescher Ausbildung ginn, ass et immens 
ermutegend, ze gesinn, dass si an engem struk-
turéierte Kader positiv Erfarunge maachen a 
sech esou kloer eng Perspektiv fir d’Zukunft 
kënne virstellen an déi och erschaffe kënnen.
Dofir kënne mer eis als LSAP duerchaus virstel-
len, dass am Kader vun dëser Evaluatioun de 
Projet COPRAL regionaliséiert kéint ginn. Fir de 
Moment ass e just am Lycée technique zu Ettel-
bréck. Natierlech ass och do ze wëssen: Aus 
wéi enge Regioune kommen d’COPRAL-Schü-
ler hier? Natierlech sinn dann och organisato-
resch Erausfuerderungen, déi deementsprie-
chend bleiwen.
De soziale Volet soll awer och bei dëser Evalua-
tioun consideréiert ginn. Vill COPRAL-Schüler, a 
mir wëssen et, kommen aus ganz schwierege 
Situatiounen, aus ganz schwierege Verhältnis-
ser, an oft hu se e ganz niddrege Bildungsni-
veau. Genau fir dës Jonk bitt dëse Projet eng 
Chance, fir erëm am Liewe Fouss ze faassen, hir 
Perséinlechkeet, hir Kompetenzen an hiert 
Wësse weider ze entwéckelen, fir eng gewëssen 
Disziplinn ze hunn an och no Reegelen ze 
agéieren. An dat hunn d’Schüler och iwwre-
gens vu sech selwer gesot, wéi se evaluéiert 
goufen: Si fille sech motivéiert.
Wa mer engersäits den Décrochage scolaire 
hunn, da kann een hei ganz kloer soen: « Ils ac-
crochent ! » Dëse Projet ass also ganz kloer eng 
Zort École de la 2e Chance, wou d’Arméi hir so-
zial Roll iwwerhëlt. Déi Jonk gesinn et als 
Sprangbriet a bréngen et fäerdeg, ganz kloer 
eng Rei Qualitéite virzeweisen. An an den Ae 
vun der LSAP musse mer dat weider ënnerstët-
zen a stäerken.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Biancalana. An da wier et un der 
honorabeler Madamm Stéphanie Empain. Ma-
damm Empain, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Merci, Här President. Et ass e bësse speziell, 
wann een als Fënneft zu deem Theema 
schwätzt. Jiddwereen huet iergendwéi déi sel-
wecht Quelle gehat. Ech widderhuelen dann 
nach eng Kéier de Gros vun deem, wat scho 
gesot ginn ass, vu dass et preparéiert ass.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir 
lauschteren Iech och gären no.

 Plusieurs voix.- Ech och.
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Ëmmer gären. Dofir extra fir Iech.
(Hilarité)
Den allgemenge Constat, dee mer hunn, ass 
jo, dass de Rekrutement an der Arméi eng ge-
wëssen Erausfuerderung ass, dass et schwéier 
ass, déi néideg Leit ze fannen, déi mer brau-
chen, fir eise Missiounen an dem Fonctionne-
ment vun der Arméi gerecht ze ginn. An de 
COPRAL ass e Projet pilote, deen deem ent-
géintwierke soll, deen do hëllefe soll, wou 
Coursen ugebuede ginn, déi potenziell zukünf-
teg Zaldoten op d’Épreuves de sélection eebe 
virbereede sollen.
Dëse Projet verfollegt en duebelt Zil. Engersäits 
sollen de Kandidaten hir Chancen, dës Testes 
de sélection bei der Arméi ze bestoen, duerch 
eng adequat Preparatioun erhéicht ginn a si 
och schonn e bësselchen am Virfeld mam Mili-
tärmilieu bekannt maachen. Anerersäits ass 
dëse Projet awer och ee wichtegt Element am 
Kampf géint den Decrochage, deen elo scho 

ganz oft ugeschwat ginn ass, andeems d’Kan-
didaten eebe begleet ginn op hirem Wee an 
oder zréck an d’Beruffsliewen.
D’Coursë ginn am Lycée technique vun Ettel-
bréck ofgehalen. Se riichte sech u Kandidaten 
am Alter tëscht 17 a 24 Joer an d’Formatioun 
besteet eeben aus véier Deeg an der Schoul, 
am Lycée, an engem Dag, dee se dann um Hä-
rebierg verbréngen. De Contenu vun de Cour-
sen ass adaptéiert un d’Krittären, fir eeben 
herno d’Épreuves de sélection ze bestoen. A 
bon, wat eeben och wichteg ass: Et ginn awer 
och e puer elementar Notioune vu Sozialkom-
petenze vermëttelt - den Här Graas huet et 
schonn ugeschwat -: Disziplinn, Pünktlechkeet, 
Gruppenaarbecht, Organisatioun, Zouverläs-
segkeet, wat jo bekanntlecherweis och No-
tioune sinn, déi awer net vu Muttwëll sinn, 
wann ee sech herno op d’Sich no enger Aar-
becht mécht ausserhalb vum militäresche Mi-
lieu.
Ausserdeem kréie se och am Beräich Sport eng 
Formatioun ugebueden. An ech mengen, dat 
ass och net vu Muttwëll, wann ee grad just 
kuckt, dass mer do vun enger Zilgrupp schwät-
zen, deenen hir physesch Konditioun net ëm-
mer esou ass, wéi een dat fir Leit an deem Alter 
erhoffe kann. Do ass déi sportlech Formatioun 
mat Sécherheet och een Atout.
Wa mer elo zur Evaluatioun vun deem Ganze 
kommen, bon, et ass de Moment nach relativ 
schwiereg zu engem konkreete Bilan ze kom-
men. Mir kënne festhalen, dass dës Coursen … 
(Brouhaha)
Et ass iergendwéi e bësselche schwiereg 
grad …
(Coups de cloche de la présidence)
Dat ass léif. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 

Wéi gesot, et ass relativ schwiereg, en definitive 
Bilan ze zéien. Mir kënne festhalen, dass 
d’Coursen hëllefen, d’Visibilitéit an d’Attraktivi-
téit vun der Arméi als Employeur ze erhéijen, 
wat wichteg ass, wa mer eeben eis Rekrute-
mentsziler wëllen erreechen.
Wa mer vu Kampf géint den Décrochage sco-
laire schwätzen, dann ass dëse Projet och en 
Element, wat op en Neits déi sozial Roll vun der 
Arméi ënnersträicht, well se sech aktiv engagéi-
ert, enger Partie Jonker eeben de Wee zréck an 
d’Beruffsliewen ze erméiglechen.
U konkreeten Zuele ka Follgendes genannt 
ginn: Tëscht dem September 2016, dem 
éischte Schouldag vun dem COPRAL, bis zum 
September 2019, hu sech 197 Schüler age-
schriwwen. 76 vun hinnen hunn dës Coursen 
erfollegräich ofgeschloss, a vun hinnen hunn 
der erëm 57 dunn d’Selektiounstester fir d’Ar-
méi tatsächlech bestanen.
Bon, wéi gesot, et ass schwiereg, elo schonn 
déif gräifend Konklusiounen zéien ze kënnen. 
Mee et ass awer festzehalen, wat de Volet vum 
Taux de réussite ubelaangt, dass do ... An ech 
mengen, ech hunn do aner Zuele wéi déi, déi 
den Här Biancalana genannt huet, well mat 
deenen Zuelen, déi ech hunn, wann ech déi 
vergläichen, dann ass do kee groussen Ecart 
zum Taux de réussite ze verzeechne par rap-
port zu deenen, déi iwwert den normale Wee, 
also ouni d’COPRAL-Coursen, d’Tester absolvéi-
ert hunn.
Mee och wann d’Formatioun op deem Niveau 
keen direkten Impakt op den Taux de réussite 
huet, bleift awer, dass esou Programmer sënn-
voll sinn, fir géint den Décrochage scolaire vir-
zegoen. An ech géif och soen: Et geet hei net 
drëm, d’Defaiten no hannen ze verlageren, 
mee et geet drëm, Leit opzefänken. Echecke 
ginn et nun emol, ob een et wëllt oder net. Hei 
elo en Netz drënner ze spanen heescht jo net, 
dass ee parallell dozou net och Efforte mécht, 
fir Echecken ze verhënneren. Mee mir schwät-
zen hei vun enger Win-win-Situatioun, wou 
mer engersäits der Arméi hëllefen, hir Ziler ze 
erreechen, an op där anerer Säit e Sécherheets-
netz spane fir jonk Leit, déi eventuell hire Par-
cours e bësselche verlooss hunn.
Bon, elo ass d’Phas vum Projet pilote eriwwer 
an elo geet et drëm, deem Ganzen eng juris-
tesch Basis ze ginn, zum Beispill, andeems se 
an de Kader vun deene Classes à objectifs spé-
ciaux integréiert ginn.
D’Fro ass, wéi eng Nues mer deem Ganzen elo 
ginn. Fir d’Arméi eleng, mengen ech, mécht et 
éischter wéineg Sënn, de COPRAL auszebauen, 
mee et kéint interessant sinn, dem Minister an 
dësem Gesetz d’Méiglechkeet ze ginn, esou 
Klasse méi allgemeng och fir aner Beräicher 
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kënnen ze schafen, natierlech och ëmmer en 
vue, fir dem Décrochage scolaire eebe méi all-
gemeng entgéintzewierken.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Empain. An da wier et um 
honorabelen Här Marc Baum. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. De COPRAL-Projet, deen 2016 als Pilot-
projet agefouert ginn ass, hat jo eng duebel 
Missioun an eng duebel Zilsetzung. Déi eng, 
an doriwwer ass ganz vill geschwat ginn, déi 
huet doranner bestanen, fir géint d’Rekrute-
mentsproblemer bei der Arméi virzegoen. An 
déi zweet, dat war eeben, fir géint den Décro-
chage scolaire virzegoen.
Mat deem éischten Objektiv hu mir eis als Lénk 
natierlech e bësse méi schwiereg gedoen, well 
mer net onbedéngt mat der Ausriichtung vun 
der Arméi esou 100%eg averstane sinn, och 
net 100%eg adheréieren zu deene strateege-
schen Zilsetzungen, wéi se formuléiert sinn an 
deene respektiven Dokumenter wéi Dé-
fense 2025, soudatt mer do éischter mat enger 
gewëssener Skepsis dat Ganzt am Ufank ge-
kuckt hunn an eis awer virun allem op deen 
zweete Volet du fokusséiert hunn: Mee wat 
huet dat da wierklech bruecht, wat den Décro-
chage scolaire ugeet?
Am Koalitiounsprogramm steet ganz richteg, 
datt soll eng Evaluatioun vun deem Pilotprojet 
gemaach ginn. Déi Evaluatioun an där Form 
ass am Moment nach net do. Mee wat et gëtt, 
an dat ass déi selwecht Source, wéi den Här 
 Biancalana a warscheinlech och d’Madamm 
Empain sech zu Rot gezunn huet, ass den Tra-
vail de candidature vun der Madamm Bettel, 
déi op 150 Säite relativ exhaustiv besonnesch 
op dee Volet Décrochage scolaire agaangen 
ass. An déi 150 Säiten hunn ech och ganz gutt 
gelies. Se ware fir mech eng Zort Formation 
continue an ech sinn eng ganz Rëtsch Saache 
gewuer ginn, déi ech och selwer virdrun net 
wosst.
Deen éischte Constat, wat de Rekrutement bei 
der Arméi ugeet, ass effektiv deen, datt d’Zue-
len net esou massiv an d’Luucht gaange sinn. 
Am Géigendeel, se sinn éischter souguer relativ 
konstant bliwwen. An och déi nei COPRAL-
Coursen hunn do elo näischt bewierkt, datt 
sech un der Rekrutementsfront immens vill be-
weegt hätt.
Wat awer erauszeliesen ass, an dat ass, mengen 
ech, e positiivt Element, dat ass, datt et en 
Taux de réussite gëtt, deen, wat den Opna-
meexamen, fir bei d’Arméi ze goen, net wee-
sentlech méi héich ass wéi deen normalen, 
mee datt sech hannert deem soi-disant Taux 
d’échec eigentlech och en Taux de réussite 
nach eng Kéier verstoppt: Nämlech all déi Leit, 
déi dann decidéiert hunn, no där Erfarung, no 
engem Trimester oder no zwee Trimester, even-
tuell net bei d’Arméi ze goen, dee COPRAL-
Cours ofzebriechen, net fir dann erëm näischt 
ze maachen, mee well se gesinn hunn an deem 
Trimester, an deene Wochen, datt se motivéiert 
gi sinn, fir entweeder eng Léier fäerdeg ze 
maachen oder en aneren Ausbildungswee, eng 
regulär schoulesch Ausbildung, erëm unzefän-
ken. An dat ass, mengen ech, een Deel vun en-
gem Taux, vun enger Reussite vun deem Pro-
jet, dee ganz interessant ass an aus deem sech 
an eisen Aen och nach eng Rëtsch aner Froen 
erginn.
Et gi Best Practices, aus deenen ee léiere kann. 
Ech mengen, eng besteet doranner, esou konnt 
een et op jidde Fall liesen, dee relativ enke Kon-
takt tëscht der Schoul, also tëscht der Schoul 
zu Ettelbréck, an dem Employeur, dem zukünf-
tege soi-disant méiglechen Employeur, näm-
lech um Härebierg, wou eng ganz enk Betrei-
ung vun deene Schüler do war, wat dann ee-
ben derzou gefouert huet, datt dat Ganzt awer 
in globo bei enger net onbedéngt einfacher 
Schoulpopulatioun zu engem relativ gudde Re-
sultat gefouert huet.
An ech mengen, datt dat dat Element vun 
deem COPRAL-Projet ass, wou een, mengen 
ech, och fir d’Zukunft kéint weiderdenken, ob 
deen Employeur an Zukunft dann ausschliiss-
lech den Härebierg soll sinn. Wéi gesot, an ei-
sen Ae kéint ee sech do nach aner Saache vir-
stellen. Mee dee Modell, fir a ganz enker Part-
nerschaft, a ganz enker Zesummenaarbecht 
mat engem méigleche „futur employeur“ kën-
nen eppes opzebauen, huet an eisen Aen op 
jidde Fall absolutt sënnvoll erschéngt. An dat 
ass dann déi Dimensioun, déi een och, bei aller 
Skepsis par rapport zur Arméi, net niéiere kann, 

nämlech déi sozial Roll, déi d’Arméi dann ef-
fektiv spillt.
An do ass dann als Ofschloss vläicht d’Fro un 
den Arméisminister: Am Regierungsprogramm 
steet relativ lapidar an onverbindlech, datt déi 
sozial Roll vun der Arméi soll iwwerpréift, ana-
lyséiert a verstäerkt ginn. An ech wéilt da froen, 
wou dat dann elo ass, annerhalleft Joer no-
deems den Arméisminister da gewiesselt huet, 
an ob et do da schonn eventuell Konklusioune 
ginn, wat déi sozial Roll ugeet.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Baum. De leschten agedroene Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Goergen. 
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. De COPRAL. Ech hu mech emol e 
bëssen an dat Theema mussen aliesen. Wann 
een net esou an deene Kreesser ënnerwee ass, 
dann huet een do d’Kenntnisser net. Et ass 
awer e ganz interessante Projet, muss ech Iech 
soen.
Mir hu festgestallt, dass et de richtege Wee ass, 
fir verschiddene Leit eng zweet Chance ze 
ginn. Wa se an der Schoul hir Problemer haten, 
kann de COPRAL se um richtege Wee virberee-
den, fir an der Arméi hir zweet Chance unzepa-
ken.
Et ass awer och esou - et iwwerrascht Iech wéi-
neg -: Mir géifen eis awer och wënschen, dass 
de COPRAL och verstäerkt op déi digital eenzel 
Kompetenze géif setzen, well mer wëssen, dass 
an der Arméi Projete wäerte kommen, wou déi 
digital Kompetenzen, sief et mat Dronen oder 
anere Computeren, verstäerkt gefrot sinn.
E bëssen iwwerrascht si mer iwwert d’Ukënne-
gung vum Här Generol gewiescht, dass 
d’schrëftlech Tester géifen ofgeschaaft ginn an 
dat Ganzt duerch psychologesch Tester ersat 
soll ginn. Do hu mer eis natierlech déi Fro ge-
stallt, wéi et da mat dem COPRAL weidergeet, 
woubäi mir awer do gesinn, dass esou oder 
esou de COPRAL e Méiwäert duerstellt. Och 
wann herno keen Test do ass, kann en awer 
nach eng Kéier d’Qualitéit vun der Arméi stäer-
ken, iert d’Leit dann herno an hir Musterung 
ginn.
Déi aner Fro, déi mer eis gestallt hunn, an do 
kann den Här Minister eis vläicht herno eng 
Äntwert ginn, ass, firwat dass de Rekrutement 
am Moment op d’EU-Bierger limitéiert ass. Fir 
eis Piraten kéint een do iwwer eng Ouverture 
schwätze bei der Arméi, dass een higeet an et 
seet een: „Mir limitéieren et net nëmmen op 
EU-Bierger, mee wann e Britt oder Schwäizer“, 
et sinn dräi Joer, wou een hei muss liewen, 
„dräi Joer hei lieft, weess ech net, wat do géif 
verhënneren, dass dee sech an der Arméi géif 
engagéieren.“
(Interruption)
An zweete Punkt: Beim Rekrutement, wat mer 
e bëssen och eropgestouss ass, ass den Alter. 
Am Moment ass et esou: Bis 26 Joer kann ee 
bei d’Arméi goen. Ech weess elo net, ob ee mat 
27 Joer net méi fit genuch wär. Dofir hu mer 
och deementspriechend eng Motioun mat-
bruecht, well dat fir eis eng Diskriminatioun 
duerstellt, dass een eng Kéier sollt iwwert den 
Alter diskutéieren, well mat 27, 28, oder ver-
schidde Leit si souguer nach mat 40 méi fit wéi 
anerer mat 20, ob een net wëllt higoen an de 
Rekrutement opmaache fir Leit iwwer 26.
Motion 1
D’Deputéiertechamber,
- feststellend, dass d’Opnamebedéngunge fir de 
Fräiwëllegendéngscht an der Arméi den Héchstal-
ter op 26 Joer festleeën;
- wëssend, dass den Alter vun enger Persoun net 
hir physesch Gesondheet erëmspigelt an dofir net 
als Krittär fir eng Aarbecht gëlle sollt;
- ugesiichts vum Koalitiounsofkommes vun dëser 
Regierung, an deem et heescht: « La lutte contre 
toutes formes de discrimination en constitue un 
élément essentiel. »1;
- zum Zil huelend, dass all Form vun Diskriminéie-
rungen an eiser Gesellschaft muss ofgebaut ginn, 
ob tëschent Geschlechter, op Basis vum Alter oder 
aneren;
invitéiert d’Regierung,
- d’Héchstaltersbeschränkung vu 26 Joer vum 
Fräiwëllegendéngscht an der Arméi ofzeschafen 
an d’Selektioun no Krittären ze gestalten, déi den 
Ufuerderunge vun der Aufgab als Zaldot entsprie-
chen.
(s.) Marc Goergen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Une voix.- Mir ginn och nach.

(Hilarité) 
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 M. Marc Goergen (Piraten).- En zweete 
Punkt: Wann de COPRAL d’Leit gutt virbereet a 
se dann duerch d’Arméi mat gudden Notten 
an enger gudder Ausbildung herno op de Be-
ruffsmarché kommen, si mer och der Mee-
nung, dass ee sollt higoen a soen, dass déi 
beim Staat erëm verschidde Prioritéiten hunn. 
Eis gefält de Projet immens gutt, fir dass 
d’Chamber soll an dëse Formatiounen herno 
mat beschützt ginn, well op enger Säit stellt et 
eng Entlaaschtung fir eis Police duer. Op där 
anerer Säit brauch eis Arméi nieft den Aus-
landsasätz och nach herno berufflech Perspekti-
ven, déi mer den Zaldote bidden, well d’Zaldo-
ten, wa se sech fir d’Arméi entscheede mussen, 
dann herno jo och eng Sécherheet mussen 
hunn, op wéi ee Wee dass hir berufflech Karriär 
geet.
A fir méi Leit op d’Arméi virzebereeden, géife 
mer eis wënschen, wéi och schonn ugeklongen 
ass, dass an de Lycéeën am Viraus eng gewësse 
Filière géif op Beruffer mat Uniform virberee-
den. Do kann ee jo iwwer CGDIS, Arméi, Police 
an anerer diskutéieren.

Allgemeng stinn d’Piraten immens positiv zum 
COPRAL. A mir géifen eis och wënschen, dass 
nom Pilotprojet de COPRAL géif weidergeféiert 
ginn.

An nach e klengt Wiertchen zur Arméi: D’Pira-
ten stinn och positiv zur Arméi, awer wa se zu 
Friddensasätz an zu Hëllefsasätz agesat gëtt.

Merci.
 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen. D’Regierung huet 
 d’Wuert, den Här Verdeedegungsminister 
 François Bausch.

Prises de position du Gouvernement
 M. François Bausch, Ministre de la Dé-

fense.- Merci, Här President. An och merci dem 
Här Kartheiser, fir déi Initiativ geholl ze hunn, 
an och allen Deputéierte fir hir Beiträg.

Ech wëll vläicht am Ufank e puer Virbemier-
kunge maachen, ier ech dann zu dem COPRAL 
selwer e bëssen och unhand vun den Zuelen 
eppes wëll soen, och Zuelen am Verglach mat 
deenen, déi iwwert den normale Wee fueren.

Mee mir mussen eis bewosst sinn: Och wa mer 
natierlech alleguerten der Meenung sinn, datt 
d’Arméi och eng gewësse sozial Fonctioun ze 
erfëllen huet, de Leit eng zweet Chance ze 
ginn an esou weider an esou fort, esou ass 
d’Arméi jo awer an alleréischter Instanz eng 
wichteg Administratioun fir d’Sécherheet vum 
Staat, déi am Beräich vun der Sécherheet muss 
aktiv sinn, déi international Aufgaben huet. An 
d’Aufgaben, déi do verlaangt ginn, dat, wat do 
verlaangt gëtt, gëtt ëmmer méi komplex an 
ëmmer méi technesch. Ëmmer méi digital 
Kompetenze gi verlaangt. An duerfir, bei allem, 
wat mer eis all wënschen, datt mer natierlech 
hei Leit eng zweet Chance wëlle ginn, musse 
mer awer oppassen, datt mer den Haapt-, de 
Core Business vun der Arméi hei behalen.

Mir mussen eis awer bewosst sinn, datt bei 
deem Rekrutement vun der Arméi an Zukunft 
Leit gebraucht ginn, fir datt d’Arméi och ka 
fonctionéiere mat deenen Aufgaben, déi se 
huet, déi eng gutt Ausbildung, souguer eng 
héich Ausbildung hunn. Dat geet vun norma-
len Zaldote bis Ënneroffizéier, Offizéier, déi mat 
deenen technesche Moyenen, mat deene se 
schaffen, mussen eens ginn, déi déi Missiounen 
och kënnen erfëllen, déi vun hinne verlaangt 
ginn.

Wann Der Iech emol eng Kéier e bëssen ukuckt, 
wat de Moment zum Beispill an der NATO vun 
Diskussioune sinn iwwert d’Sécherheet a wat fir 
eng Saachen an der internationaler Sécherheet 
eng Roll spillen, da gesitt Der, datt dat extreem 
komplex Saache sinn. Dat ass net méi wéi nach 
viru 40, 50 Joer, datt et just drëms geet, fir ze 
soen: „Mir mussen ee mat engem Gewier trai-
néieren an da muss deen an den Asaz goen.“ 
Mee do si ganz aner Saache verlaangt.

Duerfir wëll ech domadder soen, datt mer eis 
däers eebe musse bewosst sinn, wa mer iwwert 
deen heite Volet schwätzen. Dat wëllt awer na-
tierlech net heeschen, datt esou Initiative wéi 
déi, déi geholl gi sinn, fir dee COPRAL an d’Lie-
wen ze ruffen, oder och aner Initiative scho vir-
drun, datt déi schlecht sinn. Mee mir sollen eis 
jo awer och keng Illusioune maachen.

Wann Der d’Zuele kuckt, da musst Der wëssen, 
datt bei der Arméi 91,3 % vun den Zaldoten 
éischter aus de Classes inférieures kommen, dat 
heescht, ganz schwaach Klassen: Septième bis 
Cinquième. A wann Der Iech d’Zuelen ukuckt, 
da stellen ech fest: Bei 197 COPRAL-Schüler 
der et 57 an d’Arméi gepackt hunn. Dat sinn 
30 %. Wann ech den normale Wee kucken, 
120 Jonker, déi iwwert den normale Wee selek-
tionéiert sinn, do sinn der plus ou moins 50, 
déi an d’IB komm sinn. Dat sinn och 30 %.

Dir gesitt also, datt et guer keen Ënnerscheed 
gëtt tëschent deenen engen an deenen aneren. 
Dat huet mat där éischter Zuel ze dinn, déi ech 
genannt hunn, datt eeben 91,3 % einfach eng 
ganz schlecht, fir net ze soe keng Ausbildung 
hunn, wa se probéieren oder wa se an d’Arméi 
wëlle goen. Mee, wéi gesot, dat ännert awer 
näischt drun, datt mer sollen all Efforte maa-
chen, fir ze kucken, datt déi Situatioun an Zu-
kunft aneschters gëtt.
Ech muss awer soen, datt mer och mussen op-
passen, datt mer hei net Saache fuerderen, déi 
an der Praxis schwéier ëmsetzbar sinn. Wann 
zum Beispill gesot gëtt: „Mir mussen eng Filière 
schafen an der Schoul“ - do wäert de Claude 
Meisch drop agoen -, mee wann Der dann och 
nach sot: „Mir maachen dat am ganze Land, 
op alle Schoulen“ - mir musse wëssen, mir 
brauchen hei eng Proximitéit zum Härebierg -, 
ass dat komplizéiert herno, fir dat ze organi-
séieren. Mee, wéi gesot, de Claude Meisch 
kann dozou herno awer nach e puer Saache 
soen.
Da wëll ech awer och nach eppes soen zu 
deem Test. Et gëtt gesot: „Deen neien Test fir 
de Rekrutement, dee mécht d’Saach méi 
schwéier.“ Nee, dat ass net wouer.
Éischtens ass den Test, dee mer maachen, uge-
passt un deem, wat an der Fonction publique 
de Moment souwisou de Standard ass. A virun 
allem gëtt Wäert geluecht op en Test de capa-
cité cognitive. Dat heescht, et ginn awer och 
eng Rei kognitiv Saache gekuckt. Dat wëllt 
awer net heeschen, datt et doduerch méi 
schwéier ass, eranzekommen. Wierklech net. 
An dat huet och näischt ze di mam COPRAL. 
Dat sinn zwou verschidde Saachen. Dat Eent 
ass den Test, fir an d’Arméi ze kommen. Dat 
anert ass eng spezifesch Ausbildung vun der 
zweeter Chance, wéi et hei richtegerweis ge-
nannt gëtt, fir ze kucken, déi Leit fit ze maa-
chen, fir datt se herno den Test eventuell kënne 
packen.
Mee mir musse kucken, datt mer natierlech bei 
den Tester, déi gemaach ginn, awer eng Rei Fä-
egkeeten, do ginn ech dem Här Kartheiser 
Recht, déi awer wichteg si fir d’Arméi, net 
kënne vernoléissegen: Fitness, Sport an esou 
weider an esou virun. Mir musse se virun allem 
dorobber virbereeden; well et geet een nach 
ëmmer an d’Arméi. Ech mengen, wat mer wës-
sen: Arméi heescht awer nun eemol, datt ee 
muss eng gewësse Fitness mat sech bréngen, 
well soss dat Ganzt, wéi gesot, kee Sënn 
mécht.
Dann zu dem soziale Rôle. Et ass gefrot gi vum 
Här Baum, wat mer bis elo gemaach hunn. 
Mee ech mengen, mir si jo amgaangen, oder 
mir hu jo schonn definéiert, datt mer eng Rei 
nei Karriären am Staat wëlle schafen, wou eebe 
grad Leit wéi déi heite kënnen erakommen. 
Dat sinn haaptsächlech Gardiensformatiounen 
an esou weider. Mir wëllen och méi Wäert 
leeën op d’Arméi an hir Aufgaben am ziville Be-
räich, bei Stiermasätz oder zum Beispill, wa 
mer en Zonk zéien. Dat si jo zivill Aufgaben, déi 
d’Arméi do mécht, mee wou d’Arméi awer ge-
wësse Fäegkeeten huet, fir dat relativ schnell an 
effikass ze maachen. Ech mengen, alles dat ge-
héiert zu deem soziale Beräich.
Dann nach zu der Fro mam Alter. Här Goergen, 
ech mengen, Dir hutt och eng Motioun hei ge-
maach, wou Der verlaangt, datt den Alter soll 
ofgeschaaft ginn. Ech kann Iech soen: Déi kann 
ech gär unhuelen, well mir maachen dat. Am 
Gesetz wäerte mer et virgesinn. Mir sinn am-
gaangen, um Gesetz ze schaffen, der Loi orga-
nique vun der Arméi, a mir wäerten déi Altersli-
mitt ofschafen. Déi ass och beim Stat jo eng 
Kéier ofgeschaaft ginn - dat ass nach e Relikt vu 
fréieren Zäiten, firwat dat nach hei dran ass 
-, an duerfir gëtt dat gemaach. Ech hunn awer 
kee Problem. Wann d’Chamber déi Motioun 
wëllt unhuelen, kënne mer déi unhuelen, mee 
déi ënnerstëtzt eis an eppes, wat mer souwisou 
amgaang sinn ze maachen.
Voilà, ech wëll elo mol do ophalen. Ech men-
gen, ech muss dem Här Meisch och nach, 
éischtens, e bëssen Zäit loossen, an hie wäert 
dann nach e puer Wuert soen iwwert dee méi 
schouleschen Deel an dee méi pedagogeschen 
Deel vum COPRAL.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bausch. An de Relais iwwerhëlt di-
rekt den Educatiounsminister, den Här Claude 
Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, vill-
mools merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, vläicht als Complement zu deem, 
wat den Defenseminister, de Fränz Bausch, ge-
sot huet, wëll ech nach eng Kéier preziséieren, 
datt, och wann d’Rekrutementskrittären op der 
Säit vun der Arméi geännert hunn, dat net on-
bedéngt mat sech bréngt, datt den Niveau ge-
ännert hätt vun deene COPRAL-Coursen. Do 
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wäerten d’Contenue grosso modo nach ëm-
mer déi selwecht sinn, och wann een natierlech 
Elementer ka mat afléisse loosse vu Prepara-
tioun op esou e psychologeschen Test. Mee dat 
ass jo keng Matière, déi ee léiert iwwer Méint 
ewech. Dat ass jo éischter en Test, deen allge-
meng Fäegkeete wëllt ofpréiwen.
Eng Saach war mer net ganz kloer, wat hei an 
der Fro eigentlech opgeworf ginn ass. Mir 
schwätze vun de COPRAL-Coursen, wou mer 
an der Reegel Contenue vermëttelen, déi um 
Niveau, soe mer mol, vun enger Cinquième am 
Enseignement secondaire général vermëttelt 
ginn. Da kommen awer gläichzäiteg Froen op: 
Misste mer net eng ganz Filière maachen?
Ben, um Niveau vun enger Cinquième hu mer 
nach keng Spezialiséierung. Do geet et jo ëm 
eng breet Ausbildung, eng allgemeng Ausbil-
dung, sief dat sproochlech Kompetenzen, sief 
dat Mathematik, sief dat technesch, naturwës-
senschaftlech Kompetenzen, an hei ganz be-
sonnesch mat engem Fokus natierlech op déi 
sportlech Kompetenzen, well dat jo awer dann 
dat ass, wat herno d’Arméi zum groussen Deel 
och als Spezialitéit ausmécht.
Wann een dat wëllt diskutéieren, wat Dir opge-
worf hutt vun enger ganzer Filière, ass dat jo 
dann éischter eppes um Niveau vun enger Troi-
sième oder vun enger Première, mee wat dann 
awer op aner Responsabilitéiten um Niveau 
vun der Arméi oder och vun anere Sécher-
heetsberuffer géif hiféiere wéi dat, wat de  
 COPRAL haut mécht.
Ee kuerzt Wuert vläicht zur Fro vun der Evalua-
tioun vun deem Projet. Ech denke schonn, wéi 
ech prinzipiell der Meenung sinn, datt, wann 
een eppes Neies an der Educatioun aféiert, een 
dat och no enger gewëssener Zäit soll evaluéie-
ren. Et muss een awer ëmmer kucken, par rap-
port zu wat een et evaluéiert. Den Här 
 Kartheiser huet richteg gesot, datt mer hei Jon-
ker unzéien an déi COPRAL-Coursen, déi ganz 
oft schonn en Echec virdrun haten. Et kann ee 
se sécherlech net mat der Moyenne vun enger 
Schülerpopulatioun vergläichen. Et muss ee 
scho wëssen, datt dat heite fir si eng zweet 
Chance ass an datt fir si vläicht och en zweeten 
Echec méi probabel ass wéi an der Moyenne 
vun enger ganz normaler duerchschnëttlecher 
Schülerpopulatioun.
Wann ee wëllt vergläichen, da misst een ei-
gentlech kucke goen: Wat ass de spéidere Par-
cours? Wa se an d’Arméi erakomm sinn, wat fir 
e Wee hu se duerno gemaach? Wann da vläicht 
aner Weeër ageschloe goufen - an do ginn ech 
dem Marc Baum Recht, well se och vläicht ge-
mierkt hunn, datt se aner Kompetenzen entwé-
ckelt hunn, déi se och direkt eriwwer an eng 
aner Formatioun oder an en anere Beruff, an 
eng aner professionell Aktivitéit gezunn hunn -: 
Wat war hire Wee duerno? An et misst een dat 
vergläiche mat deene Jonken, déi vläicht 
schonn eng Kéier decrochéiert haten an dann 
net an de Genoss vun esou enger COPRAL-For-
matioun oder enger änlecher konnte kommen. 
An do, denken ech, gesi mer dann, wat déi re-
ell Plus-value vun där Initiativ hei ass.
An da gesi mer och, datt et jo hei eppes ass, 
wat wuel an enker Zesummenaarbecht mat der 
Arméi entstanen ass - och op Demande hi vun 
der Arméi an aus der Erfarung eraus, datt der 
ganz vill do bei de Rekrutementsepreuven ee-
ben echouéiert hunn, fir déi besser ze prepa-
réieren -, mee datt et eng Formatioun ass, déi 
allgemeng e Wäert huet an doduerjer eigen t-
lech och, denken ech, egal wéi d’Rekrute-
mentsprozedure vun der Arméi sech géife wei-
derentwéckelen, hire Bestand sollt hunn, an et 
deene Jonken, déi bis elo op jidde Fall dovun-
ner konnte profitéieren - déi 197, och déi 76, 
déi et gepackt hunn, déi d’Coursen also besta-
nen hunn -, sécherlech e weideren Horizont 
opgemaach huet fir hir perséinlech an hoffent-
lech och berufflech respektiv schoulesch Ent-
wécklung.
An do ass et jo awer och esou, datt dat net 
deen eenzege Projet ass, dee mer esou hunn. 
Mir hunn eng École nationale des adultes. Mir 
hunn Aktivéierungsservicer vum Service natio-
nal de la jeunesse. Mir hu ganz vill Initiativen, 
déi géint den Decrochage ... oder sech fir de 
Raccrochage scolaire engagéieren. An dat hei-
ten ass een dovunner.
Dat ass e bëssen och d’Äntwert op déi De-
mande hin: Musse mer dat doten elo regionali-
séieren? Ech mengen, aus zwee Grënn net on-
bedéngt: Well mer op anere Plazen och änlech 
Ugeboter hunn, a mer awer och hei d’Proximi-
téit zum Härebierg brauchen an och d’Disponi-
bilitéit vum Härebierg brauchen. Mir kënnen 
an der Kasär net däitlech méi Jonker hei mat 
begleede fir änlech Formatiounen, wéi dat mo-
mentan do de Fall ass.
Ofschléissend vläicht nach just zwou Remar-
ken, Här President.
De Personalbesoin an der Arméi ënnerscheet 
sech net grondsätzlech vun deem a ganz villen 

anere Secteuren hei am Land. An da kann et 
och net esou sinn, datt eng Formatioun oder 
just eng Äntwert op déi Erausfuerderung do déi 
richteg ass. Mir schwätze vu Personalbedarf an 
de Soinen, am Gesondheetsberäich. Mir 
schwätze vu Personalbedarf am Handwierk, 
ganz breet. Mir schwätze vu Personalbedarf a 
villen Domäner vun der Fonction publique, och 
bei der Police a bei der Arméi. Mir schwätze vu 
Personalbedarf am Enseignement. Mir schwät-
 ze vu Personalbedarf an der IT-Branche. An och 
do musse mer kucken, wéi mer als Land dorob-
ber reagéieren an net just allkéiers sektoriell.
Wat hei flott war, dat war virun allem och déi 
Zesummenaarbecht, déi stattfonnt huet të-
schent dem Lycée technique vun Ettelbréck 
mat enger Ekipp vu ganz engagéierten Enseig-
nanten, fir dee Programm do kënnen en place 
ze setzen, an awer och mat de Leit vun der Lët-
zebuerger Arméi, an och dee Rapprochement 
do, dat géigesäitegt Verständnis: Wat ass 
d’Schoul? Wat kann d’Schoul? A wat ass awer 
och d’Arméi mat hirem Beruffsëmfeld a wat 
muss d’Schoul leeschte fir d’Arméi?
Dat, denken ech, ass eng ganz grouss Plus- 
value. An do soll ee wierklech net ausschléis-
sen, fir dat och ze kopéieren op aneren Ni-
veauen, op aner Beruffsberäicher, fir déi Integra-
tioun do punktuell hinzekréien an och deene 
Jo nke méiglechst fréi de Kontakt mat der reeller 
Beruffsaktivitéit kënnen hierzestellen, fir sech 
selwer e Bild ze maachen, fir sech selwer an där 
Aktivitéit och ze gesinn an dann och nach eng 
Kéier zousätzlech motivéiert ze sinn, fir alles dat 
opzesaugen, wat se brauchen, fir dann do kën-
nen eranzekommen.
Villmools merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Meisch.
Den Här Fernand Kartheiser freet nach eng 
Kéier d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Ech mengen, no dëser 
Debatt konnte mer jo feststellen, datt mer alle-
guer heibannen e ganz oppene Geescht hunn, 
fir iwwert dee COPRAL nozedenken, iwwer 
seng Virdeeler nozedenken, seng sozial Roll, 
seng Plus-value fir d’Arméi. An ech wollt Iech 
alleguer dofir häerzlech Merci soen, der Regie-
rung an alle Parteien heibannen, déi gesinn, 
datt et wichteg ass, datt mer dee sozialen En-
gagement an och deen Engagement fir d’Sé-
cherheet vum Land hei zesumme viruféieren.
Ech wëll mech och deene Mercien uschléissen, 
déi genannt gi si fir d’Madamm Pascale Bettel 
an hiren Travail de candidature, deen eis, men-
gen ech, alleguer inspiréiert huet an deen eng 
gutt Grondlag ass fir weider Diskussiounen och 
an deem dote Beräich.
Wat mer just an der Diskussioun opgefall ass, 
dat ass dat Argument, wat déi zwee Häre Mi-
nisteren hei genannt hunn: Dat ass d’Proximi-
téit vum Härebierg. Elo wëll ech net polee-
mesch ginn, mee ech mengen, et misst méig-
lech sinn, en Autobus ze organiséieren. Mir maa-
chen dat och fir anerer, déi mussen ..., fir Kanner, 
déi iergendwou higefouert ginn. An ech mengen 
net, datt an eisem Land elo 10 Kilometer oder 15 
Kilometer vum Härebierg e Problem sinn, dee 
mer sollten als en insurmentabelen Obstacle 
ugesinn, fir do Stagen ze organiséieren. Dat ass 
eng Fro vun Organisatioun, vu Logistik.
A wann dee COPRAL eng Kéier net nëmme Pi-
lotprojet ass, mee en integralen Deel vun enger 
Filière oder vun enger institutionaliséierter 
Form fir d’Virbereedung op d’Sécherheetsbe-
ruffer an och als en Instrument de lutte géint 
den Decrochage, mengen ech, ass et méiglech, 
datt och d’Arméi méi Ressourcë bereetstellt, fir 
Stagen ze organiséieren. Ech mengen, dat ass 
wierklech elo net e Problem, dee mer per se 
sollten als esou grouss ugesinn, datt en eis sollt 
dovun ofhalen, op deem Wee weiderzedenken, 
deen hei ugeduecht ginn ass.
Dat gesot, soen ech nach eng Kéier villmools 
Merci. All Partei huet hei en oppene Geescht 
bewisen, all Partei war konstruktiv, a vun eiser 
Säit aus dofir e Merci u se alleguer. Mir freeën 
eis drop, mat Iech zesummenzeschaffen, fir de 
Projet weider no vir ze bréngen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser, fir de Merci. Dëse Punkt 
ass domadder ofgeschloss.
Motion 1
Da kéime mer nach just zur Ofstëmmung vun 
der Motioun.
D’Madamm Stéphanie Empain huet d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Merci, Här President. Ech wollt just am Fong 
geholl dat bestätegen, wat scho gesot ginn ass. 
Mir hunn eis dat elo hei ganz am Detail uge-
kuckt a wierklech näischt fonnt, wat eis gréisser 
Suerge bereet. Mir kéinten dann ënnert der 

Kloerstellung, dass dat awer alles souwisou 
schonn an der Pipeline ass, dës Motioun och 
esou akzeptéieren an hei matstëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Empain. Dann huet den Här 
Jean-Marie Halsdorf d’Wuert gefrot.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Jo, ech 
stelle fest, dass an eisen Nopeschlänner, mat 
deene mer zesummeschaffen, notamment an 
der Belsch an och mat de Fransousen, dass et 
do Altere gëtt, déi awer méi héich si wéi déi, 
déi mir hunn. Dat heescht, wa mer an déi heite 
Richtung ginn, dass mer do expressis verbis 26 
Joer setzen, woumat mir kënne liewen. Da 
muss ee sech awer herno e Kader ginn, un 
deem ee sech orientéiert par rapport zu eise 
belschen an de franséischen Noperen, beson-
nesch zu eise belschen, well mer jo och mat 
hinnen zesummeschaffen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Halsdorf.
Kënne mer dann dës Motioun à main levée of-
stëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wien ass mat dëser Motioun averstanen?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass domadder eestëmmeg uge-
holl.

4. 7445 - Projet de loi portant 
modification :

1° de la loi modifiée du 24 dé   - 
c embre 1985 fixant le statut gé-
néral des fonctionnaires commu-
naux ;

2° de la loi modifiée du 15 juin 
1999 portant organisation de 
l’Institut national d’administra-
tion publique
Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7445 iwwert de Statut vun de Ge-
mengebeamten. D’Riedezäit ass nom Basismo-
dell festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriw-
wen: den Här Emile Eicher, den Här Guy 
Arendt, den Här François Benoy, den Här Gast 
Gibéryen, den Här Marc Baum an den Här 
Marc Goergen. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Dan Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt 
 d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires in-
térieures et de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes

 M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, de Projet de loi 7445 zum 
Statut vun de Gemengefonctionnairen, iwwert 
dee mer haut befannen, wäert virun allem ver-
schidden Dispositiounen, déi de 15. Juni 2018 
am Kader vun der Modifikatioun vum Accord 
salarial vun 2016 getraff gi sinn, deen tëschent 
der Regierung an der CGFP ausgehandelt gouf, 
am Gemengesecteur haut ëmsetzen.
Dir wäert Iech erënneren, dass mer virun e 
puer Méint - den 19. November, fir ganz ge-
nau ze sinn - de Projet de loi 7418 hei ge-
stëmmt hunn. Dësen Text huet bis op e puer 
Ausnamen déi selwecht Elementer fir d’Fonc-
tion publique beim Staat ëmgesat.
Fir de Parallelismus tëschent der Fonction pu-
blique vum Staat an de Leit, déi an de Ge-
menge schaffen, oprecht ze halen, muss deen 
Accord och am Gemengesecteur applizéiert 
ginn.
An dësem Kontext huet jo de Staat ëmmer 
d’Nues vir, d’Gemengen zéien no. An dofir war 
et halt wichteg, den Delai, den Ecart tëschent 
de Votte vun dësen zwee Gesetzer esou kleng, 
esou kuerz wéi méiglech ze halen. Deem ass 
haut also och esou.
D’Gemengen, déi sinn e wichtegen Acteur a 
Partner vum Staat. Si mussen ëmmer méi Auf-
gaben erfëllen, déi gläichzäiteg am Alldag och 
ëmmer méi komplex ginn. A si sinn et och, déi 
mat hirem Personal no um Bierger sinn an him 
am Alldag a ville Situatiounen zur Säit stinn.
Et ass och a jiddwerengem sengem Interêt, eng 
gutt Fonction publique communale ze hunn. 
Dëse Projet de loi dréit also kloer derzou bäi, 
de Gemengesecteur méi attraktiv ze gestalten 
an och d’Aarbechtskonditiounen ze verbesse-
ren.
Haaptsächlech ginn hei dräi Punkten ëmgesat:
- De Stage gëtt vun dräi zréck op zwee Joer ge-
sat.

- De Prinzip, dee virgesäit, dass d’Nominatioun 
vun deene Leit, déi hire Service provisoire ab 
dem 1. September 2017 ugefaangen hunn, 
also ënnert der Dispositioun, déi nach en Dräi-
Joer-Stage virgesinn huet, gerechent gëtt, wéi 
wa se schonn e Joer éischter agetruede wier.
- An deen drëtten: Fir d’Period virum 1. Januar 
2019 ginn d’Parts patronales a salariales vun de 
Cotisatioune fir d’Pensioun nei gerechent, fir 
deenen zwou Mesuren - déi effektiv, déi ech 
elo genannt hunn - Rechnung ze droen. Heibäi 
iwwerhëlt den Employeur d’Differenz tëschent 
deenen zwee Montanten.
Déi aner Mesure phare, nämlech d’Ofschafung 
vun der sougenanntener 80-80-90-Reegel, 
 wäert iwwer Règlement grand-ducal gereegelt 
ginn.
Weiderhin ännert d’Gesetz e puer Disposi-
tioune bezüglech de Gemengebeamten a 
mécht och e puer Ajoutten.
Et gëtt virun allem och hei versicht, eng besser 
Vereenbarkeet - net onwichteg! - vu Beruff a 
Famill ze erméiglechen. Sou ginn d’Dispenses 
de service un déi vun de Staatsbeamten uge-
passt a Leit am Service provisoire kënnen elo 
och hire Congé parental méi flexibel huelen.
An och wéi beim Projet de loi 7418 gëtt elo 
d’Beruffserfarung aus dem Privatsecteur inte-
gral unerkannt.
Loosst mech vläicht hei och kuerz op d’Aar-
becht vun der Kommissioun agoen!
Den Text gouf de 27. Juni an der Kommissioun 
vun der Madamm Ministesch Bofferding pre-
sentéiert.
Den 28. November huet d’Kommissioun dunn 
den Avis vum Staatsrot analyséiert an och eng 
Rëtsch Amendementer diskutéiert. Allgemeng 
sinn dës Amendementer zu engem groussen 
Deel déi selwecht wéi déi, déi um Projet de loi 
7418 gemaach gi sinn, eeben halt par rapport 
zum Parallelismus.
Duerch den Timing vum Depot vum Projet de 
loi konnt den initialen Text d’Amendementer, 
déi um Text vum Projet de loi 7418 gemaach 
goufen, net an deen heite Projet integréieren. 
Dorop huet de Staatsrot a sengem Avis higewi-
sen, a mir hunn eis och par rapport zum Projet 
de loi respektiv zum Gesetz 7418 alignéiert.
De Staatsrot hat a sengem éischten Avis zwou 
Oppositions formelles gemaach zu der Disposi-
tioun, déi initial besot huet, dass d’Admissioun 
vum Gemengeservice fir Kandidate refuséiert 
ka ginn, deenen hire Contrat d’employé com-
munal oder de salarié communal duerch eng 
„décision motivée“ resiliéiert gouf. D’Formula-
tioun „décision motivée“ ass dem Staatsrot no 
net prezis genuch a féiert zu enger Insécurité 
juridique, soudass mer och där Formulatioun 
vum Staatsrot Rechnung gedroen hunn.
Am Artikel 3 zu den Transitiounsmesuren huet 
de Staatsrot festgestallt, dass ënnert der For-
mulatioun vum Paragraf 4, wou et ëm d’Coti-
satioune fir d’Pensioune geet, net all d’Agen-
ten, déi an de Paragrafen 1-3 viséiert sinn, 
couvréiert wieren, wat dowéinst géint de Prin-
zip vun der Egalitéit an der Verfassung géif ver-
stoussen. Och deen Text, dee Volet hu mer 
deementspriechend amendéiert.
Déi aner Amendementer setzen zum Beispill 
och d’Dauer vun der Suspension vum Service 
provisoire op maximal zwielef Méint fest.
Och en aneren Amendement ass méi spezi-
fesch op de Gemengesecteur fokusséiert. Esou 
ginn am Artikel 3 zu den Transitiounsmesuren 
Dispositioune bäigesat, déi den Accessoires de 
traitement vun de Gemengefonctionnairen an 
den Accessoires d’indemnité vum Gemengen-
employé Rechnung droen.
Ausserdeem gouf och enger Observatioun vum 
Syvicol Rechnung gedroen, dee säin Avis den 
10. Juni 2019 publizéiert huet. Am initialen 
Text hätt ee kënnen interpretéieren, dass eng 
definitiv Nominatioun duerch d’Gesetz eleng 
automatesch a Kraaft trëtt, nodeems ee säin 
Exame gepackt huet. De Syvicol verweist hei 
op d’Gesetz vun 1985 zum Statut général vun 
de Gemengefonctionnairen, dat virgesäit, dass 
d’definitiv Nominatioun op Basis vun engem 
Vott am Gemengerot a Kraaft trëtt. Deem hu 
mer och als Kommissioun Rechnung gedroen. 
An och hei gëtt d’Gemengenautonomie da res-
pektéiert.
Den 20. Dezember koum dunn en Avis com-
plémentaire vum Staatsrot. Deen hu mer och 
an der Kommissioun de 16. Januar analyséiert.

Wärend de Staatsrot seng viregt Oppositions 
formelles opgehuewen huet, huet en nei Op-
positions formelles formuléiert, déi en och hätt 
kënnen a sengem éischten Avis formuléieren, 
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par rapport zu der Hiérarchie des normes. An 
awer och do hu mer Amendementer gemaach 
par rapport zu deenen zwou Oppositions for-
melles.

D’Ministesch huet och an där selwechter Sit-
zung matgedeelt, dass effektiv beim Volet For-
matiounszäit per Règlement grand-ducal och 
d’Formatiounsstonne wäerten zréckbehale 
ginn: 120 Stonnen.

Net méi spéit wéi elo en Dënschdeg hu mer de 
Rapport an der Kommissioun ugeholl. An dass 
mer haut de Projet an der Chamber stëmmen, 
ass wichteg fir d’Gemengen, fir dass si och dës 
Ëmsetzung esou schnell wéi méiglech kënne 
maachen, well mer och wëssen, dass am Ge-
mengesecteur e gewëssenen Drock och deem-
entspriechend ass.

An natierlech ass hei awer och ze soen, dass 
duerch d’Ofschafung vun der 80-80-90-Reegel 
och wäerte Käschten an administrativ Aarbecht 
op d’Gemengen duerkommen. Dat ass kloer. 
Well dat de Moment schwéier anzeschätzen 
ass, wësse mer nach net genau, wivill dass dat 
kaschte wäert.

Op jidde Fall huet d’Ministesch eis zougesé-
chert, dass se och bei der Ëmsetzung vun dë-
sem Gesetz de Gemengen eng Circulaire wäert 
zoukomme loossen - wat begréissenswäert 
ass -, wéi se effektiv dëst Gesetz sollen an der 
Praxis mat hire Fonctionnairen, Beamten ëm-
setzen.

Et muss een awer och dëse Projet an e méi 
largë Kader setzen, fir d’Gemenge generell méi 
attraktiv an och zukunftsfäeg ze maachen. Si 
hu villfälteg a komplex Aufgaben, sinn no bei 
de Besoinen an de Suerge vun de Bierger. An 
et gëllt déi mat motivéiertem a gutt forméier-
tem Personal esou gutt wéi méiglech am Inte-
rêt vun der Gemeng an am Interêt vun de Bier-
ger ëmzesetzen.

An heimadder ginn ech och den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun. Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Biancalana. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Emile Eicher agedroen. 
Här Eicher, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

 M. Emile Eicher (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt 
wëll ech dem Kolleeg Dan Biancalana Merci 
soe fir säin exzellente schrëftlechen a mëndle-
che Rapport. Deem ass net allze vill bäizefügen.

Ech wollt awer och drop hiweisen, wat immens 
gutt ass, datt mer et fäerdegbruecht hunn, 
nëmmen zwee Méint nodeem mer schonn 
d’Ëmsetzung gemaach hu fir d’Fonction pu-
blique beim Staat, dann och elo bei de Gemen-
gebeamten deen Avenant vun dem Accord sa-
larial tëschent der CGFP an der Regierung vum 
5. Dezember 2016 ëmzesetzen.

Mir begréissen dat ëmsou méi, well dat do jo 
och eng Fuerderung vun de Gewerkschaften 
ass, fir déi Ëmsetzung méi schnell virzehuelen. 
Mir wäerten och dëse Gesetzesprojet ënner-
stëtzen a votéieren.

Ech wollt awer nach op eng Fro zréckkommen, 
déi an der Kommissioun gestallt ginn ass, näm-
lech déi, firwat net d’Bonification d’ancienneté 
d’selwecht gereegelt ginn ass wéi bei der Re-
form vun de Schoulmeeschteschkarriären. Et 
ass effektiv esou, datt ab dem 1. Januar vun dë-
sem Joer all déi nei Fonctionnairen, déi bei 
d’Gemenge kommen, hir Karriär, déi se ausser-
halb vu Staat a Gemenge gemaach hunn, kom-
plett unerkannt kréien all déi Joren, wou se ge-
schafft hunn. Dat ännert awer elo net fir déi 
Leit, déi virdru geschafft hunn. Do bleift alles 
beim Alen.

D’Remark soll awer dann och nach erlaabt sinn 
- ech maachen dat dann och nach e bësselche 
an enger anerer Funktioun oder mat enger a-
nerer Kap -, datt mer eis géife freeën, wann 
d’Regierung déi nächste Kéier och de Syvicol 
géif mat un den Dësch huelen, wa Verhand-
lunge gefouert gi mat de Gewerkschaften, fir 
datt mir och eis Uspréch kënne mat an déi Ge -
  s préicher erabréngen.

Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren a ginn domat och den Accord vun der 
CSV-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Eicher. An da wier et um honorabe-
len Här Guy Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Jo, merci, Här Presi-
dent. Merci och dem Här Dan Biancalana fir 
säin ausféierleche Rapport. Et ass näischt méi 

bäizefügen. Ech ginn den Accord vun der DP-
Fraktioun.

(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Arendt. Ech ginn d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här François Benoy.

 M. François Benoy (déi gréng).- Jo, ech 
wëll ufänken an dem Dan Biancalana villmools 
Merci soe fir säi mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. Et ass e wichtegt Gesetz, dat mer hei 
stëmmen. Nodeems mer positiv Ännerungen 
hate fir d’Leit, déi beim Staat schaffen, maache 
mer dat elo och bei de Gemengen.

Et geet also hei och ëm d’Zefriddenheet op der 
Aarbecht, Bien-être au travail, wat haut schonn 
eng Kéier um Ordre du jour war. Nodeems 
mer dat beim Staat gemaach hunn, maache 
mer dat elo bei de Gemengen, déi och eebe 
mam gudde Beispill virginn, fir hire Leit gutt 
Aarbechtskonditiounen ze ginn, grad och fir 
eng gutt „work-life balance“ vun de Leit, déi 
do schaffen. Et geet also och ëm d’Valorisa-
tioun vu Leit, déi engagéiert schaffen an all 
Dag am Déngscht si vun de Bierger.

Et hëlleft awer och, de Gemengesecteur, men-
gen ech, méi attraktiv ze maachen. E Secteur, 
deen zum Deel och Schwieregkeeten huet, fir 
Leit ze fannen, dat ënner anerem jo och do-
duerch, dass mer de Leit, déi aus dem Privat-
secteur kommen, hir Zäit urechnen an d’Stage-
zäit och reduzéiert gëtt, an op där anerer Säit 
och d’Conciliatioun tëschent Famill a Beruffslie-
wen hei verbessert gëtt.

Ech ginn dofir den Accord vun de Gréngen, 
well mer mat deem heite Gesetzestext d’Kon-
ditioune fir d’Leit, déi an de Gemenge schaf-
fen, däitlech verbesseren.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Benoy. An ech ginn d’Wuert weider 
un den honorabelen Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit dem Kolleeg Dan 
 Biancalana e Merci fir säi Rapport. Ech men-
gen, en huet e wierklech an allen Detailer hei 
erkläert an en huet och virun allem nach d’Dif-
ferenzen erkläert, wat tëschent dem Accord, 
dee mer am November hei fir d’Fonction pu-
blique gestëmmt hunn, vis-à-vis elo vun deem 
fir d’Gemengen nach geännert ass, soudatt 
deem am Fong näischt bäizefügen ass.

Mir hunn am November den Accord fir d’Fonc-
tion publique gestëmmt an et ass och nëm-
men eng Selbstverständlechkeet, datt mer och 
haut dem Accord fir d’Gemengen zoustëm-
men.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gibéryen. An da wier et um hono-
rabelen Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
et gëtt näischt bäizefügen. Dat maachen ech 
dann och net an ech ginn den Accord.

(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Huet den 
Här Goergen nach eppes bäizefügen?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Och merci dem Här Dan Biancalana 
fir säin exzellente Rapport. An och mir ginn 
 eisen Accord.

 M. Fernand Etgen, Président.- An elo 
huet d’Regierung d’Wuert.

Prise de position du Gouvernement

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur.- Här President, als Éischt emol merci un 
de Rapporteur an och un déi Leit, déi awer hei 
d’Wichtegkeet vum Gemengesecteur elo an de 
Vierdergrond gestallt hunn.

Effektiv, mat dësem Projet hei suerge mer fir 
Verbesserunge fir d’Gemengepersonal a maa-
chen eng Gläichstellung zur Fonction pu blique. 
Mir alignéieren eis hei bei der Transposi  -
tioun zu 100 % zu deem, wat eeben do ëmge-
sat ginn ass. An en net onweesentleche Volet 
ass awer och nach, dass mer hei awer d’Ge-
mengen als attraktive Patron gesinn, déi och fir 
gutt Aarbechtskonditioune suergen.

Zu de Froen, déi den Här Eicher gestallt huet.

Jo, de Syvicol ass net bei de Verhandlungen 
derbäi. Do muss ee soen, bei dësem Projet de 
loi geet et jo elo emol ëm d’Ëmsetzung, eeben 
d’Transpositioun vum Accord salarial. Dat 
heescht, mir maache jo dat, wat do ëmgesat 
ginn ass, eent zu eent.

Dir wësst awer - an do begéine mer eis jo och 
reegelméisseg - an der Commission centrale, 
alles, wat de Gemengesecteur betrëfft, wou 
mer selwer kënne verhandelen, dass mer eis do 
reegelméisseg begéinen, fir kënnen ze disku-
téieren. An dat ass fir mech och dee richtege 
Wee, dat eeben op deem Niveau ze maachen, 

fir, wéi mer ëmmer soen, de Sozialdialog am 
Gemengesecteur héichzehalen.

Zu Ärer zweeter Fro vun der Bonifikatioun vun 
den Zäiten am Privatsecteur. Do gëtt et ab 
dem 1. Mäerz elo dëst Joer genee wéi beim 
Staat gemaach. Et gëtt zu 100 % esou ëmge-
sat. Och hei gëtt et keng Differenz, well mer 
eis hei jo komplett alignéieren.

Fir de Rescht soen ech jiddwerengem nach 
eng Kéier Merci, deen hei matstëmmt. Dir 
wësst, mir sinn am Interieur amgaangen, um 
Gemengegesetz ze schaffen, fir et ze refor-
méieren. Och dat heite gehéiert eeben zu ei-
sem Prinzip vun de moderne Gemengen. Do-
zou gehéiere Leit, déi motivéiert sinn, déi qua-
lifizéiert sinn, déi, wéi virdrunner scho gesot 
ginn ass, am Déngscht vun de Biergerinnen a 
Bierger all Dag stinn. An duerfir nach eng Kéier 
e grousse Merci. Ech mengen, dat heiten ass 
och haut e wichtegt Zeeche fir de Gemenge-
secteur.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Taina Bofferding. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7445. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 74454.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7445 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procura-
tion. De Vott ass ofgeschloss.

De Projet de loi 7445 ass mat 58 Jo-Stëmmen, 
bei kenger Nee-Stëmm a kenger Abstentioun 
ugeholl.

Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7445 est adopté à l’unanimité des 60 votants.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par M. Marc Spautz), MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding 
(par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler (par Mme Martine Hansen) et Michel 
Wolter ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
 Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 

 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

5. Heure d’actualité de la sensibilité 
politique Piraten au sujet de la viola-
tion des droits de l’homme dans le 
Proche et Moyen-Orient (suite)
Ier mer dës Sëtzungswoch ofschléissen , stëm-
 me mer nach iwwert d’Motioun Nummer 2 
vum Här David Wagner of, déi gëschter am Ka-
der vun der Aktualitéitsstonn iwwert d’Mënsche-
rechtsverletzungen am Noen a Mëttleren Os -
ten deposéiert gouf.

Ass nach eppes zu där Motioun ze soen?

(Négation)

Soss kënne mer iwwert déi Motioun ofstëm-
men.

De Vote électronique ass gefrot.

Vote sur la motion 2

De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.

Dës Motioun ass mat 29 Jo-Stëmme bei 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent g inn.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par M. Marc Spautz), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par Mme Diane Adehm) et 
 Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand  
 Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen (par 
Mme Stéphanie Empain), Mme Josée Lorsché et 
M. Charles Margue.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm.

6. Communication de M. le Président
Ech wëll just drop hiweisen, datt dëst virleefeg 
déi lescht offiziell Sitzung mam Generalsekretär 
Claude Frieseisen ass.

 Plusieurs voix.- O!

 M. Fernand Etgen, Président.- Mee mir 
wäerten aw er nach an ëffentlecher Sitzung mat 
enger Honorifikatioun op dem Claude seng 
verdéngschtvoll Aarbecht an dësem héijen 
Haus zréckkommen.

 Plusieurs voix.- A!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech men-
gen, dat maache mer zu engem spéideren 
Zäit punkt. Him awer jiddefalls haut emol ee 
virleefege Merci fir säi fantastescht Wierken an 
dësem héijen Haus.

(Applaudissements)

Déi nächst Sitzunge si fir den 18., 19. an 20. 
Mäerz virgesinn.

D’Sitzung ass opgehuewen. An Iech alleguer 
eng flott Fuesvakanz a briecht Iech näischt am 
Wantersport!

(La séance publique est levée à 18.13 
 heures.)

QUESTIONS

Dans le cadre de ses moyens de 
contrôle et de surveillance par 
rapport aux affaires 
gouvernementales, la Chambre, 
par le biais de ses membres, a le 
droit de poser des questions aux 
membres du Gouvernement. La 
question constitue une demande 
de renseignements d’un député à 
un ministre au sujet d’une affaire 
administrative ou de 
gouvernement. Le Règlement de 
la Chambre des Députés prévoit 
diverses sortes de questions : les 
questions écrites, les questions 
urgentes, les questions élargies 
ainsi que les questions posées lors 
des heures de questions ou 
d’actualité. 

QUESTIONSQUESTIONS

Le saviez-vous ?
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1. D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Büro deponéiert.
2. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
3. D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.
Communications du Président - séance 
 publique du 17 mars 2020 
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7525 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
2) de la loi du 15 décembre 2019 portant modifi-
cation 1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de 
l’État ;
2) de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant or-
ganisation de l’Institut national d’administration 
publique ;
3) de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et moda-
lités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
4) de la loi modifiée du 25 mars 2015 détermi-
nant le régime et les indemnités des employés de 
l’État ;
5) de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale ; 
6) de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Po-
lice grand-ducale
Dépôt : M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction 
publique, le 20.02.2020
7526 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 30 mai 2005
- relative aux dispositions spécifiques de protec-
tion de la personne à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel dans le secteur des 
communications électroniques et
- portant modification des articles 88-2 et 88-4 
du Code d’instruction criminelle

Dépôt : M. Xavier Bettel, Ministre des Communi-
cations et des Médias, le 20.02.2020
7527 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 18 décembre 2015 rela-
tive à la Norme commune de déclaration (NCD) 
et
2. de la loi modifiée du 24 juillet 2015 relative à 
FATCA
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 20.02.2020
7528 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridic-
tions de l’ordre administratif
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, 
le 25.02.2020
7529 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord de partenariat stratégique entre l’Union eu-
ropéenne et ses États membres, d’une part, et le 
Japon, d’autre part, fait à Tokyo, le 17 juillet 
2018
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 26.02.2020
7531 - Projet de loi portant :
1° organisation d’études spécialisées en médecine 
à l’Université du Luxembourg
2° modification de la loi modifiée du 29 avril 
1983 concernant l’exercice des professions de 
médecin, de médecin-dentiste et de médecin-vété-
rinaire
3° modification de la loi du 28 octobre 2016 rela-
tive à la reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche, le 27.02.2020
7532 - Projet de loi relatif à la mise en place d’un 
régime d’aides en faveur des petites et moyennes 
entreprises en difficulté financière temporaire
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, le 13.03.2020
3) Les demandes de pétition ordinaire et de péti-
tion publique suivantes ont été déposées :
1496 - Demande de pétition publique : Non à la 
fermeture des agences de la BCEE
Dépôt : Daniel Codello, le 13.02.2020
1497 - Demande de pétition publique : Dat 
nämmlecht Iessensgeld fir jiddereen an all Secteur
Dépôt : Ronny Lommel, le 14.02.2020
1498 - Demande de pétition publique : All Pe-
titioun misst an déi dräi offiziell Landessproochen 
iwwersat a verëffentlecht ginn
Dépôt : Ronny Lommel, le 14.02.2020
1499 - Demande de pétition publique : Pour un 
cadre légal, un contrôle et une réglementation 
stricte du métier d’agent immobilier et des pra-
tiques des agences immobilières en général
Dépôt : Alexandre Petruzzi, le 17.02.2020
1500 - Demande de pétition publique : Pause de 
travail incluse dans les 8 heures de travail journa-
lier dans le secteur public et privé

Dépôt : Ernad Rastoder, le 18.02.2020

1501 - Demande de pétition publique : Décharge 
du comité de direction de la Spuerkeess pour 
manque d’intérêt du bien-être de la population

Dépôt : Bruno Gomes, le 18.02.2020

1502 - Demande de pétition publique : Alterna-
tiven zum Elektroauto / Alternatives pour les voi-
tures électriques

Dépôt : François Zeien, le 22.02.2020

1503 - Demande de pétition ordinaire : Tarife für 
Anwälte und Notar

Dépôt : Paulette Bollendorff, le 25.02.2020

1504 - Demande de pétition publique : De-
mande de démission du Premier Ministre et tout 
le Gouvernement luxembourgeois

Dépôt : Gustavo Strassener, le 27.02.2020

1505 - Demande de pétition publique : Corona-
virus - interdiction d’envoyer les enfants aux 
écoles et aux crèches si les parents sont en qua-
rantaine en raison d’un voyage dans les zones 
contaminées

Dépôt : Sarah Tausendfreund, le 27.02.2020

1506 - Demande de pétition publique : Fir eng 
besser Busverbindung an der Regioun Naturpark 
Öewersauer am Kader vun der RGTR-Reform - 
Pour une meilleure accessibilité des transports en 
commun jusqu’à la région du Lac de la Haute-
Sûre dans le cadre de la réforme du réseau RGTR

Dépôt : Jeff Gangler, le 29.02.2020

1507 - Demande de pétition publique : Fir eng 
Mandatstrennung zu Lëtzebuerg bis spéitstens 
2023 / Pour un non-cumul des mandats poli-
tiques jusqu’en 2023

Dépôt : Georges Sold au nom de CSJ, Jonk Demo-
kraten, JSL, déi jonk gréng, ADRenalin, Jonk Pira-
ten, elo!, le 02.03.2020

1508 - Demande de pétition ordinaire : Pétition 
interdisant les animaux de compagnie dans les 
complexes d’appartements mais uniquement 
dans les maisons individuelles (chalets, maisons 
individuelles, etc.)

Dépôt : Achillefs Papanastasopoulos, le 06.03. 
2020

1509 - Demande de pétition publique : Solidarité 
avec les hommes, femmes et enfants grecs. Fron-
tière grecque.

Dépôt : Gustavo Strassener, le 06.03.2020

1510 - Demande de pétition publique : Stop 
 tabac

Dépôt : Irene López Arranz, le 06.03.2020

1511 - Demande de pétition publique : Faire du 
jour international de la femme un jour férié 

Dépôt : Catia Margarida De Almeida Fernandes, 
le 08.03.2020

1512 - Demande de pétition publique : Rupture 
des relations diplomatiques, commerciales et 
consu laires avec la Turquie. Agression de la Tur-
quie contre l’UE

Dépôt : Gustavo Strassener, le 09.03.2020

1513 - Demande de pétition publique : De-
mande au Gouvernement pour la démission du 
Ministre des Affaires étrangères

Dépôt : Gustavo Strassener, le 10.03.2020

1514 - Demande de pétition publique : Corona-
virus - quarantaine dès maintenant

Dépôt : Helmi Adam, le 10.03.2020

1515 - Demande de pétition publique : Les rési-
dents du Grand-Duché de Luxembourg de-
mandent des mesures incisives et immédiates 
pour contraster la diffusion du Covid-19

Dépôt : Emanuela Schiavoni, le 11.03.2020

1516 - Demande de pétition publique : Gradsou 
wéi de Schouldokter soll e Psycholog all zwee Joer 
an d’Schoule kommen

Dépôt : Sarah Thoss, le 11.03.2020

1517 - Demande de pétition publique : ++ de 
cours de luxembourgeois à Esch-sur-Alzette

Dépôt : Nora Mallim, le 13.03.2020

1518 - Demande de pétition publique : Cesser les 
devoirs à domicile au sein de l’école fondamentale 
(1ère à la 6ème classe)

Dépôt : Domenico Laporta, le 15.03.2020

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi 
d’Presidentekonferenz e virschléit, ass Iech zou-
gestallt ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Déclarations de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de 
la Santé, concernant le Coronavirus 
Sars-CoV-2 « Covid-19 », suivies d’un 
débat
Dës Woch huet d’Chamber just ee Punkt um 
Ordre du jour: eng Deklaratioun vum Premier-
minister Xavier Bettel an der Gesondheetsmi-
nistesch Paulette Lenert iwwert de Coronavirus 
mat uschléissender Debatt.
Erlaabt mer virewech e puer Remarken, wat 
d’Chamber ubelaangt:
D’Chamber bleift op a bleift voll handlungs-
fäeg. All d’Kommissiounssëtzunge fir dës Woch 
sinn ofgesot, an dat aus follgende Grënn:
- fir d’Verbreeden a besonnesch d’Vitess vum 
Verbreeden ze verhënneren an esou déi opera-
tionell Capacitéit vum Gesondheetssecteur ze 
erhalen,
- fir déi operationell Capacitéit vun der Cham-
ber mëttel- a laangfristeg ze erhalen,
- fir d’Uweisunge vun de kompetenten nationa-
len Autoritéiten ze respektéieren.
Et ass der Chamber wichteg, datt hir konstitu-
tionell Roll zu all Moment kann erfëllt ginn. Mir 
mussen derfir suergen, datt den éischte Pou-
voir och muer an iwwermuer funktionéiert a 
sengem Rôle als Pouvoir législatif a senger Kon-
trollfunktioun kann nokommen.
Mir mussen all zesummestoen an déi sozial 
Kontakter op e strikte Minimum reduzéieren, 
soudatt jiddereen, dee medezinnesch Hëllef 
brauch, dës Hëllef och ka kréien.
D’Gesetzesprojeten, déi mat der aktueller Si-
tuatioun ze dinn hunn, wéi zum Beispill de Ge-
setzesprojet iwwert de Régime d’aides fir 
d’PMEen, déi temporär finanziell Schwiereg-
keeten hunn, wäerten natierlech net reportéiert 
ginn.
An d’Chamber ass prett, fir all Zenario fir dës 
schläichend Naturkatastroph ënner Kontroll ze 
bréngen!
Fir déi recommandéiert Sécherheetsdistanzen 
ze respektéieren, gi jeeweils zwee Sëtzer të-
schent all Deputéierte fräigelooss. Déi aner Kol-
leeginnen a Kolleege suivéieren d’Debatt aus 
Kommissiounsraim a si mat eis verbonnen. 
D’Kolleeginnen an d’Kolleegen, déi zur vulne-
rabeler Kategorie gehéieren an net hei sinn, 
sinn automatesch entschëllegt.
D’Situatioun ass eescht. A mir musse Responsa-
bilitéit ergräifen, andeems mir eis Aktivitéiten 
zréckstellen an esou anerer iwwerzeegen, fir et 
och ze maachen. D’Chamber bleift voll a ganz 
funktiounsfäeg a wäert weiderhin an engem 
enken Dialog mat der Regierung stoen.
Eise kollektive Merci gëllt deem ganze Gesond-
heetssecteur an alle Bedeelegten um Krisema-
nagement. Merci och allen Initiateure vun de 
Solidaritéitsaktiounen!
Här Premierminister, Dir hutt elo d’Wuert.
Déclarations

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État.- Här President, mir hunn zu Lët-
zebuerg eng aussergewéinlech Situatioun, eng 
Situatioun, wéi et se am Land hei nach net 
ginn ass. Dat Allerwichtegst, an ech widder-
huele mech, dat ass, dass mer d’Verbreedung 
vun deem Virus mussen aschränken. Dir hutt 
d’Zuele matkritt vun haut: 140 infizéiert Per-
sounen. Wann Der et vergläicht mat den Zuele 
vu gëschter, gesitt Der, dass wann een net ze-
summen agéiert, mer richteg Problemer wäerte 
kréien.
Mir sinn an der Lutte géint e Virus a mir musse 
besonnesch déi méi vulnerabel Persoune vun 
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onser Gesellschaft maximal schützen. Mir alle-
guerten hunn eng Verantwortung, net nëm-
men heibannen, jiddweree vun eis, all Resident 
hei am Land, all Persoun, déi heihi schaffe 
kënnt. All Eenzelen ass en Deel vum Problem, 
wann e sech net un d’Reegelen hält, an en 
Deel vun der Léisung, wann e sech drun hält.
Ier ech op den Detail vu verschiddene Mesuren 
aginn, wëll ech och ganz däitlech eppes soen: 
„Bleift doheem! Dat ass deen allerwichtegste 
Prinzip. Bleift sou vill et geet, sou laang et geet, 
maximal doheem!“
Jo, et gëtt Exceptiounen. Mee d’Grondhaltung 
muss sinn, dass jiddwereen déi meeschten Zäit 
doheembleift a kee Kontakt mat anere Leit 
huet. Kee Kontakt! Oder sou mann Kontakt 
mat anere Leit och kritt.
Wat sinn déi eenzeg Exceptiounen?
Professionell Deplacementer, souwäit dat néi-
deg ass. Also, wann een net ka vun doheem 
aus schaffen.
Medezinnesch Rendez-vousen, déi urgent sinn 
an net kënne verluecht ginn. Dofir och en Ap-
pell: Urgent medezinnesch Traitementer! Net 
eppes, wat kann an engem Mount, an zwee 
Méint, an dräi Méint organiséiert ginn.
Liewensmëttel akafe goen. Essenziell Rendez-
vousen, déi net kënne verluecht ginn.
Op eng Bank goen. Wann een eng Kaart huet, 
kann een dat och alles iwwert de Bancomat 
maachen. Et muss een net eragoen. Et muss 
och eng wichteg Aktioun sinn, fir dohinnerze-
goen.
Et dierf een och an d’Natur. Awer et soll een 
eleng an d’Natur goen. Et soll een net zu dräi, 
zu véier, zu fënnef an d’Natur goen a sech ze-
summen treffen, fir sech ze gesinn. Dat ass dat 
falscht Zeechen, wou verschidde Leit mengen, 
dass een dann zesummen eppes ënnerhëlt.
Ech weess, mat deem Wieder, dass ee Loscht 
huet, aner Saachen ze maachen, dass ee Loscht 
huet, den Noper ze invitéieren an e Barbecue 
ze maachen, dass ee Loscht huet, e Picknick ze 
maachen, dass ee Loscht huet, op eng Spillplaz 
ze goen an do mat de Kanner Stonnen ze ver-
bréngen. Dat ass alles falsch! Et muss verstane 
ginn, dass déi direkt sozial Kontakter op en ab-
solutte Minimum musse reduzéiert ginn!
D’Activité économique en général gëtt net ën-
nerbrach. D’Fabricke fonctionéiere weider, well 
et wichteg ass, dass och d’Versuergung am 
Land ka garantéiert ginn.
D’Regierung huet awer festgehalen haut de 
Moien, dass d’Chantiere mussen zougemaach 
ginn. Dat bedeit, dass all Chantier dobausse 
vun elo un nach ka clôturéiert, ofgeséchert 
ginn an dann zou ass. Dat kann Zäit an 
Usproch huelen. An dofir kënne mer net soen, 
dass dat ab muer de Fall wäert sinn, mee et 
geet elo drëms, dass all Chantier ka sécher a 
propper zougemaach ginn a spéitstens e Frei-
deg den Owend um fënnef Auer muss zou 
sinn.
Wichteg ass heibäi och ze ënnersträichen, dass 
d’Handwierksbetriber kënne weider schaffen an 
och en Depannage a Reparatiounen assuréie-
ren, awer net méi op Chantiere kënne schaffe 
goen.
All d’Spillplaze sollen zougemaach ginn. D’Ge-
menge sinn hei opgefuerdert, dat och ëmzeset-
zen. An ech hunn och scho matgedeelt kritt, 
dass d’Gemeng Lëtzebuerg déi Decisioun och 
de Moie getraff huet.
Mir sinn eis der Envergure vun dëse Mesuren 
och fir ons Wirtschaft bewosst. An ech kann 
Iech versécheren, dass d’Regierung hei keen 
am Ree stoe léisst a mir alles maachen, fir dës 
Kris och op engem ekonomesche Plang ze iw-
werstoen. De wirtschaftlechen Impakt vun dë-
ser Kris wäert grouss sinn, mee de Schutz vu 
Mënscheliewe steet viru Wirtschaftsinteressen.
Et ass net onwarscheinlech, dass d’Welt, an do-
madder och onse Grand-Duché, duerch d’Aus-
fäll vun de leschten an den nächste Wochen an 
eng Rezessioun erarutscht. Mir maachen alles, 
fir och den Impakt dovunner kleng ze halen. 
An deem Kontext ass et gutt a berouegend ze 
wëssen, dass Lëtzebuerg eng staark Wirtschaft 
an zolidd Staatsfinanzen huet an domadder 
och finanzielle Spillraum huet, fir dës Kris am 
beschten ze probéieren ze meeschteren.
D’Zil ass et, dass d’Entreprisen esou gutt wéi 
méiglech duerch dës Kris kommen an dass 
d’Aarbechtsplazen an domadder och d’Akom-
mes vun de Leit geséchert gëtt. Eise Finanzsys-
tem ass zolidd, eis Banke si gutt kapitaliséiert 
an hunn d’Lektiounen och vun der Kris vun 
2008 geléiert.

De Staat kënnt de Bierger an de Betriber och 
entgéint, wat d’Bezuele vun de Steieren ugeet. 
Grad fir dass dës Liquiditéiten an de Betriber 
bleiwen a si och domadder schaffe kënnen, ass 
et ganz wichteg, dass:
éischtens, Firmen an Independanten, déi Liqui-
ditéitsproblemer hunn, wäerten zousätzlech 
Delaie kréien, fir hir sozial Cotisatiounen an och 
hir Steieren ze bezuelen. Konkreet kann all 
Firma an all Independant bei der Steierverwal-
tung eng einfach Demande maachen, fir 
d’Avancë vum éischten an zweeten Trimester 
2020 annuléiert ze kréien. D’Avancë brauchen 
elo vum éischten a vum zweeten Trimester net 
bezuelt ze ginn, op einfach Demande.
Si kënnen och en zousätzlechen Délai de paie-
ment vu véier Méint ufroen, wärend deem och 
keng Zënse lafen, fir all Bulletin, wou d’Eche-
ance nom 29. Februar 2020 entfält. Dës De-
mandë ginn ouni Delaien accordéiert. Fir de 
klenge Betriber ënnert d’Äerm ze gräifen, ass 
den Enregistrement ugewisen, nach dës Woch 
all Solde créditeur an der TVA ënner engem 
Montant vun 10.000 Euro ze rembourséieren. 
Iwwer 20.000 Betriber wäerte vun dëser Me-
sure kënne profitéieren. Par ailleurs, an dëst 
„de manière générale“, gëtt den Delai, fir 
d’Steiererklärung anzereechen, op den 30. Juni 
geréckelt, an dat fir all Betrib a fir all Persoun.
De Finanzminister wäert dës Woch och méi op 
d’Detailer agoen an och iwwert déi Mesuren 
informéieren an och déi generell Modalitéite 
bekannt ginn. Do derniewent hu mer Kriseme-
suren, wéi gesot, de Chômage partiel, wou 
80 % vun de Salairë vum Staat iwwerholl ginn. 
An dee Mechanismus ass och op aner Secteu-
ren ausgewäit gi wéi just d’Industrie, déi am 
Moment déi Eenzeg war, déi dovunner kéint 
profitéieren.
Mir wäerten och den Independanten ënnert 
d’Äerm gräifen. Mir maachen de System vun 
den Hëllefe vun de PMEen op fir all Entreprise. 
An de Plaffong gëtt op 500.000 Euro pro Entre-
prise eropgesat. Mir hunn och Modifikatiounen 
am Text iwwert d’Artistes professionnels an 
d’Intermittanten ugeholl an d’Zuel vun de 
Schaffdeeg pro Mount erofgesat.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
haten de Moie Regierungsrot. Nom Regie-
rungsrot hunn ech och gefrot, fir d’Institutiou-
nen ze gesinn, de Staatsrot an d’Conférence 
des Présidents. No engem Gespréich mam 
Grand-Duc komme mer net derlaanscht, fir och 
exceptionell Mesurë matzedeelen. 
Mir wäerten den Artikel 32 (4) vun onser Ver-
fassung invoquéieren an den État de crise zu 
Lëtzebuerg deklaréieren. Dat ass en absolutt 
aussergewéinlecht Instrument. En Instrument, 
wat virgesinn ass fir e Fall wéi deen heiten, wou 
mer Mesurë mussen huelen, fir déi Kris schnellst-
méiglech kënnen och an de Grëff ze kréien.
Mir schafen e klore Kader am Aklang mat der 
Verfassung. Et ass definéiert, wat dee Kader ass, 
an et ass limitéiert op déi Mesuren, déi net iw-
wert déi normal legislativ Prozedur kënne ge-
holl ginn. A maximal zéng Deeg, nodeems mer 
dësen Text ugeholl hunn an de Staatsrot seng 
Zoustëmmung ginn huet, muss d’Chamber 
och den Text hei validéieren, an dee gëllt fir 
eng maximal Zäit vun dräi Méint. D’Parlament 
kann dat zu all Moment réckgängeg maachen 
oder och ënnerbriechen. An et gëtt och eng 
parlamentaresch Kontroll, an déi ass wichteg. A 
mir hunn eis och engagéiert vis-à-vis vun den 
Deputéierten, dass, wa Mesurë geholl ginn, mir 
och selbstverständlech d’Chamber direkt infor-
méieren.
Jo, Här President, mir sinn an enger Kris. Mee 
mir packen déi Kris, wa mer eis richteg verha-
len an déi richteg Mesuren zum richtegen Zäit-
punkt och huelen. Deen Zäitpunkt ass elo an et 
ass wichteg, dass jiddwereen och seng Verant-
wortung iwwerhëlt.
Et ass mer nach wichteg ze ënnersträichen, 
dass Lëtzebuerg, dass de Staat, dass eis Institu-
tioune fonctionéieren, esou wéi Der dat elo just 
virdrun och fir d’Chamber erwäänt hutt. D’Ge-
schäfter gi beliwwert. D’Grenze ginn zum Deel 
kontrolléiert, mee mir hunn d’Garantie kritt op 
jidde Fall, dass se net sollten zougemaach ginn.
Mee erlaabt mer fir d’éischt och nach e grousse 
Merci, Här President, e grousse Merci der gan-
zer Ekipp ënnert der Madamm Lenert am Ge-
sondheetsministère, dem Personal an deene 
verschiddene Spideeler, dem ganze Personnel 
médical, all deene Leit, déi schaffe mussen, fir 
dass mer eeben och nach kënne probéieren, 
esou gutt wéi méiglech en normaalt Liewen ze 
hunn, all deene Benevollen. Ech kréie Mes-
sagen: „Ech kann hei proposéieren ...“ - „Kann 
ech do hëllefen?“ - „Ech hunn hei eng Méig-
lechkeet ze hëllefen“, ... Deen Élan de généro-
sité deet engem gutt!
Ech ka mech net erënneren, dass mer esou eng 
Kris hate wéi déi, déi mer haut erliewen. A mir 
kënne se och nëmme packen, wa mer eis alle-
guerten un déi Reegelen halen, déi mer Iech 

ginn. Déi Reegele sinn net fir d’Madamm 
 Lenert oder fir mech, déi si fir ons alleguerten. 
Déi sinn am Interêt vun all eenzelem Bierger. 
Se net anzehalen, ass en Deel Egoismus, well et 
gefäert een net nëmme sech, mee et ass een 
och eng Gefor fir déi aner.
Mir packen dës Kris just zesummen, Här Presi-
dent, wa mer déi Reegele respektéieren, wa 
mer solidaresch sinn an och zesummenhalen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
dem Här Premierminister Akt vu senger Dekla-
ratioun. Ech soen him Merci fir seng Ausféie-
rungen.
Mir héieren dann elo d’Madamm Gesond-
heetsministesch Paulette Lenert, déi eis eng 
zousätzlech Deklaratioun iwwert de Coronavi-
rus wäert maachen. Madamm Gesondheetsmi-
nistesch, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. Ech hunn 
 d’Wuert. Als Éischt géif ech dovunner profitéie-
ren, fir nach eng Kéier dat ze rappeléieren, wat 
scho gesot ginn ass, wat oft gesot ginn ass a 
wat awer zu dësem Zäitpunkt net oft genuch 
ka gesot ginn: Firwat huele mer Mesuren?
Mir huele Mesuren, well mer grad an deene 
Wochen, déi elo kommen, wou mer op dee Pic 
vun deem Virus zouginn, do wëllen eis Aktivi-
téit esou wäit wéi méiglech erofdrécken. Dat 
ass extreem wichteg. An et ass extreem wich-
teg, dass dat elo geschitt!
Firwat huele mer nach déi Mesuren? Ma fir 
dass mer eise Gesondheetssystem gestäerkt 
kréien, dass mer déi Leit, déi do schaffen, esou 
stabill wéi méiglech halen an dass mer do 
kënne fonctionéieren, dass mer wierklech kën-
nen do si fir déi, déi eis elo wäerte brauchen 
am Gesondheetssecteur.
D’Situatioun ass grav. D’Zuele schwätze fir 
sech. Mir si bei 140 Fäll haut. Mir hunn uge-
faange mat ganz wéineg. Et huet een dat nach 
net wierklech eescht geholl, mee et geet stee-
teg erop. D’Courbe gesäit bei eis net anescht 
aus wéi an anere Länner. 
Elo gëtt gesot: „Déi Zuelen, dat seet näischt 
aus.“ Ech weess. Déi Zuele kann een nach net 
richteg vergläiche mam Ausland. Mir hunn net 
genuch Donnéeën. Et gëtt ënnerschiddlech ge-
test. Mir sinn eisen informellen Informatiounen 
no am Teste wäit iwwert deem, wat d’Ausland 
mécht. Ech kann dat awer och net richteg be-
haapten haut. Mir hu just Telefonsechangen. 
Dofir gëtt gesot: „Okay, d’Zuele sinn dofir bei 
eis da méi héich. Wa mer méi testen, dann hu 
mer och méi Positiver.“
Egal wéi et ass: Dee Virus ass matzen an Europa 
a Lëtzebuerg läit matzen an Europa. A mir 
hunn alarmant Zuelen. Dat soll jiddwerengem 
haut kloer sinn.
Hospitaliséiert si vun deenen 140 positiv ge-
teste Fäll zu dësem Zäitpunkt just sechs Leit. Et 
sinn der Gott sei Dank nach net vill. An ech 
kann och haut soen, dass mer just een hunn, 
deen am Moment op der Intensivstatioun läit.
Ech ginn oft gefrot: „Wivill Leit si scho ge-
heelt?“ Do hu mer nach keng ganz impressio-
nant Zuelen, well nun eeben emol d’Saach 
esou ass, dass een no 14 Deeg eréischt als ge-
heelt consideréiert ass. A viru 14 Deeg hate 
mer nach net ganz vill Fäll, also hu mer och 
haut nach net ganz vill ze berichten, wat elo 
d’Heelung ugeet. Dat kënnt awer. Au fur et à 
mesure gëtt dat méi transparent.
Wou ech elo wollt drop agoen, dat ass dat, wat 
méi spezifesch am Secteur vun der Santé leeft 
bei eis, fir Iech do ze informéieren, wat ee sech 
do muss drënner virstellen.
Ech rappeléieren, dass déi interministeriell Aar-
bechten ugelaf sinn ënner mengem Virgänger, 
an zwar den 12. Januar mat der Annonce, wou 
deemools 3.200 Fäll a China waren. Zu deem 
Zäitpunkt ass de Krisestab informell aberuff 
ginn. A säithier gëtt och dorobber geschafft bei 
eis. Mir ginn natierlech net au fur et à mesure 
eraus fir ze alarméieren, mee geschafft gëtt vun 
Ufank un am Hannergrond, an intensiv.
Säit gëschter, muss ech soen, ass bei eis am 
Haus, am Ministère de la Santé, absolutte Kri-
sestab. Dat heescht, mir maache soss näischt 
méi wéi wierklech Corona an engem Fonction-
nementsmodus, deen e Krisestabmodus ass. An 
deementspriechend setze mer och eis Prioritéi-
ten.
Déi sinn also net méi op Projet-de-loien am 
Moment, mee wierklech op där Kris hei. Mir 
probéiere wierklech all eis Moyenen, well och 
bei eis si Leit, déi krank sinn. Mir schaffen och 
net mat 100%eger Capacitéit, genau wéi an 
deenen anere Betriber. Jiddwereen, deen do 
ass, ass mobiliséiert, fir heirobber ze schaffen. A 
mir si verstäerkt gi vun aneren Haiser, soudass 
mer wierklech alles maachen, wat mer kënnen, 
fir hei sou gutt wéi méiglech derduerchzekom-
men.

Wat bedeit dee Krisemodus elo konkreet? Dat 
bedeit, dass mer dagdeeglech Echangen hu 
mat eisen Acteuren, mat de Spideeler, mat den 
Dokteren, mat deenen eenzele Corps-de-mé-
tieren, déi am Asaz sinn, mam CGDIS. Dat 
heescht, et gëtt dagdeeglech ofgeschwat, fir 
dass mer am Haus eng Vue hunn op dat, wat 
um Terrain leeft.
Mir schaffen och permanent un eise Recom-
mandatiounen a Circulairen. Mir hunn där eng 
ganz Rei op eisem Site fir déi Professionell, och 
Kommunikatiounsmaterial fir de grand Public. 
Do si mer dagdeeglech mat eiser Hotline am 
Kontakt mam Secteur fir ze héieren: Ass eppes 
net kloer? Kënne mer d’Kommunikatioun ver-
besseren? Dat heescht, dat dréit duerchgee-
ënd. Wou mer héieren: „Et gëtt eppes net rich-
teg verstanen“, probéiere mer, dat ze adaptéie-
ren. Mir kucken d’Froen, déi d’Leit hunn. 
 D’FAQen adaptéiere mer deementspriechend.
De Monitoring, dee mer wëllen en place set-
zen, dat leeft ab haut. Dat ass wierklech eng 
Vue, déi mer dagdeeglech hunn op d’Zuel vun 
de Rehabetter, op d’Personal an den Haiser, op 
d’Material, wat do ass, op d’Besoinen.
Mir hunn e Recensement gemaach vu sämtle-
che Besoinen, déi am Secteur sinn, vu vir bis 
hannen, alles, wat se brauchen, fir dass mer 
kënne ganz schnell a flexibel reagéieren an do 
asprangen, wou eppes gebraucht gëtt. D’Be-
soins en matériel, dorënner versti mer: den 
Équipement technique natierlech, dee ge-
braucht gëtt, mee och d’Protektioun, Masken, 
déi ganz Saachen, déi elo eeben op der Plaz 
gebraucht ginn.
Mir monitoren och d’Tester. Jiddwer Labo, 
deen Tester mécht … Am Ufank war et just 
d’Inspection sanitaire, déi se ordonéiert huet, 
du si se iwwert den LNS gemaach ginn. Entre-
temps si mer, Gott sei Dank, opgestallt, all eis 
Privatlaboe kënnen och Tester maachen. Dat 
erkläert och, firwat d’Zuel op eemol ganz 
schnell eropgaangen ass. Do hu mer och eng 
Vue drop. Mir wësse genau, wivill getest gëtt. 
Mir sinn entre-temps op 1.500 Tester, déi ge-
maach gi sinn. Mir hunn ugefaange bei engen 
20, enger Dosen. Dir gesitt och do: Dat leeft 
alles wierklech op de Capacitéiten erop.
Firwat maache mer dee Monitoring? Ma fir 
dass mer kënne ganz flexibel an deenen Deeg 
a Wochen, déi kommen, reagéieren: dohinner 
Saache bréngen, wou se grad gebraucht ginn, 
och vläicht ëmschichten, an eeben esou 
beschtméiglech e Service oprechterhalen.
Ech hunn et schonn e puermol gesot: „Mir 
schaffe mat engem Stock national.“ Ech weess, 
dass dat dobausse fir ganz vill Opreegung 
 suergt. D’Leit maache sech Suergen, ob se 
Maske kréien, ob se alles hunn, wat se brau-
chen. Et ass net alles iwwerall do, wou d’Leit et 
gären hätten. A firwat ass dat esou? Mee dat 
ass esou, well mer e limitéierte Stock hunn.
Gläichzäiteg soen ech awer: „Mir hunn immens 
vill Commandë lafen. Mir hu säit Woche Com-
mandë lafen.“ Dat heescht, dat, wat mir age-
plangt hunn a wat mer och kënne bezuelen - a 
wat iwwerhaapt keen Theema ass, dass mer 
dat bezuelen -, dat ass wierklech vill. Mee ech 
muss dat haut an aller Däitlechkeet soen: „Et si 
Retarde bei der Liwwerung. Et si Saachen, déi 
kommen net erbäi. A mir waarden op déi Com-
manden. Mee déi Commandë lafen.“ A sou-
laang mer eeben net d’Sécherheet hunn, wéini 
e Fliger lant mat Material, bleiwe mer virsiich-
teg an eiser Distributioun mam Material a mir 
féieren dat wierklech geziilt dohinner, wou et 
gebraucht gëtt.
Et ass och esou, Dir hutt mech am Ufank ëm-
mer héiere soen: „Mir si bei deem europäesche 
Procurement derbäi.“ Si mer och. Do hu mer 
ganz vill Commandë lafen. Dat ass awer nach 
net ukomm. Ech wär frou, wann dat alles do 
wär. Et ass awer net do! Ech kann et net heihin-
nerzauberen.
Dat heescht, mir hunn ons kuerzfristeg wierk-
lech selwer op d’Socke gemaach a mir si wierk-
lech amgaange mat alle Moyenen, mat eisen 
Ambassadë sur place, mat eise Fluchgesell-
schaften, wierklech alles, wat mer iergendwou 
fannen u Material, erbäizekréien. An dat leeft 
gutt. Ech muss soen: „Dat mécht mech zouver-
siichtlech!“ Ech kann haut net behaapten, 
wéini dass dat ukënnt, mee mir sinn haut de 
Moien an enger Situatioun, wou mer wierklech 
kënne soen: „Mir wäerten dat Material kréien.“ 
An da si mer wierklech gutt ausstafféiert do-
madder a mir kënne vill méi breet domadder 
erausgoen.
Mee Dir musst verstoen, dass et eis wichteg 
ass, en A op dee Stock ze hunn, well e muss 
dohinner, wou en am néidegste gebraucht 
gëtt. A wa mer et net schnell genuch erbäi-
kréien, ass et extreem wichteg, dass mer déi 
Priorisatioun bäibehalen.
Mir sinn och amgaangen, eis Capacitéiten e- 
ropzesetzen. Eis Spideeler hunn hir Capacitéit e 
ganz kloer. Mir hunn och eng Vue dorobber. 



 www.chd.lu 395 www.chd.lu 395

SÉANCE 26 MARDI 17 MARS 2020

Déi kënnen ëmschichten. Mir kënnen d’Capaci-
téiten eropsetzen, andeems een Interventiou-
nen, déi elo net esou noutwendeg sinn, zré ck-
schrauft a wierklech Better fräi mécht fir d’Ur-
gencen. Dat heescht, do ass nach Sputt.
Mir sinn awer amgaangen, intensiv Zousaz-
strukturen opzeriichten, souwuel ronderëm de 
CHL - also Zousazstrukture fir d’Urgencë wuel-
verstanen -, wou mer wierklech dee ganzen 
Ekipement dann dramaachen, fir déi urgent Re-
habetter hinzekréien. Dat si mer amgaangen 
intensiv ze plange ronderëm de CHL. An och 
d’Luxexpo ass amgaangen evaluéiert ze ginn. 
Do wäert och esou en Zentrum virgesi ginn. 
Mir hoffen natierlech alleguerten, dass mer net 
mussen dorobber zréckgräifen, mee dat ass an 
der Planung. Dat leeft op vollen Touren alles.
Donieft si mer amgaangen, zousätzlech Capa-
citéiten anzeriichte fir d’Centres de traitement. 
Déi sinn accordéiert ginn, och vun der Regie-
rung. Ee wäert op Kolpech kommen an een op 
Mondorf an den Domaine thermal. Do ass mat 
der Gemeng scho Kontakt opgeholl ginn. Wat 
ass dat? Dat si Centre-de-traitementen, wuer 
mer kënnen hospitaliséiert Leit hileeën, déi 
awer elo net eng Reha brauchen, déi méi ein-
fach kënne betreit ginn. Dat heescht, do sinn 
zwee Centres de traitement ugeduecht. Dat 
leeft alles. Déi wäerten deemnächst prett sinn.
Mir gi mat eisem Material och ab haut an eng 
Stratégie de distribution eriwwer. Ech hu mech 
bis elo ëmmer bedeckt gehalen, well dat on-
kloer war mat eise Commanden. Mir haten 
drop gezielt, dës Woch scho Saachen hei um 
Territoire ze hunn, déi awer net ukomm sinn. 
Stand haut si mer méi zouversiichtlech. Duerch 
ons Eegeninitiativen hu mer ganz vill kënne 
mobiliséieren. Och vu menger Plaz e ganz 
grousse Merci: Immens vill Experten, Doktere 
vun dobaussen, jiddwereen huet gehollef, seng 
Kontakter ze aktivéieren, déi onméiglechst 
Kontakter zum Deel; mee ech mengen, mir 
hunn dat hikritt. Mat allem, wat mer um Lafen 
hunn, sinn ech zouversiichtlech, dass dat Mate-
rial elo hei wäert ukommen.
An dat erlaabt eis, och haut eppes ze maachen, 
wat mer souwisou wëlles haten. Mir hu selbst-
verständlech eng Stratégie de distribution vun 
eisem Material. A mir sinn och elo op deem 
Punkt, wou mer soen: „Elo kënne mer déi de-
ployéieren.“ Mir hunn en Deploiement uge-
faange mat de Masken, notamment do, wou et 
am wichtegsten ass: bei der Médecine pri-
maire.
Dat heescht, mir hu schonn eng 120.000 Mas-
ken d’lescht Woch ausgeliwwert un d’Dokte-
ren. Déi brauche se am dréngendsten, d’Spi-
deeler selbstverständlech och. A mir kënnen 
elo lues a lues nozéien. Dat heescht, mir ginn 
elo op déi Schinn, dass mer wierklech erausgi 
mam Material, well déi kritesch Wochen och 
elo kommen; an der staarker Hoffnung, dass 
mer geschwë kënnen eist Material um Flughafe 
begréissen, wat dann ukënnt.
Wat déi Strategie ugeet - ech wäert dann och 
drop agoen, dat ass wichteg, dat interesséiert 
d’Leit och notamment aus dem Secteur -, do 
fuere mer mat Kategorien, och do mat enger 
Prioriséierung. Et ass och net méi esou, dass 
een déi elo muss bei eis siche kommen an 
d’Villa Louvigny. Mir hunn d’Arméi säit gësch-
ter am Asaz. Déi féieren d’Material eraus, au fur 
et à mesure, eeben no deem Plan de déploie-
ment, dee mer en place hunn.
Do sinn aacht Kategorien, déi elo prioritär 
 wäerten au fur et à mesure beliwwert ginn:
- Dat sinn d’Dokteren an d’Infirmieren, ça 
coule de source.
- D’Apdikter natierlech och. Ech weess, dass do 
ganz vill Onrou am Secteur ass, dass d’Leit sech 
do Suerge maachen. Si sinn natierlech ver   - 
s täerkt presuméiert, mat Leit a Kontakt ze kom-
men, déi eventuell krank sinn.
- Dann hu mer dee ganze professionelle Sec-
teur de soins.
- D’Masseuren, d’Kinéen, d’Zänndoktere brau-
che Material. Dat ass ganz evident.
- Dann och natierlech d’Personal am Spidol, 
d’Urgencen an Intensivservicer.
- Mir hunn d’Soins à domicile, déi och wäerte 
beliwwert ginn.
- Mir hunn d’Transporteur-sanitairen, déi an 
där Strategie dra sinn.
- An d’Laboratoiren, dat heescht, déi Leit, déi 
wierklech am Kontakt och sinn, déi ronderëm 
déi Resultater schaffen.
Dat heescht, dat ass e klassesche Plan de dé-
ploiement, dee mer en place hunn, ganz än-
lech wéi Der en och a Frankräich gesitt, wann 
Der do op de Site kucke gitt. Et ass net, dass 
mer dat net haten, mir hunn et just nun eeben 
emol zréckgehalen, bis mer wierklech eng ge-
wësse Sécherheet hu fir ze soen: „Okay, mir 
kënnen elo iwwert dat absolutt Prioritäert e- 

rausgoen an ufänken, méi massiv erauszegoe 
mam Material.“ Well mer anerersäits eeben … 
Déi Sécherheet hätte mer einfach gäre gehat. 
An ech mengen, dat ass och e räsonabele 
Choix.
Fir aner Leit, déi a Guichete schaffen, weess 
ech, dass och ganz vill Suerg ass. Mir kréie vun 
alle Säiten d’Fro gestallt: „Wéi ass et an der 
Keess? Wéi ass et am Guichet?“ Dat ass zu dë-
sem Zäitpunkt nach net déi allerprioritäerst. 
Mir hunn déi aacht Kategorien, déi conside-
réiere mer elo als prioritär. Firwat? Majo, well 
wa mer eis Gestes barrières seriö huelen, da 
kënnen déi och do wierken. An déi kënnen net 
nëmmen do wierken, déi wierken och do: Dir 
stitt net eng Véirelstonn an der Keess am Cac-
tus an och net op manner wéi zwee Meter, op 
alle Fall net cumuléiert!
An dat ass nach ëmmer de Krittär vun engem 
Contact étroit, dass een - wéi ee sech dat vir-
stellt - ronderëm e Reuniounsdësch oder op en-
ger Bänk am Park ass. Dat si Contact-étroiten, 
wou ee wierklech no beieneen ass, an dat iw-
wer eng Véirelstonn eraus.
Am normale Guichetsgeschehen ass dat net de 
Fall. Do ass dat relativ kuerz. Dat heescht, dat 
kënne mer nach halen. Wa mer natierlech … 
Mir hunn immens vill bestallt, muss ech soen. 
Mir hunn alles geholl, wat mer elo kruten op 
de Commanden. Wa mer bis wierklech immens 
vill hunn, kënne mer och do nach méi eraus-
goen. Mee à ce stade kucke mer wierklech: 
Wat kréie mer eran? An da gi mer no de Priori-
téiten eraus mam Material, fir et esou sënnvoll 
wéi méiglech op d’Plaz ze kréien.
D’Geste-barrièren: also ganz wichteg och fir 
d’Leit am professionelle Secteur, déi a Kontakt 
si mat Leit. Respektéiert se! Jiddweree soll se 
res pektéieren, mee och do ass et natierlech 
wichteg. Dir sidd vill méi do am Kontakt mat 
Leit. Et ass extreem wichteg, dorobber opze-
passen, tëschenduerch d’Hänn ze wäschen, net 
an d’Gesiicht ze goen, wann ee Suen ugepaakt 
huet an esou weider. All déi Saachen, déi mer 
eigentlech wëssen.
Da wollt ech op eis Maison-medicallen agoen. 
Ech kann haut soen: „Déi wäerte muer op-
goen, muer um 8.00 Auer. Dat steet.“ Mir 
schaffe mat eise Maisons médicales existantes 
elo ab muer. Dat sinn déi am Norden, am Zen-
trum an am Süden. Déi sinn ab muer 8.00 Auer 
op, an zwar fir déi Filière „Respiratoire“ oder 
„Corona“ oder wéi och ëmmer mer se wëllen 
nennen. Mir sinn am Moment esou am Opera-
tionellen, dass eis d’Inspiratioun ausgaangen 
ass, fir e flotten Numm ze fannen. Mee bis 
muer hu mer deen och nach.
Wat ass de Sënn vun deene Maison-médical-
len? Ma dat ass, fir d’Fluxen ze separéieren. Et 
geet drëm, all Leit, déi Ootmungsbeschwerden 
hunn, an eng Filière ze kréien, wou mer an där 
Filière kënne maximal Sécherheetsstandarden 
en place setzen, fir d’Leit ze behandelen, fir 
d’Personal ze schützen a fir och wierklech e sé-
cheren Diagnostic ze kréien. Op deene Plaze 
gëtt selbstverständlech massiv getest, syste-
matesch getest. Mir hunn och ganz vill Tester 
bestallt. Also iergendwou kënne mer elo wierk-
lech an dee Modus eriwwergoen, wou mer 
ufänken, flächendeckend a méi systematesch 
virzegoen. Déi Filièrë wäerte verstäerkt ginn.
Am Zentrum si mer der Meenung, dass d’Mai-
son médicale ze kleng ass. Do wäerte mer um 
INS eppes kënnen ariichten. Dat ass jo elo ei-
del. Do leeft näischt méi. Do sinn Infrastrukture 
vun Dokteren. Dat heescht, um INS, do hu mer 
och gutt Parkingsméiglechkeeten. Do wäert fir 
den Zentrum esou eppes en place kommen.
A fir den Osten, do kënnt mat Sécherheet och 
eppes. Mir hunn zwee, dräi Sitten an der Eva-
luatioun, wou eis Leit amgaange sinn ze ku-
cken, wou et am beschte Sënn mécht. Mee ech 
ka ganz rassurant sinn: Mir wäerte Solutioune 
fannen am Osten. Déi sinn amgaange gekuckt 
ze ginn, elo grad am Moment, wou mer wierk-
lech och op haut den Owend oder muer spéits-
tens wäerte kënnen an dat Operationellt eriw-
wergoen an och do eppes en place hunn.
Voilà! Da gëtt et och nach Drive-in-Solutioune 
vun de private Laboen, déi mer kënnen aus-
bauen. Also, et wäert net un Infrastrukture fee-
len. Do kann ech Iech wierklech ganz beroue-
gend soen: „D’Plaze wäerten do sinn. D’Perso-
nal ass prett.“ A Garantie op de Commandë 
kann ech och haut nach net ginn, mee, wéi ge-
sot, awer e bësselche méi zouversiichtlech sinn, 
wéi dat déi lescht Deeg de Fall war.
Da ganz wichteg - et ass och de Moie vun den 
Dokteren iwwert de Radio gesot ginn -, wat 
d’Cabinet-médicallen an och d’Zänndokteren 
ugeet, dass dat net falsch verstane gëtt: Déi 
sinn net zou, mee mir fueren do och eriwwer 
op e ganz anere Mode de fonctionnement. Dat 
heescht, mir hunn et méiglech gemaach iw-
wert d’CNS, op d’Teleconsultation iwwerze-
goen. An dat soll de Prinzip sinn.

Natierlech musse vulnerabel Leit hiren Dokter 
kënne consultéieren. Déi Praxe fonctionéieren, 
mee am Prinzip iwwer Teleconsultation. An de 
But vun der Teleconsultation ass, fir e proppe-
ren Triage dann ze maachen. Dat heescht, am 
Gespréich mam Dokter gëtt gekuckt: Ass et 
eng Urgence, déi net ka waarden?
Et gëtt e Rendez-vous gemaach idealerweis, 
oder d’Leit ginn orientéiert an d’Maison-médi-
callen, wa se déi Symptomer hunn. Mee de But 
ass och do, de Kontakt erofzekréien. Dat 
heescht: massiv an d’Teleconsultatioun. Do si 
mer och amgaangen, mat den Dokteren ze ku-
cken, wéi mer dat esou einfach wéi méiglech 
kënne kréien. Dat Ganzt mat der Zilsetzung, en 
anstännegen Triage hinzekréien, dass mer dat 
Wichtegt kënnen trenne vun deem, wat vläicht 
net onbedéngt elo esou noutwendeg ass a wat 
ka verschiibt ginn.
Da schaffe mer och intensiv - dat sinn eis CNS 
an eis eSanté, déi dorobber sëtzen -, och ze-
summe mam Secteur, fir ze kucken: Wéi eng 
Solutiounen hu mer am digitale Beräich, fir dee 
ganze Flux vun deenen Teleconsultatiounen 
esou einfach an onkomplizéiert wéi méiglech 
ze maachen? Och do si mer derhannert.
Mir hu Solutiounen um Lafen. Verschidde 
Struk turen hu scho gutt Modeller en place. 
D’Iddi ass, eng Salle d’attente virtuelle ze 
kreéiere mat engem Tool, engem Outil, dee 
mer kënnen ubidden, wou jiddweree kann iw-
wert déi Salle d’attente virtuelle eebe bescht-
méiglech déi Consultatiounen ofwéckelen.
Dat si Saachen, déi mer am Beräich eHealth 
ugeduecht haten, déi ech elo natierlech preci-
pitéiert hunn. Dat huet jo och heiansdo eppes 
Guddes: Da kréie mer dat elo ganz schnell en 
place an dann hu mer dat och hoffentlech fir 
an der Zukunft als gudde Modell, op dee mer 
kënnen opbauen.
Ech wollt ofschléissen - et ass herno un Iech, 
mat Froen nach ze kommen - mat deenen 
 Erausfuerderungen, déi mir perséinlech am 
wichtegsten, Stand haut, sinn. Dat ass, nach 
eng Kéier - an dat ass, mengen ech, dat 
Schwieregst fir eis alleguerten -, déi ominéis 
Distance de sécurité tëscht deem engen an 
deem aneren. Et erwëscht ee sech ëmmer erëm 
selwer, dass een et net respektéiert.
Ech mengen, mir hunn alleguerte matkritt, 
dass mer net méi sollen d’Hand ginn oder eng 
Bise ginn. Dat ass relativ schnell gaangen. Mee 
déi Distance de sécurité, dat ass wierklech 
schwiereg. Mir mussen eis druginn, dat ze ob-
servéieren an och aner Leit drop opmierksam 
ze maachen, wa mer et gesinn.
Och do wëll ech drop opmierksam maachen, 
dass d’Leit vun der Police intensiv ënnerwee 
sinn, queesch duerch d’Land. Dat ass net, well 
mer an en Arméistaat iwwerginn, mee et ass 
hir Charge am Moment, et och de Leit, wa se 
gesinn, dass et net respektéiert ass, ze rappe-
léieren.
Ech mengen, et sëtzt och warscheinlech net 
déi ganz Bevëlkerung wierklech ëmmer virum 
Fernsee fir all d’Aktualitéiten. Ech ginn dervun 
aus, dass vill Leit dat awer vläicht nach net rich-
teg verstanen hunn, matkritt hunn. Dat ass och 
elo haut an deenen Deeg de Rôle vun der Po-
lice, fir ronderëmzegoen an och ze froen. 
 Vläicht och, d’Police freet heiansdo: „Wuer gitt 
Der hin? Ass dat wierklech néideg?“ Dat ass, 
mengen ech, wichteg an dëser Zäit. Si kann do 
e ganz wichtege Rôle spillen, fir wierklech pre-
sent ze sinn an ëmmer erëm an Erënnerung ze 
bréngen, wat Sënn an Zweck dovunner ass, an 
déi Leit, déi et vläicht net matkritt hunn, drop 
opmierksam ze maachen.
Dann hu mer meng nächst Prioritéit, dat ass 
dann déi - dat hutt Der verstanen -, déi sécher-
lech deem Material gëllt. Dat ware wierklech 
meng prioritär Beméiungen iwwert déi lescht 
Deeg, fir déi Commanden erauszekréien, d’Ma-
terial ze orten, dat op Lëtzebuerg ze kréien.
An dann, et ass schlëmm, et mussen ze soen: 
„Mir wäerten dat ganz brutal musse sécherstel-
len!“ Ech soen et haut fir d’éischt, ech hunn et 
nach net iwwert de Mikro gesot: „D’Material 
gëtt geklaut esou séier, wéi ee kucke kann.“ Et 
ass entre-temps surveilléiert vun der Arméi. An 
ech wäert och net soen, wou mer et lageren, 
mee mir hunn e Plang, wou mer et lageren op 
verschiddene Plazen. Duerch d’Arméi gëtt dat 
geséchert.
An där Hisiicht: Alarmant, wéi wäit ee kënnt! 
Mee berouegend an deem Sënn kann ech Iech 
soen: „Mir maachen alles, wat mer kënnen, fir 
dat Material ze sécheren an och sécherzestel-
len, dass et dee Moment, wou et gebraucht 
gëtt, wierklech ka via d’Arméi dohinner 
 bruecht ginn, wou et gebraucht gëtt.“
Dann, drëtte Volet, deen allerwichtegsten: eist 
Personal am Gesondheetssecteur an am Sec-
teur de soins au sens large. Dat sinn déi Leit, 
déi mer elo mussen op de Bee behalen. Do 
musse mer alles drusetzen. Och si kënne krank 

ginn. Ech brauch Iech net ze soen, wat fir 
 Suerge mer hunn am Hibléck op Nouvellen, 
déi eis esou eragetrollt komme vu Grenzen, déi 
zouginn. Mir hunn alles drugesat, Léisungen ze 
fannen an eis Pendler weiderhin an d’Land ze 
kréien. Op diplomateschem Plang hu mer alles 
gemaach, wat mer do kënnen. D’Leit hu Certi-
ficaten an ech hoffen, dass dat wäert klappen.
Netdestotrotz hu mer parallell deen Appell ge-
maach, dat hutt Der gëschter matkritt, fir 
 Hoteller fräizeschalten. Um 12.00 Auer ass dee 
ganze Courrier erausgaangen un dee ganze 
Secteur. All déi Frontalieren, deene mer kënnen 
entgéintkommen an déi mer kënnen hei zu 
Lëtzebuerg logéieren, souguer mat hirer Famill, 
mat hire Kanner - da maache mer dat!
Mir hu ganz vill Zëmmere fräigemaach kritt an 
enger Rekordzäit. Dat heescht, Logement sur 
place: Et ass eng Offer do. De Sondage vun de 
Besoinen ass amgaangen a mir hoffen, dass 
mer do och eng Rei Leit wierklech hei op eisem 
Territoire vläicht kënnen halen, fir dass mer de 
Risiko net hunn, dass se iergendwann net 
 erakomme moies.
Crèchen, am selwechte Sënn: Mir hunn néng 
Crèchen, déi fonctionéiere ronderëm eis Spi-
dolsstrukturen, fir justement eisem Personal, 
wat keng Méiglechkeet huet, d’Kanner ver-
suergt ze kréien, et awer méiglech ze maachen, 
schaffen ze kommen. Och dat ass gutt um Rul-
len, hunn ech mer soe gelooss.
A mir si parallell amgaangen, eis Liste-de-réser-
ven opzestellen, well beim Personal - maache 
mer eis näischt vir! - wäerten och do Ausfäll 
sinn. Leit gi krank, och am Gesondheetssecteur. 
Et si Mënsche wéi mir alleguerten. Soudass mer 
och intensiv amgaange sinn, och zesumme 
mat der Fonction publique, Liste-de-réserven 
opzestelle vu potenzielle Leit, déi mer kënnen 
an den Asaz bréngen.
Voilà! Dat war et fir mäin Tour d’horizon. Ech 
wollt ofschléisse mat engem Appel à la solida-
rité, engem Appell zu der Disziplinn, wannech-
gelift, an eis alleguerte Courage wënschen. 
D’Liewe wäert weidergoen!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.-  Ech ginn 
der Madamm Gesondheetsministesch Akt vun 
hirer Deklaratioun. Ech soen hir Merci fir hir 
Ausféierungen.
Als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Martine Hansen agedroen. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
meng Ried ufänke mat Gedanken un déi Leit, 
déi schonn um Coronavirus gestuerwe sinn. An 
ech denken och un hir Familljen. A gläichzäiteg 
wëll ech un alleguer déi Leit denken, déi krank 
an infizéiert sinn, an hinnen eis Solidaritéit an 
eist Matgefill ausschwätzen an och eis Hëllef 
zouspriechen, wa mer och nëmme kënnen.
An da wëll ech och direkt um Ufank vun 
Häerzen all deene Leit Merci soen - an do 
schléissen ech mech de Mercie vum Här Staats-
minister un -, déi sech ëm eis krank Leit bekëm-
meren, déi se erëm gesond maachen, déi se 
fleegen, allen Dokteren, allen Infirmieren, alle 
Leit aus de Klinicken, aus dem Fleegesecteur, 
aus de Laboen, de Rettungsdéngschter, de Sé-
cherheetsdéngschter, der Police, de Pom-
pjeeën, den Ambulancieren, alle Benevollen, 
awer och alle Botzfraen, alle Beamten an och 
der Regierung, déi u Léisunge schaffe fir eist 
Land a fir d’Leit.
An ech mengen, si kréie vun eis alleguer de 
Réck gestäipt. Ech denken, datt ech do fir eis 
alleguer heibanne ka schwätzen.
Well, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
de „Charakter weist sech an der Kris“, dat sot 
eemol den Helmut Schmidt. An een zentraalt 
Element vun dësem Charakter ass d’Verantwor-
tung, och d’Verantwortung an der Politik an 
och an der Chamber. Well egal wou mer elo 
sëtzen, an der Kris sëtze mer alleguer an 
engem Boot an d’Kris mécht keen Ënnerscheed 
tëschent de Grenzen, tëschent der Nationali-
téit, a scho guer net tëschent de Parteikaarten 
oder soss iergendwelleche weltanschaulechen 
Ënnerscheeder.
An duerfir gesi mir als CSV dës Debatt als ee 
Moyen, fir der Chamber et ze erlaben, ze-
summen d’Verantwortung fir d’Land a fir d’Leit 
matzeiwwerhuelen, fir matzehëllefen, fir matze-
denken, fir matzeproposéieren an awer och fir 
matzedecidéieren. Well Verantwortung als Op-
positioun iwwerhuelen heescht och, wann et 
noutwendeg an zilféierend ass, eventuell op 
Problemer hinzeweisen, awer och gläichzäiteg 
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konkreet Verbesserungsvirschléi op den Dësch 
ze leeën an, Här Staatsminister, wann et muss 
sinn, och ganz séier kënnen ze decidéieren. 
Well de Virus ass, wéi gesot, méi séier wéi eisen 
normalen Instanzewee. An duerfir musse mer 
d’Liewen zu Lëtzebuerg zwar entschleunegen, 
mee mir mussen eis Decisiounen, den Instanze-
wee beschleunegen.
Duerfir begréisse mir och d’Decisioun vun der 
Regierung, fir den État d’urgence hei ze froen. 
Als CSV soe mer ganz kloer: „Mir sinn an enger 
Kris. Mir hunn eng Urgence. Mir sinn am 
Noutstand. Et musse kënne séier Decisioune 
geholl ginn. Den Instanzewee muss kënne ver-
kierzt ginn.“ An da musse mer eis déi Moyene 
ginn, déi eis Verfassung virgesäit, wéi gesot, 
mam Artikel 32 (4): den État d’urgence.
An, Här President, meng éischt Ausso ass kloer 
an däitlech déi vun der nationaler Unioun an 
déi vun der nationaler Solidaritéit, awer och déi 
vun der Solidaritéit am Allgemengen, well de 
Virus kann zwar eisen Immunsystem attackéie-
ren, mee en däerf net eise Gesellschaftssystem 
attackéieren an och net eis Fräiheet.
Mir mussen elo zesummestoen, well just esou 
packe mer de Virus a just esou hu mer eng 
Chance, fir d’Zuel vun den Doudegen, déi et 
onweigerlech wäert ginn, esou kleng wéi méig-
lech ze halen. Well ech géif mengen, an dësen 
Zäite si mer alleguer an der Oppositioun, an 
zwar an der Oppositioun géint de Virus a géint 
d’Leed.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
wierklech potenziell zerstéieresch Kraaft, déi an 
dësem Virus ka leien, weist sech allze kloer. An 
de Covid-19, dee wäert net einfach esou ver-
schwannen. Mir mussen elo alles drusetzen, fir 
de mënschleche Schued esou kleng wéi méig-
lech ze halen. An ech wäert och elo net no 
hanne kucken, mee mir kucken no vir. A mir 
kucken, wat mer elo an Zukunft musse maa-
chen. An duerno, wann d’Kris eemol, an dat 
hoffentlech esou séier wéi méiglech, eriwwer 
ass, da kann een e Bilan maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 70, 
déi Zuel huet, leider Gottes, a leschter Zäit u 
Bekanntheet gewonnen. 70 ass déi Zuel, déi 
d’Madamm Merkel, awer och verschidde Viro-
loge genannt hunn: 70 % vun der Bevëlkerung 
gi fréier oder spéider mam Virus infizéiert. Infi-
zéiert heescht natierlech net onbedéngt krank 
ginn. Ech maachen och elo hei keng Berech-
nung, mee jiddweree kann dat selwer maa-
chen.
Wat feststeet: Et ass dramatesch eescht! « Nous 
sommes en guerre », sot den Här Macron 
gëschter Owend. An dee klore Message muss 
dobaussen ukommen. Eng kloer, däitlech, be-
stëmmend Informatioun a Kommunikatioun 
ass noutwendeg. Keng Panik, awer och keng 
Schéimolerei, mee eng maximal Protektioun 
brauche mer doduerch, datt d’Leit wierklech 
den Eescht vun der Situatioun kennen an och 
erkennen. An et ass kloer: Et muss séier, effikass 
an entschlossen agéiert ginn.
Den italieeneschen Expremier Renzi sot, Italie 
wär iwwerrullt gi vum Coronavirus, well d’Re-
gierung net séier genuch gehandelt hätt. An 
engem „Spiegel“-Interview warnt hien déi aner 
EU-Länner: „Verschwendet keine Zeit!“ A ge-
nau dat däerfe mer net maachen.
An deem Sënn, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, musse mer kucken, fir déi 70 % - 
ech mengen, dat ass scho méi wéi eemol gesot 
ginn - esou wäit wéi méiglech no hannen ze 
verréckelen, fir datt d’Leit net matenee krank 
ginn an datt virun allem déi schlëmm Fäll zäit-
lech a raimlech kënnen opgedeelt ginn.
A mir musse pragmatesch kucken, fir eise Ge-
sondheetssystem oprechtzeerhalen. Ech men-
gen, d’Madamm Lenert huet dat an aller Klor-
heet och hei gesot. An dat heescht definitiv 
och, d’Course ophuele mam Virus, fir esou 
séier wéi méiglech eis Santé op déi steigend 
Unzuel vu Patiente virzebereeden.
Mir musse garantéieren, datt nieft dem Ge-
sondheetssecteur och alleguer eis aner vital 
Servicer kënnen oprechterhale ginn, an dat zu 
all Moment. An dozou gehéiert och eis Lie-
wensmëttelsécherheet, eis Sécherheet am All-
gemengen, och eis Versuergungssécherheet 
mat Waasser, mat Energie, an ënner anerem 
och eis sozial Sécherheet. Well ech mengen, op 
kee Fall däerf de Coronavirus déi sozial On-
gläichgewiichter an eiser Gesellschaft nach ver-
stäerken. An op kee Fall däerfe mer déi sozial 
Schwaach vergiessen.
A véiertens däerfe mer natierlech och net eis 
Wirtschaft vernoléissegen - de Premier ass drop 
agaangen -, well de Coronavirus ass net nëm-
men eng sanitär Kris, mee et ass och eng Wirt-

schaftskris. An och hei däerfe mer all eis Betri-
ber, grad eis Kleng- a Mëttelbetriber, net eleng 
an der Kris loossen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt op déi 
eenzel Punkten nach eng Kéier kuerz agoen.
Et muss alles gemaach ginn, fir de Wuesstum 
vun der Krankheet ze entschleunegen. An dat 
geet eeben, wéi gesot, nëmme mat enger Ent-
schleunegung vun eisem Liewen, vun eisem 
Alldag duerch manner Kontakter. De Premier 
sot: „Bleift doheem!“ Nëmmen esou kënne 
mer d’Kontakter reduzéieren. An dat betrëfft 
eis all, net nëmmen déi Vulnerabel. Ech hunn 
an deene leschten Deeg méi dacks Diskus-
sioune gehat, well awer nach Leit mengen, et 
géif virun allem déi Vulnerabel betreffen. Neen! 
Et betrëfft eis all! Mir hunn alleguer eng Verant-
wortung fir eis, awer virun allem och fir eis 
Matbierger.
An duerfir begréisse mer ausdrécklech déi dach 
aschneidend Mesuren, déi de Premier haut an-
noncéiert huet, fir d’Kontakter op en absolutte 
Minimum ze reduzéieren. Et geet net anescht! 
A mir soen och: „De Kontakt tëschent de Leit 
muss nach weider reduzéiert ginn, well soss hu 
mer keng Chance.“ A well dat net selbstver-
ständlech ass, musse mer och eng verstäerkt 
Ausgangsspär mat klore Reegelen ausschwät-
zen, mat manner an och kloer definéierten Aus-
namen.
Et war vläicht de Mëtteg elo e bësse séier gaan-
gen, duerfir weess ech net genau, ob mir elo 
dat selwecht decidéiert hu wéi a Frankräich, 
eng awer zimmlech strikt Ausgangsspär. Mee 
ech mengen, do kënne mer jo herno nach Klo-
erheet kréien. Fir eis ass et definitiv sécher: Mir 
brauchen eng u sech zimmlech strikt Aus-
gangsspär, net fir d’Leit ze schikanéieren, mee 
fir hinnen ze hëllefen. A mir musse resolutt 
agéieren, och bis hin zu engem Shutdown, 
wann et da muss sinn. An natierlech zesumme 
mat eisen Noperen, net zögerlech, mee ent-
schlossen. Mir kënnen als Lëtzebuerg net als In-
sel funktionéieren. An dës Kris muss definitiv 
groussregional zesumme gekuckt ginn an et 
muss groussregional zesummen agéiert ginn.
E puer Froen hätt ech nach zu de Grenzen, well 
och do et mer nach net ganz kloer ass.
D’Madamm Merkel sot am Prinzip, datt 
d’Grenze fir déi wichteg Beruffer géifen op-
bleiwe fir d’Nopeschlänner. Den Här Macron 
war, a mengen Aen, net esou kloer. Hie sot, 
datt jiddwereen obligatoresch misst doheem-
bleiwen, ausser fir essenziell Beruffer. Wat 
heescht dat do konkreet, fir eist Fleegepersonal 
zum Beispill? An allgemeng d’Fro: Hu mer e 
Plang B, wa mer Problemer mat de Pendler 
kréien?
Den Teletravail huet de Premier och kuerz uge-
schwat. Ech mengen, et ass evident, den Tele-
travail muss elo zu enger Normalitéit ginn. 
Jiddweree muss och do mam gudde Beispill vir-
goen.
Ech wollt och nach kuerz op d’Tester agoen. U 
sech wollt ech méi laang op d’Tester agoen, 
mee ech kierzen. Als CSV géife mer et kloer be-
gréissen, wann erëm all Verdachtsfall kéint ge-
test ginn. Mir hunn och net richteg verstanen, 
firwat datt dat net gemaach ginn ass, virun al-
lem och zum Beispill fir Leit aus Risikoregiou-
nen. D’Madamm Minister sot jo, et wären Tes-
ter elo bestallt. Dann denken ech, datt dat elo 
erëm gemaach gëtt. Wéi gesot, mir géifen dat 
definitiv begréissen, fir all Verdachtsfall ze tes-
ten. Or, wa mer dat net maachen, da kréie mer 
keen objektiivt Bild, wéi wäit de Virus an eiser 
Gesellschaft verbreet ass. An ech mengen, datt 
och dat immens wichteg wier.
A virun allem wëlle mer, datt d’Dokteren, 
d’Fleegepersonal, all déi, déi mat vulnerabele 
Leit, och mat kranke Leit a Kontakt sinn, reegel-
méisseg getest ginn, fir hire Schutz, awer och 
fir de Schutz vun de Patienten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass scho méi dacks gesot ginn: „Mir mussen als 
Alleréischt déi vulnerabel Leit schützen.“ An u 
sech krute si jo als Éischt eng Ausgangsspär an 
den Altersheimer an an de Fleegeheimer; wat 
och richteg ass. Si kruten och elo recomman-
déiert, ganz staark recommandéiert, fir do-
heemzebleiwen, wat och richteg ass. Mir mus-
sen elo all Moyenen ëmsetzen, fir datt d’Leit 
och kënnen doheembleiwen.
Ech mengen, e Liwwerservice mat Liewensmët-
tel ass ugeschwat ginn, dat ass eng gutt Saach. 
Vläicht muss een och nach esou e Liwwer-
déngscht fir Medikamenter an esou weider or-
ganiséieren. Ech denken, do hu mer nach e 
puer Chantieren, déi mussen ugepaakt ginn. A 
virun allem, wëll ech awer soen, hu mer eng 
ganz grouss Solidaritéitswell dobaussen, déi 
sech zum Deel online organiséiert oder awer 
och soss organiséiert huet. An och do soen ech 
all deene Leit villmools Merci.
Da wëll ech och eise Gemenge Merci soen an 
dem Syvicol Merci soen. Si hunn eng virbild-

lech Aarbecht geleescht an dëser Kris, déi defi-
nitiv net einfach war. Vun e puer Säiten hunn 
ech héieren, dat ass dann ee klenge Bemoll, 
datt se sech méi konkreet Consignë vun der In-
neministesch erwaart hätten.
Dir Dammen an Dir Hären, dëst waren elo eng 
Partie Mesuren am Prinzip, fir déi Infektiouns-
kurv esou flaach ewéi méiglech ze halen oder 
no hannen ze verréckelen, eeben duerch man-
ner Kontakt, wou - an ech mengen, dat kann 
een net dacks genuch soen - jiddweree seng 
Verantwortung muss huelen, net nëmmen déi 
vulnerabel Leit. Esou mann wéi méiglech Kon-
takt!
Dernieft ass et, ech hunn dat och schonns ge-
sot, absolutt noutwendeg, eise Gesondheets-
system oprechtzeerhalen. An duerfir muss prio-
ritär, och dat sot d’Madamm Lenert, eist Perso-
nal geschützt ginn. D’Madamm Lenert sot: 
„Mir musse se op de Bee behalen“, hunn ech 
mer opgeschriwwen. Well si sinn zesumme mat 
den Dokteren u sech déi richteg Helde vun dë-
ser Kris a mir mussen hinnen all Hëllef ginn, all 
Ënnerstëtzung ginn, déi se brauchen. Duerfir 
hu mer eis gefrot, ob et och hei kloer, kohärent 
a spidolsiwwergräifend Richtlinne gi fir d’Dok-
teren a fir d’Fleegepersonal.
Allgemeng wënsche mer eis vun der Regie-
rung, fir alles ze maachen, fir d’Sécherheet vun 
eisem medezinneschen a Fleegepersonal sé-
cherzestellen - d’Distributiounsstrategie, déi elo 
annoncéiert ginn ass, ass ze begréissen, d’Ma-
terial ass bestallt -, wierklech alles ze maachen, 
datt d’Stocken esou wäit opgestockt ginn, datt 
all Infirmier, all Dokter ka Masken droen, datt 
mer Tyvek-Kostümer hunn an den Urgencen an 
eeben, wéi gesot, och esou vill wéi méiglech 
Tester.
Da muss eise Gesondheetssystem virbereet 
ginn op déi usteigend Unzuel vu Patienten, 
well mir kréie se net verhënnert. Do freet ee 
sech och direkt: „Hu mer genuch Personal?“ 
An do hunn ech eng Fro: „Ass do zum Beispill 
scho mat de Medezinnstudente geschwat ginn, 
fir si matanzebauen? Ass do eventuell schonn e 
geziilten Trainingsprogramm opgestallt? Wéi 
wäit sinn déi Diskussiounen? A wéi wäit ass dat 
organiséiert?“
Mir begréissen och - ech hunn dat de Moien 
um Radio héieren -, datt d’Teleconsultatioune 
kënnen elo effikass fonctionéieren. Dat ass im-
mens wichteg. Mir begréissen och d’Deroga-
tiounen, datt kënne Crèchen opgemaach gi fir 
déi Leit, déi am Gesondheetssecteur schaffen. 
Ech denken, datt een dat vläicht nach misst 
ausweiden op alleguer eis vital Servicer, och 
d’Police zum Beispill, awer warscheinlech ginn 
et och nach anerer, datt een deene Leit och 
d’Méiglechkeet gëtt, well och do brauche mer 
Leit um Terrain.
Mir brauchen d’Fleegepersonal an der Fleeg, 
also musse mer iwwerall kucken do, wou se 
kënnen duerch een aneren ersat ginn, datt mer 
se do kënnen ersetzen. Ech hunn och elo de 
Mëtteg héieren, datt d’Arméi agesat gëtt. Ech 
wollt zum Beispill hei froen, ob d’Arméi kéint 
och hëllefen an de Klinicken, fir d’Temperatur 
ze moossen, oder och soss op ville Plazen. Ech 
mengen, datt mer op den Hëllefsasaz vun der 
Arméi mussen zréckgräifen. A wéi gesot, ech si 
jo och frou, datt dat de Mëtteg annoncéiert 
ginn ass.
Mir begréissen och, datt déi zousätzlech Be-
handlungszentren opmaachen, wat eng nout-
wendeg Saach ass. An ech hunn u sech awer 
eng Fro mat de fräie Better. Mir hu jo alleguer 
gestaunt, Eenzelner hunn och gelaacht, wéi se 
gesinn hunn, datt d’Chineesen et an enger ex-
treem kuerzer Zäit fäerdegbruecht hunn, fir 
eng Klinick opzeriichten. Bon, ech wollt u sech 
froen, ob mer elo eng zousätzlech Klinick géife 
brauchen. D’Madamm Lenert huet gesot, si 
wären um plangen, fir och d’Foireshalen ze ge-
brauchen. Ma mir kënnen Iech nëmmen ën-
nerstëtze bei dëser Decisioun a soen: „Maacht 
et esou séier wéi méiglech, fir datt mer et prett 
hunn, wann den Noutfall kënnt!“ An och hei 
kann een, wéi gesot, d’Arméi abannen.
Déiselwecht Fro stellt sech fir d’Beootmungsge-
räter. Dat sinn immens wichteg Geräter, déi 
mer brauchen. Och do hat d’Madamm Lenert 
an enger vun deene leschte Pressekonferenze 
gesot, et kéint een der nach kafen. Wéi gesot: 
Esou vill wéi méiglech kafen, well déi decidéie-
ren am Prinzip iwwer Liewen an Doud!
Dir Dammen an Dir Hären, mir hu virun allem 
eng sanitär Kris an d’Mënsche mussen eis 
éischt Prioritéit sinn. Mir däerfen awer och 
d’Wirtschaft net vergiessen, well d’Coronakris 
ass, wéi gesot, en Ufank vun enger Wirtschafts-
kris, a mir hunn iwwerhaapt kee Schimmer, wéi 
eng Follgen datt dat kann hunn.
Duerfir soen ech elo nach eemol: „D’Sue musse 
prioritär an d’Bewältegung vun dëser Kris an an 
d’Rettung vu Mënscheliewen investéiert ginn. 
An eise Betriber muss séier an onkomplizéiert 
an onbürokratesch gehollef ginn.“ Duerfir be-

gréisse mer och déi annoncéiert Mesuren, wéi 
zum Beispill de Verzicht op d’TVA, Steieren, 
Echelonnement vun de soziale Chargen, méi 
Bäihëllefe fir d’Betriber an esou weider. Ech 
hunn net alles kënnen opschreiwen, et war e 
bësse séier gaangen. Mee all d’Mesurë si wich-
teg, all Mesurë begréisse mer.
Ech weess net, ob déi do Mesuren duerginn. 
Zum Beispill Garantien iwwerhuele vum Staat, 
vun der SNCI; d’Regierung soll sech, mengen 
ech, nach asetzen, datt d’EU-Reegelen, fir di-
rekt Bäihëllefe kënnen ze kréien, gelabbert 
ginn.
Den Teletravail, do ass schonn een Accord mat 
der Belsch, dat ass richteg gutt. Mir brauchen 
elo nach Accorde mat deenen anere Länner. Et 
ass immens wichteg fir eis.
Wéi gesot, d’Bäihëllefe fir d’Kuerzaarbecht 
kënne mer nach erhéijen. An och eise Liewens-
mëttelbetriber muss onkomplizéiert kënne ge-
hollef ginn, well wéi sensibel d’Leit op Liewens-
mëttel sinn, weist sech oder huet sech dee 
leschte Weekend definitiv gewisen.
Mee och dat sinn u sech nëmme Beispiller. Mir 
mussen och am Beräich vun der Wirtschaft re-
solutt an direkt handelen, fir datt eis Wirtschaft 
net zesummebrécht. Mir brauchen e ganze Pa-
ckage vu Moossnamen, well, an ech mengen, 
dat soll ee Prinzip sinn, keng Entreprise soll Fail-
lite musse maache wéinst der Kris, an dëst vum 
Restaurateur iwwert de Coiffeur, iwwert 
d’Maartleit - déi hu mech de Moien nach uge-
schwat -, iwwert d’Handwierker. Mir dierfen hei 
keen am Ree stoe loossen. Ech géif mengen, de 
Prabbeli misst hei direkt opgespaant ginn.
A mir mussen eis och elo schonns virbereeden 
op d’Zäit no der Kris an der Wirtschaft, déi hof-
fentlech esou séier wéi méiglech kënnt. Well 
eppes steet fest: D’Ekonomie um Liewen hale 
kascht Suen, an déi musse mer elo investéieren. 
An och hei ass Solidaritéit gefuerdert.
Här President, nach ee Wuert zur Globaliséie-
rung an eisem Wuesstumsmodell virum Han-
nergrond vu Corona. Hei soe vill Experten eis, 
de Corona géif e „game changer“ ginn an der 
Globaliséierung. D’FAZ huet getitelt: „Globali-
sierung auf der Intensivstation“. An dat ass am 
Prinzip och gutt gesinn.
Ech mengen, datt mer heibannen alleguer 
mussen eise Wuesstumsmodell a Fro stellen, 
d’Globaliséierung an alle Beräicher hanner-
froen, awer ouni eis Fräiheeten anzeengen, a 
virun allem d’Outsourcen, d’komplett Out-
sourcë vu strateegesch wichtege Beräicher: Lie-
wensmëttel, Medikamenter, Energie, Kommu-
nikatioun, an och wat eis Industrie a Produk-
tioun allgemeng an Europa ugeet. An ech 
mengen hei net „Europa first“, sécherlech net, 
mee ech mengen e gesond Selbstbewosstsinn 
an eng iwwerluechte Produktioun, déi net just 
op d’Maximéierung vum Benefiss, mee och op 
d’Ofsécherung vun eisem Liewe kuckt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eise 
Message ass kloer: Mir ënnerstëtzen d’Regie-
rung bei alle Mesuren, déi musse geholl ginn. 
Mir mussen alles maachen, fir Liewen ze retten, 
andeems datt mer eist Alldagsliewen op e Mini-
mum reduzéieren. An ech maachen hei nach 
eemol en Appell u jiddwereen zur Verantwor-
tung, zur Disziplinn, zum Respekt an zur Soli-
daritéit. Mir mussen de Message kloer eriwwer-
bréngen: Bleift doheem!
Et ass un der Zäit vum Zesummenhalen u sech 
als Land, awer vum Auserneebleiwen tëschent 
de Leit.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hansen. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Gilles 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, d’Weltgemein-
schaft war nach ni mat enger Pandemie kon-
frontéiert, déi sech esou séier verbreet huet, 
wéi dat aktuell beim Covid-19, dem Coronavi-
rus, de Fall ass. D’Situatioun ass eescht, och hei 
zu Lëtzebuerg.
Ech wëll duerfir am Ufank e grousse Merci lass-
ginn un alleguerten d’Leit, déi Dausende Leit, 
déi am onermiddlechen Asaz hiert Bescht ginn, 
fir deene Betraffenen an dëser schwiereger Si-
tuatioun ze hëllefen. Si verdéngen eisen héchs-
 te Respekt an eis Unerkennung.
Et ass natierlech virop d’Gesondheets- an 
d’Fleegepersonal, et sinn d’Dokteren, d’Aide-
soignanten, d’Infirmièren, d’Rettungsdéngsch-
ter, d’Leit aus de Laboen, d’Apdikter, déi 
d’Stonnen net zielen an Dag an Nuecht un 
éischter Front stinn, fir de Virus ze bekämpfen. 
Merci hinnen all fir hiren heldenhaften Asaz an 
dëse schwieregen Zäiten!
Et sinn och d’Leit am Callcenter, déi d’Uriff vun 
deene besuergte Bierger entgéinthuelen. Et   www.chd.lu396  www.chd.lu396
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sinn déi sëllechen Initiative vun de Gemengen, 
d’Veräiner, Organisatiounen, Privatleit, déi sech 
organiséieren, fir eisen eelere Matbierger ze 
hëllefen: fir si akafe ginn oder mat hirem Hond 
spadséiere ginn. Dat alles verdéngt eisen 
 hé chste Respekt.
Et spiert een de Wëllen an der Gesellschaft, an 
den Dierfer, dat heite wëllen zesummen unze-
goen. D’Land steet zesummen. D’Hëllefsbe-
reetschaft an d’Solidaritéit sinn immens grouss 
an dat stëmmt mech optimistesch fir déi 
nächst Wochen.
D’Regierung proposéiert, den Noutstand aus-
zeruffen. Dëse Schratt ass aussergewéinlech, 
mee richteg, well et der Gravitéit vun den 
Ëmstänn ugepasst ass. Den 13. Oktober 2017 
hu mir an dësem Haus zesummen den Artikel 
32 (4) vun eiser Verfassung esou ëmgeännert, 
dass d’Regierung an engem État d’urgence 
séier an onkomplizéiert déi néideg Mesurë 
kann huelen, fir d’Interessien an d’Liewe vun all 
eise Bierger ze schützen.
Deemools si mer dovun ausgaangen, dass den 
État de crise no engem Attentat kéint ausgeruff 
ginn. Haut wësse mer, dass e Virus vill méi 
Liewe bedréit wéi den internationalen Terroris-
mus. Den Artikel 32 (4) gesäit déi néideg parla-
mentaresch Kontroll no spéitstens zéng Deeg 
nom Ausruffe vum Noutstand vir. De Rechts-
staat an eis parlamentaresch Demokratie sinn 
also net ausgesat, ganz am Géigendeel.
D’DP-Fraktioun vertraut dëser Regierung, déi 
richteg Decisiounen am Interêt vun eisem Land 
a vun all eise Bierger ze huelen.
Zënter leschter Woch befanne mer eis och hei 
am Land an enger absolutter Ausnamesitua-
tioun. Sech agestoen, dass mir eis an enger K ris 
befannen, huet näischt mat Panik ze dinn, ganz 
am Géigendeel. E konsequent an determinéiert 
Handelen, fir d’Ausbreede vum Virus ausze-
bremsen an iergendwann ze stoppen, ass déi 
eenzeg responsabel Entscheedung, déi mir 
huele kënnen.
Déi absolutt Prioritéit ass et elo, Mënschelie-
wen ze retten. Mir mussen alles derfir maa-
chen, déi Vulnerabelst an eiser Gesellschaft ze 
schützen. Dat ass eng Fro vu Solidaritéit, et ass 
eng Fro vu Mënschlechkeet. A jidder Eenzelne 
vun eis wäert an den nächsten Deeg a Woche 
säin alldeeglecht Liewen op déi eng oder aner 
Weis aschränke mussen. Jiddweree vun eis huet 
och eng Verantwortung ze droen a jiddweree 
vun eis muss säin Deel dozou bäidroen, dass 
mer dës Kris iwwerstoe kënnen.
Aussergewéinlech Ëmstänn erfuerderen ausser-
gewéinlech Moossnamen. An et gi leider keng 
einfach Entscheedungen, déi en Allheelmëttel 
géint de Coronavirus duerstellen. Duerfir muss 
ech der Regierung Merci soe fir hire Courage 
an hir Determinatioun, déi si an de leschten 
Deeg gewisen huet, andeems si ganz schwie-
reg Decisioune getraff huet. Si huet Mesurë ge-
holl, déi eisen Alldag a sengem Kär beaflossen. 
De Staatsminister Xavier Bettel a seng Ekipp 
hunn an de leschten Deeg gewisen, dass se 
mat dëser schwiereger Situatioun ëmgoe kën-
nen, mat hirer Kompetenz, mat Rou a mat kon-
sequenter Kommunikatioun. Transparenz a Ver-
trauen an d’Autoritéite si grad an dësen Zäiten 
immens wichteg.
Ech begréissen natierlech och, dass d’Opposi-
tioun sech un enger konstruktiver Virgeeëns-
weis bedeelegt. Och dat ass wichteg an néideg. 
Hei geet et nämlech net ëm e Projet de loi, hei 
geet et ëm Mënscheliewen. An esou Krisenzäi-
ten huet Lëtzebuerg ëmmer zesummegehalen, 
an dat gëllt och bei de politesche Parteien.
D’Schoulen zoumaache war mat Sécherheet 
keng einfach Entscheedung, mee et war déi 
eenzeg richteg. Et schéngt wéi wann de Virus 
eise Kanner net géif allze geféierlech ginn. An 
awer stiechen och Kanner sech mam Virus un a 
verbreeden e weider. Et geet beim Zoumaache 
vun de Schoulen also net an éischter Linn 
drëm, fir d’Kanner ze schützen, mee einfach fir 
d’Iwwerdroe vum Virus op aner Leit esou gutt 
wéi méiglech ze evitéieren.
Ech stellen awer och fest, dass d’Enseignantë 
sech ganz vill Méi ginn, fir déi Zäit esou sënn-
voll wéi méiglech mat de Kanner ze iwwerbré-
cken. Och dem Corps enseignant wëll ech vun 
hei aus e ganz grousse Merci fir säin Engage-
ment soen. Et war sécherlech net einfach, de 
Léierplang vun haut op muer ëmzestellen, mee 
si alleguerten, d’Kanner, d’Elteren an d’Enseig-
nanten, wäerten duerch dës drastesch Mesurë 
wuessen an un Erfarung gewannen.
Här President, ech wëll an dësem Kontext nach 
eng Kéier e waarmen Appell maachen un alle-
guer d’Elteren an dat widderhuelen, wat gesot 
ginn ass: dass een d’Kanner wärend dem 
Homeschooling net soll bei d’Grousseltere goe 
loossen! Dat wier dat falscht Zeechen, dat 
Falschst, wat ee ka maachen! Profitéiert vum 
Congé pour raisons familiales, deen d’Regie-
rung erweidert huet, schwätzt mat Ärem Em-

ployeur op der Aarbecht a kuckt, wat Dir vun 
doheem aus kënnt schaffen!
Ech hu selwer dräi Teenager doheem an Dir 
kënnt Iech virstellen, wéi et ass bei deem dote 
Wieder, fir déi doheemzehalen. Et ass elo de 
Moment, fir déi sozial Kontakter op den abso-
lutte Minimum ze reduzéieren. Léif Jugendle-
cher, léif Teenager, follegt wannechgelift, bleift 
doheem!
Et war sécherlech och keng einfach Decisioun, 
fir d’Visitten an den Altersheemer, an de Klini-
cke bis op Weideres auszesetzen. Mee och dës 
Mesure ass wichteg a richteg, fir déi Vulnera-
belst ze schützen. Mir mussen alleguer elo so-
lidaresch si mat eeleren a kranke Leit an eisem 
Ëmfeld a si do ënnerstëtzen, wou et méiglech 
ass, fir dass si keng onnéideg Deplacementer 
musse maachen.
Mir sollen eis näischt virmaachen: Alleguer déi 
Mesuren, vun deene mer virdru geschwat 
hunn, déi wäerten eis eppes kaschten. An ech 
schwätzen net nëmme vu Suen. Honnerte Ve-
räiner, Benevollen an engagéiert Leit hunn déi 
lescht Wochen a Méint vill Stonnen Aarbecht 
an Evenementer investéiert, déi elo mussen of-
gesot ginn. Dëst sinn Affer, déi mir als Gesell-
schaft elo zesumme musse bréngen. Dat ass 
net flott, et ass awer och keng Katastroph, well 
et ass alternativlos, wa mir d’Liewe vun de Risi-
kogruppe wëlle schützen.
D’Experte si sech eens, dass mer nëmmen 
 duerch d’Aschränke vum ëffentleche Liewe ver-
hënnert kréien, dass eise Gesondheetssystem 
iwwerlaascht gëtt. Et gëtt dovu geschwat, fir 
d’Kurv ofzeflaachen, dat heescht, dass manner 
Leit sech zum selwechte Moment sollen ustie-
chen, fir dass mir och d’Aarbecht an eise Klini-
cke packen.
An Italie gesi mer, wat d’Konsequenze vun en-
gem iwwerlaaschte Gesondheetssystem sinn. 
Dat kann engem Angscht maachen. An awer! 
An Italie gesi mer och, wat d’Kraaft vu Solidari-
téit a Matmënschlechkeet ka bewierken. D’Leit 
verfalen net a Panik. Si hale sech un d’Instruk-
tioune vun den Autoritéiten an hëllefen hire 
Matmënschen.
Wa mir als Land zesummenhalen, da wäerte 
mir et och fäerdegbréngen, dës Kris ze meesch-
teren. Jiddweree muss elo säin Deel dozou bäi-
droen, dass de Coronavirus esou mann Schued 
zu Lëtzebuerg uriicht wéi méiglech.
A Lëtzebuerg muss sech natierlech och un der 
Recherche no engem effikassen Impfstoff be-
deelegen. Mee mir däerfen eis näischt virmaa-
chen: De Coronavirus wäert eis nach eng Zäit-
che beschäftegen, bis dass esou e Vaccin hier-
gestallt ass. An duerno wäerte mer d’Auswier-
kunge vum Virus op eis Wirtschaft spieren.
Här President, de Coronavirus huet och d’Welt-
wirtschaft infizéiert. D’Symptomer spiere mer 
mëttlerweil och bei eis heiheem. Eis PMEen hu 
Féiwer. Hei geet et ëm Existenzen, ëm Liewens-
dreem, déi op eemol riskéieren, vun haut op 
muer, ouni dass ee selwer schold ass, op der 
Kipp ze stoen. A wa mer vu PMEe schwätzen, 
da schwätze mer vun ëmmerhi 35.000 Betriber 
an 210.000 Aarbechtsplazen hei am Land. Dat 
soll ee sech ëmmer virun Ae féieren. An net fir 
näischt gëtt ëmmer gesot, d’PMEe wären de 
Motor vun eiser Ekonomie.
D’Politik ass elo gefuerdert, derfir ze suergen, 
dass de Motor och an dëser schwiereger Zäit 
genuch Spritt kritt, fir dass eis Ekonomie um 
Dréie bleift. Besonnesch däitlech sinn d’Reper-
cussiounen natierlech elo schonn am touris-
tesche Secteur, an der Horeca, am Evenemen-
tiel ze spieren. Et bleiwe Buchungen aus. Et gi 
Reesen ofgesot. Et bleiwe Foireshalen eidel. 
Dann huet dat selbstverständlech en Impakt op 
dee ganze Secteur. Wéi gesot, dat sinn onprevi-
sibel Aboussen, déi dëse Secteur viru vill Kapp-
zerbrieches stellen.
D’Regierung huet sech séier an effikass där 
Saach ugeholl an direkt staatlech Hëllefen an 
Aussiicht gestallt. Sou wéi de Mëttelstandsmi-
nister Lex Delles d’lescht Woch ugekënnegt 
huet, ass zum Beispill och de Secteur vun der 
Hotellerie fir déi éischte Kéier eligibel fir de 
Chômage partiel. Dat ass immens wichteg an 
néideg. Erënnere mer eis un d’Joer 2009 zréck, 
an deem de Chômage partiel e wichtegt Instru-
ment war an der Finanzkris an de Leit gehollef 
huet, ze iwwerbrécken an an engem Aar-
bechtsverhältnis kënnen ze bleiwen.
Wat den Teletravail ugeet, ass natierlech ze be-
gréissen, dass de Finanzminister Pierre 
 Gramegna séier eng pragmatesch Léisung mat 
eise belschen Nopere fonnt huet. Dat dréit do-
zou bäi, den Infektiounsrisiko vun de Frontalier-
 en ze minimiséieren. Wann déi belsch Fronta-
lieren Teletravail maachen, ass nämlech bis op 
Weideres déi 24-Deeg-Reegel ausser Kraaft ge-
sat a si kënnen ouni Bedenke vun doheem aus 
schaffen. A mir hoffen a mir schaffen och drun 
an do sinn ech och iwwerzeegt, dass mer séier 
och Accorde fanne mat Frankräich a mat 
 Däitschland.

Zënter e Méinden Hallefnuecht si bal alleguer-
ten déi kommerziell an artisanal Aktivitéite vun 
de Precautiounsmesurë betraff: Restauranten, 
Caféen, kleng Butteker, Geschäfter bleiwe bis 
op Weideres zou. Apdikten, Supermarchéen, 
Epicerien - alles dat, wat fir d’Alimentatioun 
néideg ass - bleiwen dergéint op. Et geet 
drëms, dat soziaalt Liewen op e Minimum ze 
reduzéieren zum Schutz vum Salarié, vum 
 Client; dat huet allerhéchste Prioritéit.
Dat Ganzt wäert wirtschaftlech Repercussiou-
nen op all eis Betriber hunn. A fir déi ofzefiede-
ren, huet de Regierungsrot kierzlech en neie 
Projet de loi ugeholl, fir e complementairë Ré-
gime d’aides en place ze setze fir déi PMEen, 
déi an temporäre finanzielle Schwieregkeete 
sinn. Dëst soll de Betriber erlaben, eventuell Li-
quiditéitsengpäss ze iwwerbrécken.
Et ass och ze begréissen, dass déi Europäesch 
Kommissioun en Hëllefspak fir d’Wirtschaft an 
Aussiicht gestallt huet, fir d’Repercussiounen 
op eis Wirtschaft ofzefiederen. Och déi zouge-
stane Flexibilitéit am Kader vum Stabilitéits- a 
Wuesstumspakt ass ze begréissen. Hei brauche 
mir Solidaritéit ënnert de Memberlänner.
Ech hu ganz am Ufank vu menger Ried gesot, 
dass d’Welt esou eng Pandemie wéi déi heiten 
nach ni gesinn huet. Och wa mir bis elo gutt 
op dës Kris reagéiert hunn, solle mer alles derfir 
maachen, an Zukunft nach besser opgestallt ze 
sinn. Dozou gehéiert an éischter Linn, dass eise 
Gesondheetssystem nach méi effikass opge-
stallt gëtt. Mir brauche genuch Gesondheets-
personal, wat elo muss geschützt ginn, genuch 
Dokteren, d’Zréckgräifen op d’Telemedezinn, 
opgefëllte Stocke vu liewenswichtegem mede-
zinneschem Material. All dat si Saachen, wou 
mir keng Zäit däerfe verléieren.
Och déi international Kooperatioun muss ver-
stäerkt ginn. Ech kann Iech just soen: „Ouni in-
ternational Kooperatioun, ouni déi vill Fronta-
lieren, déi all Dag op Lëtzebuerg komme fir ze 
schaffen an ze hëllefen, mengen ech, géife mir 
dës Kris ganz, ganz schwéier eleng gemanaged 
kréien.“
Eng grouss Majoritéit vun eisem Gesondheets-
personal wunnt net zu Lëtzebuerg. Dat eleng 
ass Beweis genuch fir d’Ofhängegkeet vu Lët-
zebuerg vun engem gesonden a gutt fonctio-
néierenden Europa mat oppene Grenzen. An 
d’Iddi, fir de Frontalieren an hire Familljen en 
Hotelszëmmer zu Lëtzebuerg zur Verfügung ze 
stellen, ass an dëser Noutsituatioun ouni Zwei-
fel ze begréissen. Hoffe mer, dass vill Leit dat 
Angebot wäerten unhuelen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Ofschléissend wëll 

ech nach eng Kéier eppes ganz däitlech soen: 
De Virus verbreet sech am Moment wéi Fixfeier 
a mir sinn alleguerte potenziell Fixspéin, déi 
entweeder ugestach ginn oder selwer ustie-
chen. Fallbeispiller aus dem Ausland weisen, 
wou d’Rees higeet, wa mir net seriö a konse-
quent d’Consignë respektéieren.
D’Situatioun ass eescht. Et ass e Stresstest fir 
eise Gesondheetssystem. Et ass e Stresstest fir 
eis ganz Gesellschaft. Bei allem, wat mir maa-
chen, sollte mer duerfir un eis Léifsten denken, 
un eis Bopien a Bomien, a si kengem onnéi-
dege Risiko aussetzen.
J’aimerais, du fond du cœur, remercier aussi 
toutes celles et tous ceux, qui, jour après jour, 
franchissent la frontière belge ou française pour 
venir travailler dans nos hôpitaux et tout le sec-
teur de la santé. Merci pour votre engagement 
exemplaire et sans faille en ces jours difficiles. 
Vous êtes nos héros !
Ich möchte mich von ganzem Herzen bei allen 
bedanken, die Tag für Tag aus Deutschland zu 
uns kommen, um in unseren Krankenhäusern 
oder dem gesamten Gesundheitswesen zu 
arbeiten. Danke für euren unermüdlichen Ein-
satz in diesen schwierigen Tagen. Ihr seid un-
sere Helden!
Zesumme si mer staark an zesumme packe mir 
dat hei!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Georges 
 Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léiwer eidel Schou-
len, eidel Caféen an eidel Restaurante wéi voll 
Spideeler a voll Reanimatiounssäll!
Europa ass deen neien Epizentrum vun der 
Corona pandemie. Aktuell Zuelen: weltwäit 
182. 000 Infizéierter, 7.154 Doudeger, dat war 
d’Zuel vun esou ëm de Mëtteg. An awer och 
79.433, déi recuperéiert hunn. Italien: 28.000 
Infizéierter, 2.158 Doudeger. Frankräich: 6.633 
Infizéierter, 148 Doudeger, 1.212 nei Fäll an 
deene leschte 24 Stonnen an dorënner och 
nach 21 Doudeger.
Lëtzebuerg ass keng Insel a mir hunn haut 140 
Infizéierter. Fakt ass, dass et nach kee Medika-

ment an nach keng Impfung gëtt géint de 
 Covid-19, mee et gëtt e wierksamen an en effi-
kasse Schutz, an deen heescht Preventioun! 
„Bleift doheem!“, huet de Premier gesot, an 
ech mengen, dass dat och de Moyen ass, fir 
dës Pandemie an de Grëff ze kréien.
Elo ass d’Santé publique alleréischt Prioritéit. Si 
muss am Vierdergrond stoen. De Gilles Baum 
huet et virdrun och gesot: „Aussergewéinlech 
Situatiounen erfuerderen aussergewéinlech 
Mo oss  namen.“
Elo an dëser Phas mussen all aner Decisioune 
sech der Suerg vun der Gesondheet ënneruerd-
nen. D’Zil ass bekannt: Déi sozial Kontakter an 
domat déi potenziell Iwwerdroungsméig- 
 le chkee te mussen op e Minimum reduzéiert 
ginn, fir d’Progressioun vun den Ustiechungen 
an den Ausbroch vun der Pandemie hei zu Lët-
zebuerg méi lues ze maachen. „Flattening the 
curve“ ass jo e bekannten, mëttlerweil e be-
kannte Begrëff ginn. Entschleunege musse mer 
- solle mer vläicht och duerno bäibehalen, do-
riwwer sollte mer eis eng Kéier gutt Gedanke 
maachen -, fir dann esou sécherzestellen, dass 
all déi Leit, déi et brauchen, och déi néideg 
gutt Prise en charge an eise Spideeler kënne 
kréien.
Mir wëllen déi Situatioun vun Italien onbe-
déngt verhënneren, wou d’Spideeler iwwerfëllt 
sinn, wou de Gesondheetssystem quasi zesum-
megebrach ass, mat alle Follgen, déi dat fir 
d’Coronapatienten, awer och fir alleguer déi 
aner Patienten huet, déi aner Krankheeten 
hunn an déi op ganz liewensnoutwendeg Be-
handlungen an Traitementer an Operatioune 
waarden.
Dat hei sinn Ännerungen, déi mer elo froe fir 
jiddwereen - dës Situatioun, déi verlaangt eis 
vill of -, mee si sinn onbedéngt néideg. Et ass 
en Zeeche vu Solidaritéit mat deene Schwaa-
chen aus eiser Gesellschaft, déi et ëmsou méi 
brauchen. An do brauche mer jiddwereen, 
deen eis dobäi hëlleft.
Déi vulnerabel Persounen, eeler Persounen, 
krank Persoune musse geschützt ginn, well fir si 
kann de Virus geféierlech a fatal sinn. An och, 
wann e fir e groussen Deel vun der Bevëlke-
rung net esou geféierlech an net esou fatal ass, 
musse se sech alleguerten drun halen.
An duerfir wëll ech hei ganz kloer soen, dass 
mer der Regierung eis voll Ënnerstëtzung aus-
schwätzen. Si hu bis elo e gudden an e rouege 
Krisemanagement gemaach. Si waren transpa-
rent, waren och ganz glafwierdeg, hunn op-
grond vun Evidenze gehandelt. Si hunn der 
Wëssenschaft getraut a sech der Weltgesond-
heetsorganisatioun ugeschloss an hire Mesu-
ren. Si hu progressiv Mesurë geholl, si hunn déi 
och progressiv kommunizéiert, déi der Evolu-
tioun dann och vun der Situatioun entsprach 
hunn.
D’Mesurë sinn deenen engen ze séier, ze wäit 
gaangen, deenen aneren ze lues an net wäit 
genuch. Hei ass et, mat deem Lëtzebuerger 
Spréchwuert gesot: „Gutt Réit a schlamm 
Geessen, déi komme meeschtens ze spéit!“ An 
hei ass et och ganz schwéier ..., oder ganz ein-
fach, am Nachhinein ze soen, et hätt ee missen 
hei an et hätt ee missen do maachen, wéi dat 
esou oft a Krisesituatiounen de Fall ass. Ech 
sinn der Meenung, dass d’Regierung hei ganz 
richteg a ganz konsequent a ganz gutt gehan-
delt huet.
Et duerf een dës Kris och net mëssbrauchen, fir 
politescht Kapital draus ze schloen a Poleemik 
ze maachen. Dat huet bis elo heibannen och, 
mat enger ganz klenger Ausnam, ganz gutt 
geklappt. A kommt, mir zéien och weider un 
engem Strang a kucken esou gutt wéi méiglech 
alleguer zesummen a solidaresch eist Bescht ze 
maachen, fir mat dëser schwéierer Situatioun 
eens ze ginn! Hei wënnt een näischt, wann ee 
Poleemik mécht.
D’Mesuren, déi geholl goufen, déi si richteg, 
ëmmer der spezifescher Situatioun hei zu Lët-
zebuerg an dem entspriechende Moment uge-
passt a konform zu de Virgaben an de Recom-
mandatioune vun der Weltgesondheetsorgani-
satioun. Mee virun allem waren a sinn et och 
Mesuren, déi novollzéibar ware fir d’Popula-
tioun, wat immens wichteg ass, fir dass 
d’Moossnamen och verstanen a gréisstméi g  - 
le  ch respektéiert ginn.
Et war, hunn ech fonnt, bis e Sonnden och de 
Fall. Elo sinn d’Mesurë méi strikt ginn. An ech 
mengen, dass och elo mussen nach weider Me-
surë geholl ginn. An do sinn och eng ganz Rei 
vun Initiative jo schonn amgaangen, déi hëlle-
fen, an déi dote Richtung ze kommen; ech 
kommen herno nach eng Kéier drop zréck.
Déi Mesurë sinn en phase mat der Evolutioun 
vun der Krankheet hei zu Lëtzebuerg. D’Regie-



  www.chd.lu398  www.chd.lu398

SÉANCE 26 MARDI 17 MARS 2020

rung huet bis elo déi Mesurë geholl op Basis vu 
Gesetzestexter, déi schonn eng Zäitchen hier 
sinn. An ech hunn och vollst Verständnis derfir, 
dass d’Regierung sech Gedanke mécht - a si 
huet et jo och elo haut ugekënnegt - iwwert 
d’Méiglechkeet, d’Verfassung hei ze beméien, 
den Artikel 32 (4), fir den État de crise auszeruf-
fen an domadder dann och handlungsfäeg ze 
bleiwen an dat och mat der néideger Rechtssé-
cherheet. Doranner géif ech d’Regierung och 
stäerkstens ënnerstëtzen, an där Virgeeënsweis, 
fir do den Artikel 32 (4) ze beméien.
D’Mesuren zu Lëtzebuerg sinn awer esou wäit 
wéi méiglech dann och ze kucken en phase 
mat den Nopeschlänner, mat de Mesuren an 
deenen anere Länner an Europa mat vergläich-
barer Situatioun. Dat ass net ëmmer einfach, 
well eis Nopeschlänner an d’Länner europawäit 
net ëmmer genee d’selwecht reagéieren a 
fonctionéieren. An do, nach eng Kéier - ech 
widderhuele mech -, ass et wichteg, dass mer 
eis hei un d’Recommandatioune vun der WHO 
halen. Mir beweegen eis hei jo mat allem, wat 
mer maachen, an engem europäesche Kontext, 
mat allen Implikatiounen, déi dat och huet, a 
mir mussen och mat eisen europäesche Partner 
hir Mesuren analyséieren op den Impakt, deen 
déi op Lëtzebuerg dann och hunn. Dat ass bei 
engem Land mat esou engem groussen Undeel 
vun Aarbechtskräften aus dem Grenzgebitt ab-
solutt vital.
Nieft de Gesondheetsmoossnamen a parallell 
zu deene musse mer kucken, fir wirtschaftlech 
a finanziell Begleetmoossnamen en place ze 
setzen, fir d’Auswierkungen ofzefiederen an 
eise Betriber, deene groussen an awer och vi-
run allem, géif ech emol soen, deene klengen, 
an den Independanten ze hëllefen, fir mat dë-
ser Krisesituatioun fäerdegzeginn, an och fir 
Aarbechtsplazen ze erhalen.
Déi Mesuren, déi haut ugekënnegt goufen, déi 
sinn och richteg an déi ginn an déi richteg 
Richtung. Och dat ass en nationalen Interêt. An 
duerfir si jo och schonn eng ganz Rei vu Mesu-
ren ënnerwee, ënner anerem wat de Wirt-
schaftsminister Franz Fayot ugedeit huet. Et 
wäert alles gemaach ginn, fir dass och do déi 
néideg Mesurë gräifen an dass se och séier a 
pragmatesch ëmgesat ginn. Hei brauch elo 
jiddwereen, deen an deem Fall ass, eis Hëllef an 
eis Solidaritéit. An dat soll och dann onkompli-
zéiert a séier gereegelt ginn.
Mir begréissen och d’Mesuren, déi elo geholl 
goufen um Niveau vun der Sécurité sociale, 
dass d’Cotisatioune vun den Entreprisen a vun 
den Independanten am Centre commun méi 
spéit kënnen elo bezuelt ginn an dass de Rem-
boursement vun de Patrone fir de Congé pour 
raisons familiales elo scho Mëtt Abrëll kann 
ugefrot an ausbezuelt ginn. Dat ass gutt fir 
d’Liquiditéit vun den Entreprisen, déi se abso-
lutt elo brauchen. Och do merci dem Romain 
Schneider, dass dat esou séier konnt goen.
D’Situatioun zu Lëtzebuerg, déi ass eemoleg. 
De Flux transfrontalier ass enorm grouss. Iwwer 
40 % vun de Beschäftegten hei zu Lëtzebuerg 
si Frontalieren. Ouni si géife ganz Wirtschafts-
secteuren hei zu Lëtzebuerg zesummebriechen, 
dat a ganz ville Beräicher.
Mir mussen an dëser Kris duerfir onbedéngt 
eng transfrontalière Approche hunn. An d’Iddi, 
déi ech mat op de Wee kéint ginn, wa se net 
schonn ëmgesat ass, ass, ob mer net sollen eng 
regional Cellule de crise lancéieren a kucken, 
wéi mer an der Groussregioun zesummen och 
an Zukunft esou Krise kënne reegelen. Den 
Echange hei an der Groussregioun schéngt mer 
wierklech immens, immens wichteg ze sinn.
Am Gesondheets- a Fleegesecteur, do kommen 
62 % vum Fleegepersonal a bal 50 % vun den 
Dokteren aus dem Ausland. A grad an dëser 
Krisesituatioun ass et duerfir eminent wichteg, 
dass d’Grenzen net oder op d’mannst net ganz 
zougemaach ginn, fir dass déi Activités essenti-
elles a virun allem déi an deene Secteuren, déi 
ech elo genannt hunn, weider kënnen optimal 
fonctionéieren. Dat huet d’Regierung jo och 
vun Ufank u betount.
D’Paulette Lenert huet et virdru gesot: Mir 
brauchen a mir hunn hei am Land eng gutt Ko-
ordinatioun, fir eeben de Fonctionnement vum 
Gesondheets- a Fleegesecteur ze assuréieren, 
an dat um Niveau vum Personal, vum Material, 
vun der Planifikatioun an och vun den Infra-
strukturen. An alles, wat do muss verbessert 
ginn, dat solle mer och an Zukunft verbesse-
ren.
Et gëtt eng grouss Mobilisatioun an alle Beräi-
cher, fir flexibel a proaktiv Léisungen ze sichen 
op Situatiounen a Problemer, déi sech erginn 
an déi net ëmmer am Viraus ze gesi sinn. Jo, 
dat hei ass eng Situatioun fir d’ganz Welt, fir 

Europa an natierlech och fir Lëtzebuerg, déi 
ganz nei ass, virun allem an hirem Ausmooss. 
An duerfir musse mer och aus dëse Situatioune 
léieren.
Dës Situatioun weist eis awer och ganz kloer an 
op eng ganz konkreet Aart a Weis d’Grenze 
vun der Globaliséierung op; d’Martine Hansen 
huet et virdru gesot. An ech hoffen, dass se eis 
och d’Aen opmécht, fir eis erëm op dat ze be-
sënnen, wat eis wierklech géif hëllefen: net fir 
all Präis eis Autonomie an eis Eegestännegkeet 
an der Versuergung an och nach an anere Be-
räicher opzeginn, …

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- … net auszela-

geren, fir zwee Cent ze spueren, mee vläicht 
bei eis ze produzéieren an eis op eis regional a 
lokal Kräften ze besënnen.
Gradesou weist et eis och, dass mer déi Beruf-
fer, déi elo hei staark gefuerdert sinn, nämlech 
d’Gesondheetsberuffer, musse valoriséieren a 
se attraktiv maachen a se och fir eis Leit, déi hei 
zu Lëtzebuerg wunnen, esou attraktiv maa-
chen, dass mer se kënne mat méi engem 
grousse Prozentsaz hei vu Lëtzebuerg bedén-
gen.
Dat soll op alle Fall awer net déi Leit, déi elo bei 
eis schaffe kommen, an hiren Asaz schmäleren. 
Absolutt net! Ech si ganz frou, dass mer ganz 
vill Leit aus der Grenzregioun hunn, déi eis hei 
an eiser Situatioun extreem hëllefen haut.
Och d’Haus vun der Demokratie hei, eis Cham-
ber, huet eng Decisioun missen huelen. Mir 
soen de Leit dobaussen: „Maacht keng Reuni-
ounen, sëtzt Iech net zesummen!“, a mir sët-
zen eis awer an dësem Raum hei - zu manner, 
mee an awer - zesummen. Mir hunn awer ge-
mengt, dass den éischte Pouvoir am Land net 
sollt virun där Situatioun kapituléieren an all 
seng Reuniounen ofsoen. Ech mengen, dass 
dat wichteg ass, dass mir haut dëst Zeechen 
och setzen an eis hei zesummesetzen, mee 
awer och assuréieren, dass d’Perennitéit vun 
dëser Institutioun assuréiert ass. An duerfir sinn 
eng Rei vu Saache jo och ofgesot ginn.
An ech hoffen och, dass mer a ganz ville Beräi-
cher déi pragmatesch Erugeeënsweis, déi mer 
elo hunn, och wëlle weiderféieren, well déi 
pragmatesch Erugeeënsweis ass gutt an déi ass 
och richteg an déi hëlleft de Leit och um Ter-
rain. An och wa plazeweis oder momenterweis 
Leit wuel a Panik gerode sinn an net ganz ratio-
nal oder rücksichtsvoll gehandelt hunn - mir 
hunn iwwregens hei kee Versuergungsproblem, 
mee mir hunn en Hamsterproblem zu Lëtze-
buerg -, esou muss een awer soen, dass een am 
grousse Ganzen elo eng ganz grouss Well vu 
Solidaritéit an Hëllefsbereetschaft gesäit, an dat 
op allen Niveauen. Dat kann een hoffnungsvoll 
a positiv stëmmen, dass mer all esou gutt 
 duerch dës Zäiten dann och wäerte kommen.
Duerfir e grousse Merci un alleguer déi Leit aus 
de Gesondheetsberuffer, d’Transporteuren, déi 
vum ëffentlechen Transport, déi, déi an de Ge-
schäfter derfir suergen, dass net alles hei ze-
summeklappt zu Lëtzebuerg, d’Sécherheetsleit, 
awer och d’Gemengen, déi mat vill Spontanei-
téit a mat villen Initiativen eis hei hëllefen, all 
déi Mesuren, déi en place gesat ginn, och kon-
kreet um Terrain ëmzesetzen. Iwwregens sinn 
d’Spillplaze quasi an all de Gemengen am 
ganze Land elo zou. Duerfir jiddwerengem, 
deen zum Oprechterhale vun enger ganzer Rei 
vu Mesuren hei am Land, déi noutwendeg 
sinn, bäidréit, e grousse Merci.
« Nous sommes en guerre », sot de President 
Macron. Mir sinn am Krich, net géinteneen, 
mee géint e Virus. An dee Virus, deen huet kee 
Verstand, mee mir hunn es awer. Mir sinn net 
hei ee géint deen aneren, mee zesumme géint 
de Virus! Et ass net d’Pescht an et ass net 
d’Cholera. Et ass ze packen, wa mer dat solida-
resch uginn, wa mer dat zesummen uginn. An 
nëmmen zesumme wäerte mer hei och dee 
Match wannen!
Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engel. Nächste Riedner ass déi ho-
norabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, och 
mäin éischt Wuert riicht sech un déi Krank an 
un hir Familljen, deenen ech d’Solidaritéit vun 
der grénger Fraktioun wëll ausdrécken. Dës So-
lidaritéit an e grousse Merci gëllt och deene Be-
ruffstätegen, awer och de Fräiwëllegen, deene 
ville Leit, déi sech mat vollem Asaz fir d’Ge-
sondheet vun eiser Populatioun asetzen an op 
ville Plazen am Land ënnerwee sinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
Bierger a Biergerinne kréie mer vu Stonn zu 
Stonn nei Nouvellen an erliewe quasi live, wéi 
eng Pandemie sech exponentiell verbreet. A 
grad wéi an anere Länner gëtt och zu Lëtze-
buerg alles gemaach, fir d’Verbreedung weider-

hin ze verhënneren. Et ass eng Envergure, déi 
et nach ni an eisem Land gouf.
An, jo, de Premier wëllt den État d’urgence de-
clenchéieren, fir datt d’Regierung nach méi 
handlungsfäeg gëtt a méi séier op d’Ent-
wécklung ka reagéieren. An ech kann Iech ver-
sécheren, Här Premierminister, dëse Schrëtt 
wëll ech am Numm vun der grénger Fraktioun 
voll a ganz ënnerstëtzen, ganz einfach, well e 
geduecht ass, fir Liewen ze retten.
Natierlech wierkt déi Entwécklung bedenklech 
a si ass beängschtegend. An awer gëtt et nach 
ëmmer kee Grond zur Panik a kee Grond fir 
Hamsterkeef, well den Approvisionnement ass 
weiderhin assuréiert an e wäert dat och nach 
bleiwen. A mir brauchen och net esou vill Toi-
lettëpabeier anzeleeën, datt et duergeet, fir 
eng ganz Wunneng dermat ze tapezéieren.
An och um Niveau vum Gesondheetswiesen 
huet d’Regierung d’Situatioun nach am Grëff, 
trotz de groussen Erausfuerderungen, déi 
d’Madamm Lenert eis virdrun nach eng Kéier 
virun Ae gefouert huet, mat deene se konfron-
téiert ass. Mee net nëmme si, och déi ganz Re-
gierung. Trotz der bedenklecher Entwécklung 
vun der Situatioun musse mer nach net pani-
kéieren. Mir mussen éischter, zesumme mat 
der Regierung, alles maachen, fir d’Verbree-
dung vum Virus ze entschleunegen, an zwar 
doduerch, datt Jonk a manner Jonk sech aus-
namslos un d’Reegelen halen. An et kann een 
dat net oft genuch widderhuelen!
Konkreet stellen déi Reegelen eis natierlech, 
heibanne wéi dobaussen, virun eng grouss Ver-
antwortung an et bedeit och d’Opgi vu léiwe 
Gewunnechten, déi fir eis bis haut selbstver-
ständlech waren. Et heescht Distanz zum Vis-à-
vis anhalen, wat mer net gewinnt sinn, a sozial 
Kontakter raimlech ënnerbannen.
Jo, et heescht esouguer, déi berufflech Aktivitéi-
ten un d’Besoine vun eiser Bevëlkerung unze-
passen, mam Resultat, datt d’Beruffswelt sou-
zesoen an zwee gedeelt ass, mat op där enger 
Säit deenen, déi weiderhi schaffen an extreeme 
Belaaschtungen ausgesat sinn, virun allem am 
Gesondheets- a Fleegesecteur. An et sinn déi 
Leit, deenen ech wierklech wëll e grousse Res-
pekt an e grousse Merci ausdrécken, well si 
hunn et zu dësen Zäite ganz schwéier.
Op där anerer Säit befanne sech déi, déi hir be-
rufflech Aktivitéit zum Deel mussen astellen a 
beschtefalls iwwer Teletravail mat der Beruffs-
welt verbonne bleiwen, fir wichteg Missioune 
vun doheem aus ze erfëllen. An ech wëll och 
do de ganze Schoulsecteur net vergiessen, dee 
sech a kuerzer Zäit huet missen ëmstellen, an 
der Hoffnung, datt eis Kanner och an dësen 
Zäiten nach bei de Bicher sëtzen. Och si ver-
déngen eise Merci.
D’Zil ass bekannt an et ass an alle Länner iden-
tesch. Et besteet doran, d’Courbe vun den Nei-
infizéierungen no engem rasanten Ustig nees 
erofzebréngen a se méiglechst flaach ze halen. 
Eis absolutt Prioritéit muss dobäi sinn, déi vul-
nerabel Populatioun ze schützen an alles ze 
maachen, fir datt d’Prise en charge vun all be-
traffenem Mënsch garantéiert bleift. An et ass 
dat eist absolutt Zil, ouni awer déi Patienten ze 
vergiessen, déi wéinst anere Krankheeten och 
op eng gutt Behandlung ugewise sinn.
A fir dëst Zil kënnen ze erreechen, Dir Dammen 
an Dir Hären, muss d’Solidaritéit groussge-
schriwwe ginn. Un éischter Stell mengen ech 
domat d’Solidaritéit vun de Biergerinnen a 
Bierger. All Mënsch, deen d’Méiglechkeet huet 
ze hëllefen, soll dat maachen. An et ass schéi 
festzestellen, datt dës Hëllef net op sech 
waarde léisst: schonn eleng déi héich Zuel vu 
Fräiwëllegen, dorënner och ganz vill Jonker, 
ech wëll och d’Scouten net vergiessen, déi sech 
de leschte Weekend an de sozialen Netzwierker 
massiv zu Wuert gemellt an hir Hëllef ugebue-
den hunn! Et ass déi Säit, Dir Dammen an Dir 
Hären, déi mir och de leschte Summer erlieft 
hunn, wéi en Tornado d’Gemenge Péiteng a 
Käerjeng verwüüst huet. Wann ech vun där Säit 
schwätzen, da mengen ech domat déi 
schéinste Säit vu Lëtzebuerg.
Dir Dammen an Dir Hären, Solidaritéit brauche 
mir awer och mat de Betriber an an de Betri-
ber, de Geschäfter, dem Horeca-Secteur an all 
deene Servicer an Instituter, déi hir Dieren aus 
Grënn vu Gesondheetsschutz mussen zoumaa-
chen. A wie weess, wéi laang! Si alleguer kom-
men duerch d’Coronakris un hir finanziell Li-
mitten. An duerfir begréisse mer och am 
Numm vun deene Gréngen ausdrécklech, datt 
d’Regierung decidéiert huet, déi finanziell Ver-
loschter a ville Secteuren zu engem gudden 
Deel ze kompenséieren. Ech ginn net op d’De-
tailer an, si sinn e puermol erkläert ginn. Duer-
fir e grousse Merci.
Ech wéilt awer och de Secteur vun den Inter-
mittents du spectacle ervirhiewen. All déi Inter-
mittents stinn elo virun zouenen Theateren a 
Kulturhaiser a kënnen hire Beruff, aus gudde 
Grënn, net méi ausüben. Och un déi muss ge-

duecht ginn. An duerfir merci, datt se net ver-
giess gi sinn an Ären Iwwerleeungen.
Solidaritéit muss awer och um politesche Plang 
bestoen. D’Coronaepidemie - oder „Corona-
pandemie“ muss ee soen - ass ganz sécher net 
de Moment, fir sech parteipolitesch Klengkri-
cher ze erlaben. An duerfir begréissen ech op 
dëser Plaz, datt dës Debatt an aller Serenitéit 
gefouert gëtt an datt mer och an de leschten 
Deeg, an der leschter Woch konstruktiv mate-
neen diskutéiert hunn an datt mir de Premier a 
senge schwéieren Decisioune parteiiwwergräi-
fend ënnerstëtzen, an domat och déi ganz Re-
gierung.
Här President, jo, et ass richteg, d’Coronapan-
demie ass geféierlech a kascht vill Leit d’Lie-
wen. De Covid-19 demoléiert awer och d’Wirt-
schaft a weist, datt den internationalen Handel 
och am 21. Joerhonnert keng Selbstverständ-
lechkeet ass. En huet souguer d’Muecht, d’Rie-
derwierk vun der Globaliséierung am Laf vu 
 kuerzer Zäit ze läämen. U sech kann een d’Co-
ronakris mat der Kris vun de Lehman Brothers 
aus dem Joer 2008 vergläichen, mam Ënner-
scheed, datt d’Lehman Brothers d’Banken infi-
zéiert hunn an de Coronavirus d’Mënschen an 
domat och eise ganze Gesellschafts- a Wirt-
schaftssystem. De Brand, deen dëse Virus aus-
geléist huet an dee geläscht muss ginn, leeft 
vum Bistro um Eck bis bei de globalen Autosfa-
brikant a China.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Pandemie liw-
wert awer och de Beweis, datt d’Wëssenschaft 
an d’Fuerschung och am 21. Joerhonnert nach 
ëmmer fatzeg op d’Prouf gestallt ginn, wann 
nei Vire wéi aus dem Näischt optauchen, an 
datt se eis liberal Demokratien a Gesellschaften 
an d’Sozialsystemer gradesou treffe wéi en au-
tokratesche Regimm wéi China.
Besonnesch erschreckend ass fir eis awer als 
Gréng, datt d’Pandemien net nëmme Vire ver-
breeden, mee och politescht Gëft. Well änlech 
wéi bei der Spuenescher Gripp, der Asiatescher 
Gripp, der Chineesescher Gripp geet et een-
zelne politeschen Decideure weltwäit - an ech 
schwätzen net vu Lëtzebuerg - och bei dëser 
Pandemie drëms, de Virus souzesoen ze natio-
naliséieren. D’Sprooch iwwert d’Krankheet gëtt 
zu enger Sprooch iwwert de politesche Géig-
ner, deen dobausse muss bleiwen. Natierlech 
mam Zil, Feindbiller opzebauen, fir vun der ee-
gener Verantwortung oder der Machtlosegkeet 
ofzelenken. Dir wësst, vu wiem ech schwätzen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass richteg, den internationale Rees- an Transit-
verkéier streng ze limitéieren, fir de Schutz vun 
der Gesondheet, fir d’Verbreedung vum Virus 
och ze entschleunegen a beschtefalls ze stop-
pen; dat stelle mir doudsécher net a Fro. Et 
kann awer net sinn, datt e President wéi den 
Donald Trump aner Natiounen zum Feind 
mécht, wann et ëm de Krich géint e Virus geet. 
Dat nennt sech net Schutz, mee Ofschottung 
an domat och Diskriminatioun vun all deene 
Mënschen, déi ausserhalb vun engem sengen 
eegene Grenze liewen. Vun esou enger Politik 
wëlle mir eis hei ganz kloer distanzéieren.
Wa verschidde Leit sech, och zu Lëtzebuerg, op 
d’Säit vun de Brandstëfter schloen an d’Fronta-
lieren als déi Schëlleg ugesinn, da schloe mir 
eis op déi aner Säit. An zwar op d’Säit vun der 
grenziwwerschreidender Solidaritéit a vun der 
Unerkennung vun deene ville Mënschen, déi 
nach ëmmer iwwert d’Grenze bei eis schaffe 
kommen, och an dëse Konditiounen, an déi 
eise Gesondheets- a Fleegesecteur an der Riicht 
halen. An net nëmmen deen! Donc, ech maa-
chen et wéi de Kolleeg Gilles Baum, e puer 
Wierder un eis Kolleegen: Un grand merci à 
nos amis de la Grande Région ! Unseren Freun-
den aus der Großregion gilt unser Dank!
Op där selwechter Säit steet och d’Regierung. 
An dat begréisse mir ausdrécklech!
Dir Dammen an Dir Hären, wann et haut ee 
Standuertfacteur fir Lëtzebuerg gëtt, da muss 
et dee si vum Zesummenhalt. An duerfir wëll 
ech alle bedeelegte Ministeren d’Ënnerstëtzung 
vun der grénger Fraktioun zousécheren an na-
tierlech Iech, Madamm Gesondheetsminis-
tesch. Dir hutt et a kuerzer Zäit zu enger effi-
kasser Krisemanagerin gepackt a gitt onopge-
reegt, faktebaséiert a kompetent zu Wierk. All 
Respekt!
Dozou gehéiert och d’Approche, sech net vun 
der Angscht leeden ze loossen, mee vun de 
Richtlinne vun der WHO, a mat de Gesond-
heetsministeren aus anere Länner zesummen-
zeschaffen. A grad well d’Zuel vun den Infek-
tiounen amgaang ass massiv eropzegoen, ass 
et méi wéi jee wichteg, sech bewosst ze ginn, 
wat de Begrëff „sécurité sanitaire“ iwwerhaapt 
bedeit. Mir hunn de Begrëff schonn oft héie-
ren, mee mir hunn eis nach net oft Gedanken 
driwwer gemaach.
Am Fong wuerzelt dee Begrëff jo doran, datt et 
gesondheetlech Risike gëtt, virun deenen ee 
sech net eleng ka schützen. De Schutz virun 
deene Risike verlaangt villméi en organiséierten 
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a solidareschen Effort vun der Gesellschaft. Un 
der Politik ass et, dëse kollektiven Effort mat 
klore Reegelen ze encadréieren, dës Reegele 
gutt no baussen hin ze kommunikéieren an un 
déi kollektiv Verantwortung ze appelléieren. 
Also genee dat, wat dës Regierung mécht!
An ech invitéieren d’Regierung, zu dësem Mo-
ment och d’Kommunikatioun konsequent op 
Däitsch, Franséisch, Englesch an allméiglech 
Sproochen ze diffuséieren, wat Der warschein-
lech elo scho maacht. Et geet jo drëms, all eis 
Matbierger a Matbiergerinnen ze erreechen, an 
dat sinn net nëmme Lëtzebuerger. An dat ass 
och gutt esou.
Doriwwer eraus musse mir eis och spéitstens 
elo bewosst ginn, datt d’Gesondheet eng 
grondleeënd Konditioun vun der Fräiheet ass. 
Och doriwwer denke mer net oft genuch no. 
Well nëmme wann d’Gesondheet stëmmt, 
kënne mir fräi liewen. A fir déi Fräiheet ze ga-
rantéieren, brauche mir e staarke Gesondheets-
system.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Net 

nëmmen zu Lëtzebuerg, wou der Penurie am 
Beräich vun de Professions de santé entgéint-
gesteiert muss ginn - mir hate schonn ëfters 
doriwwer rieds -, mee wou och de Problem 
vun den Urgencë muss mat alle Mëttele be-
kämpft ginn. An och dat ass der Regierung be-
wosst. Méi wéi jee muss den Triage gutt fonc-
tionéieren. A mir begréissen all Effort, Ma-
damm Minister, deen Dir an déi Richtung 
maacht. Dir hutt d’Efforte virdrun hei presen-
téiert, och am Beräich vun der Telemedezinn.
Och am internationale Kontext brauche mir e 
staarke Gesondheetssystem, wou mir als Gréng 
e gewëssen Nohuelbedarf feststellen. Dir Dam-
men an Dir Hären, eis Suerg ass follgend: An 
der EU gëtt et nach ëmmer keng Institutioun, 
déi eng verbindlech europäesch Äntwert op 
eng europäesch Gesondheetskris ka liwweren. 
De Grond läit doran, datt de Gesondheetssec-
teur just als ënnerstëtzende Secteur, als „com-
pétence d’appui“ ugesi gëtt an domadder als 
Secteur, an deem all Staat eigentlech seng ee-
gen Zopp ka kachen.
An anere Wierder: Déi europäesch Traitéen 
hunn zwar zu engem Europa vun der Ekono-
mie a vun de Finanze gefouert, mee net zu en-
gem Europa vun der Gesondheet!
Eng éischt Léier, déi een aus dëser Kris also 
kann zéien, ass zu dësem Moment déi, datt mir 
och op EU-Niveau mussen handelen an en iw-
wergeuerdent Gremium fuerdere mussen, wat 
en harmoniséierten europäesche Krisemanage-
ment op d’Bee stellt. Dëst op Basis vun de Re-
commandatioune vun der Weltgesondheetsor-
ganisatioun, un deene Lëtzebuerg an aner 
 Länner sech schonn haut orientéieren, an dat 
och mat Recht. Dës Recommandatioune musse 
verbindlech ginn an dem Schutz viru Pande-
mien nach méi geziilt Rechnung droen.
Här President, och wa mir nach matten an der 
Kris sinn, weist dëst Beispill, datt mir haut scho 
kënne bäiléieren. Esou och an der Ekonomie, 
wou ech de franséische Wirtschaftsminister 
Bruno Le Maire wëll zitéieren, dee Follgendes 
gesot huet: « Il y aura, dans l’histoire de l’éco-
nomie mondiale, un avant et un après corona-
virus. » Mir stelle fest, datt de Coronavirus an 
der Weltekonomie eng Saach radikal ënner-
sträicht: Alles, wat a China passéiert, betrëfft 
och eis - an ëmgedréit. Dat mécht eise 
 Wirtschaftssystem ganz vulnerabel an ufälleg fir 
Stéierungen. An ech sinn net dat Éischt, wat 
dat haut hei esou seet.
Op där anerer Säit wësse mer awer och, datt 
kleng Netzwierker a regional Wirtschaftskrees-
leef vill méi resilient a krisesécher si wéi déi 
grouss, komplex Riederwierker. An deem Sënn 
invitéiert de Coronavirus eis fërmlech dozou, 
méi kleng, dezentral a regional Strukture wei-
derhin ze fërderen, esou wéi mer dat scho 
maachen, fir eis méi onofhängeg vu grousse 
Konzerner a vu laangen Transportweeër ze 
maachen. Well laang Transportweeër féiere 
ganz oft zu Retarden. An och dat huet d’Ma-
damm Ministesch hei erkläert.
Dëst net just um Niveau vun der Liewensmët-
telproduktioun, déi hei nach garantéiert ass, 
mee virun allem och um Niveau vun de Medi-
kamenter a vun hirem Approvisionnement. Als 
Gréng hoffe mir, datt dem Bruno Le Maire säin 
„après coronavirus“ wäert bedeiten, datt och 
d’EU sech där doter Problematik wäert unhue-
len an datt d’EU et fäerdegbréngt, dezentral 
Produktiounsbackuppen an der Pharmaindust-
rie opzebauen, wärend mir op eiser Säit musse 
versichen, eis Quellen a Liwweranten ze diversi-
fiéieren.
E weidere Punkt, deen ech nach kuerz wéilt er-
virsträichen, betrëfft eise Gesondheetssecteur a 
Relatioun mat der Recherche, déi mat an 
d’Boot muss geholl ginn, fir eis Pandemiepläng 
ze iwwerdenken an ze adaptéieren an d’Erfa-
runge mam Coronavirus an deem Kontext ze 

notzen. Dat heescht, datt méiglechst vill Don-
néeë gesammelt an ausgewäert musse gi fir 
 erauszefannen, wéi een nach méi effikass mat 
Epidemië respektiv mat Pandemië kann ëm-
goen, falls mer nach eng Kéier sollten an esou 
eng Situatioun geroden.
Inspiréiere kënne mer eis un den ostasiatesche 
Länner wéi Japan, Taiwan, Singapur, Thailand 
an Hongkong. Wéi dës Länner 2003 mat der 
Sars-Epidemie konfrontéiert waren, hu se hir 
Pandemiepläng adaptéiert an hunn an dësem 
Fall besser op de Covid-19-Virus reagéiert wéi 
de Rescht vun der Welt. Notamment konnte se 
d’Infektiounskurv vun Ufank u flaach halen. 
 Anescht ausgedréckt: Wann e Land schonn ee-
mol esou eng Bedroung erlieft huet, léiert et 
doraus. D’Fro ass just, wéi den Apprentissage 
weltwäit kann diffuséiert ginn.
Eng Konklusioun, Dir Dammen an Dir Hären, 
déi ech ofschléissend nach wéilt zéien, ass déi, 
datt de Coronavirus eppes beweist. E beweist 
och: Wou e Wëllen ass, gëtt et e Wee.
A kuerzer Zäit brénge mir et zu Lëtzebuerg 
 fäerdeg, bis haut bal ondenkbar Moossnamen 
ze ergräifen, fir d’Liewensgefor anzedämmen a 
Liewen ze retten. An d’Bevëlkerung mécht mat. 
Trotz alle Suergen ass dat e positiven Aspekt. A 
wann dat ëffentlecht Liewen an deenen 
nächste Wochen e puer Gäng erofgeschalt 
gëtt, brénge mir et vläicht nees fäerdeg, eis op 
dat Weesentlecht an op eis Grondwäerter ze 
besënnen.
An duerfir soen ech och de Kolleegen a Kollee-
ginnen aus alle Fraktiounen a politesche Grup-
pen e grousse Merci, datt se bereet waren, och 
de Chambersprogramm drastesch ze reduzéie-
ren an e praktesch op null ze setzen, fir d’Pe-
rennitéit vun der Chamber ze garantéieren. 
Well och op dëser Plaz muss der Multiplika-
tioun vum Virus virgebeugt ginn. An d’Cham-
berpersonal muss esou gutt geschützt gi wéi 
de Rescht vun der Bevëlkerung.
Domat hu mir d’Liewen an d’Gesondheet 
gëschter zu der éischter Prioritéit vun der 
Chamber deklaréiert. Dat war fir eis e ganz 
wichtege Schrëtt. An ech denken, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mir wäre schlecht bero-
den, wa mer no der Erhuelung vun der Kris 
nees zum Business-as-usual géifen iwwergoen, 
esou wéi wann näischt geschitt wär. Mir mus-
sen eis Léieren doraus zéien an dat op allen Ee-
benen.
Domat wëll ech ofschléissen. Ech soen Iech e 
grousse Merci a wënsche jiddwerengem bon 
Courage, heibanne wéi dobaussen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Lorsché. An da wier et um 
honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
 Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt och 
ufänke mat der Regierung an hinne Merci soe 
fir déi Deklaratiounen, déi se haut hei gemaach 
hunn. Ech mengen, hei si wichteg Saachen 
ugekënnegt ginn, déi mer elo kënnen disku-
téieren.
Ech wéilt awer och vu virera soen, datt mir als 
ADR all Moossnamen ënnerstëtzen, déi derzou 
bäidroen, der Urgence vun der Situatioun 
Rechnung ze droen a Mënscheliewen ze schüt-
zen. Dat ass eis éischt Prioritéit. An ech wëll 
mech och hei all deene Gedanken un déi krank 
Leit uschléissen an dem Merci un all déi vill Leit 
a medezinneschen a paramedezinnesche Sec-
teuren, déi Onheemleches leeschten, fir dat 
Bescht ze maachen, fir de Leit ze hëllefen.
Och an anere Verwaltunge gëtt Grousses ge-
leescht. Mir hunn hei e Merci ausgedréckt, eng 
immateriell Unerkennung. Ech géif Iech och 
encouragéieren, iwwer eng materiell Unerken-
nung nozedenken, Prime-de-risquen an aner 
Saachen, déi sollen e bëssen dat kompenséie-
ren, wat am Abléck un Aarbecht och do ge-
leescht gëtt, un Aarbechtszäit. Ech mengen, 
mir mussen och eng Gerechtegkeet an där 
Saach am A behalen. Mir däerfe kee Grupp an 
eiser Gesellschaft vergiessen, keen engem on-
néidege Risiko aussetzen.
An och hei wëll ech soen, datt d’ADR konstruk-
tiv a solidaresch wëllt matwierken. D’Parteie 
stinn hei effektiv net géinteneen, mee et ass 
eng gemeinsam politesch Verantwortung, fir 
eist Land gutt duerch dës Kris ze kréien, 
Mënscheliewen ze schützen esou gutt wéi et 
geet. Mir wëssen nach net, wéi laang déi Kris 
dauert a wat alles op eis duerkënnt, mee mir 
wëssen, datt mer all eis Awunner musse be-
schützen, eist gesellschaftlecht Zesummeliewe 
garantéieren, eis Ekonomie ënnerstëtzen an eis 
laangfristeg Resilienz als Staat an als Natioun 
garantéieren.

Mir mussen och d’Defizienzen erkennen a Léie-
ren zéien, e Stéck Realismus léieren. Och zu 
Lëtzebuerg musse mer a verschiddener Hisiicht 
eng Sécherheetskultur entwéckelen, déi vläicht 

nach net staark genuch war. Schutzmoossname 
goufe geholl. Ech hu gesot, mir ënnerstëtzen 
déi. Mir kënnen nach un aner Moossnamen 
denken, wéi zum Beispill och de Leit aner Zäite 
ginn, jee no Risikoexpositioun, fir an d’Geschäf-
ter ze goen. Firwat net e bestëmmte Creneau 
reservéiere fir Leit, déi a Risikokategorië sinn, 
wou se dann net konfrontéiert gi mat anere 
Leit? Alles dat kann ee sech iwwerleeën.

Den Här Staatsminister huet eis haut ugekën-
negt, datt d’Regierung drun denkt, fir dem 
Grand-Duc ze recommandéieren, den Nout-
stand auszeruffen. Dat kënne mir matdroen, 
aus enger Rei vun Ursaachen. Mee mir wëllen 
awer och soen, an dat huet näischt mat polite-
scher Poleemik ze dinn, datt mir an eisem  
 demokratesche Rechtsstaat och mussen derfir 
suergen, besonnesch als politesch Oppositioun, 
datt déi Reegelen, déi an engem Noutstand ge-
holl ginn, ëmmer proportionéiert sinn, justifiéi-
ert sinn, limitéiert sinn an der Portée an an der 
Zäit, well et geet hei och ëm Grondwäerter.

A mir hunn dofir gesot: „De Fonctionnement 
vum Parlament muss dat dote begleeden. An 
all d’Parteie musse kënnen do matschwätzen a 
kucken, datt déi Moossname vun der Regie-
rung och permanent enger demokratescher 
Kontroll ënnerleien.“ Dat ass ganz wichteg. Mir 
insistéieren dorop. Den Här Premierminister 
oder en anere Spriecher hat virdru gesot, oder 
d’Madamm Minister hat gesot: „Et ass net 
 agreabel, wann d’Polizei freet: ,Vu wou kommt 
Der?’ - ,Wouhi gitt Der?’ “ Dat gehéiert u sech 
net an eise Staat. An esou Moossname musse 
ganz, ganz enk gefaasst ginn. An ech mengen, 
jiddweree kann novollzéien, datt se begrënnbar 
sinn, awer jiddweree muss och kënnen novoll-
zéien, datt déi politesch Oppositioun muss der-
fir suergen, datt dat do a ganz enke Grenzen 
och bleift.

Och an deene Rieden, déi mer héieren hunn, si 
ganz kloer Defiziter zur Sprooch komm. Dat ass 
net de Problem elo vun där aktueller Minis-
tesch, awer vu villen Diskussiounen, och am 
Gesondheetssecteur, déi mer an deene leschte 
Joren haten. Wa mer se haut géife féieren oder 
haut nach eng Kéier kucken, wat vläicht viru 
fënnef, sechs Joer hei gesot ginn ass iwwert de 
Spidolssecteur - Reduzéierung vu verschiddene 
Better an esou weider -, da géife mer déi Dis-
kussioun haut nach an engem ganz anere 
 Liicht gesinn, wéi mer se schonn deemools ge-
sinn hunn. Mir hunn einfach e Land, wat wiisst. 
Et ass eng gemeinsam Verantwortung ze ku-
cken, datt déi Spidolsinfrastrukturen do sinn. 
An et ass eng gemeinsam Verantwortung, fir 
d’Koordinatioun ze assuréieren.

D’Madamm Minister huet haut zweemol gesot: 
„Vun haut u maache mer dëst.“ - „Mir maa-
chen de Monitoring vun haut un.“- „Vun haut 
un hu mer dëst en place.“ Dat si Saachen, déi 
ee laangfristeg muss denken. Dat si Saachen, 
déi mer scho missten op der Plaz hunn!

D’Koordinatioun tëschent de Spideeler: Bis vi-
run e puer Deeg ass tëschent de Spideeler 
praktesch per E-Mail korrespondéiert ginn, well 
keng Telefonspermanence 24 Stonnen op 24, 7 
Deeg op 7 hätt kënnen dat assuréieren, wat 
d’Madamm Minister virdru beschriwwen huet, 
eng Verdeelung no Prioritéiten an esou weider.

Mir hunn Defiziter! A wa mer solle léieren aus 
dëser Kris, ass dat ee vun deenen éischte Beräi-
cher, wou mer dat musse maachen. Mir encou-
ragéieren d’Regierung, mir begleeden Iech op 
dësem Wee, mir ënnerstëtzen Iech. Awer et 
muss gemaach ginn!

Bei der Versuergung hate mer Hamsterkeef. 
Och dat ass eppes, wat net soll an eisem Land 
geschéien. Mir mussen och do léieren a ku-
cken, datt mer mat de Geschäfter, mat de Ver-
deeler hei am Land zesumme kucken, datt mer 
Reserven zur Verfügung stellen. An der Schwäiz 
huet jiddwereen eppes doheem; dat kann ee 
sech iwwerleeën. Mir kënnen och Plazen zur 
Verfügung stellen, wou strateegesch wichteg 
Gidder deposéiert ginn, wou mer wëssen, datt 
jiddwereen am Land weess, datt mer fir ee 
Mount oder esou Reserven hunn. Da brauchen 
d’Leit sech keng Suergen ze maachen. Och do 
musse mer léieren.

Mir haten als ADR schonn e puermol gesot: 
„Mir musse kucken, datt mer Pëtrolsproduiten 
hei am Land hunn.“ Da gëtt ëmmer gesot: 
„Brauche mer net“, aus politesche Grënn, well 
d’Gemengen dat vläicht net onbedéngt wëllen. 
„Mir hunn eis Reserven zu Rotterdam. Mir hu 
se zu Antwerpen.“ Haut gesi mer, datt déi Pers-
pektiv vun zouene Grenzen net aus der Loft ge-
graff ass! Also musse mer léieren. Also musse 
mer kucken, datt mer op der Plaz dat hunn, 
wat mer onbedéngt brauchen.

Bei den Apdikten a Klinicken ass et änlech. Mir 
haten net genuch Stocke vu Masken. Dofir hu 
mer elo déi Präisexplosioun. Dat hu mer jo. Mir 
haten net genuch Medikamenter, Desinfek-
tiounsmëttelen, Tenuen, all déi aner Saachen.

A mir hunn nach eppes anescht, wat mer 
musse léieren aus dëser Kris. Mir hunn an der 
leschter Zäit dacks d’Doktere kritiséiert. Net mir 
als ADR, anerer. Zum Beispill beim Tiers payant: 
Wat hu mer do missen héieren iwwert d’Dokte-
ren an hir Absichten an esou weider! Mir musse 
kucken, datt mer erëm dat Vertrauen an dat 
positiivt Beruffsbild och hunn. Lëtzebuerg muss 
attraktiv si fir Dokteren! Haut gesi mer et jo! An 
ech mengen, dat, wat mer och an der Ver-
gaangenheet als Diskussiounen haten, soll eis 
eng Warnung sinn. Mir brauchen en Ëmfeld, 
wou et och fir en Dokter attraktiv ass, hei zu 
Lëtzebuerg ze schaffen. Mir mussen dat poli-
tesch erëm hierstellen.
Den ëffentlechen Transport mat de Frontalier - 
en. Mir kennen de Problem. En ass beschriwwe 
gi vun de Virriedner. Ma firwat dann elo net 
d’Buscapacitéiten huelen, well mer kee Schoul-
transport méi assuréieren? Mir kënnen d’Leit jo 
net an deenen iwwerfëllten Zich eleng do loos-
sen, wou en enorme Risiko besteet. Loosse mer 
déi Bussen huelen, déi mer hunn, Busservicer 
ariichten an d’Leit och encouragéieren - eppes, 
wat dëser Regierung vläicht net gefält -, mee 
den Auto ze huelen! Well am Auto, wa se och 
eleng am Auto sëtzen, gi se wéinstens net 
ugestach vun engem aneren. Dat sinn alles 
Méiglechkeeten, déi mer elo an dëser Kris soll-
ten huelen. Net nëmme vun Zuch frequenzen 
iwwerleeën an esou weider, mee och aner Ver-
kéiersmëttel promouvéieren, fir eeben de Risiko 
méi kleng ze halen.
Den Adapto ass och eng Saach, déi ech wéilt 
kuerz ernimmen - net fir iwwert déi aktuell Po-
leemik ze schwätzen -: Mee wann een elo hi-
geet an iwwer eng Mobilitéitszentral probéiert, 
esou vill wéi méiglech Leit an e klenge Bus ze 
setzen, Leit, déi schonn eeler sinn, Leit, déi 
scho gesondheetlech Problemer hunn, da 
brauch ee sech net ze wonneren, wann och do 
en neie Risiko geschaaft gëtt! Den Adapto hat 
fréier vill individuell Transporter. Dat kann een 
hannerfroen. Mee haut wär et e Virdeel! Also 
loosse mer och kucken, datt mer vläicht do op 
dee System zréckkommen, wéinstens soulaang 
dës Kris dauert!
An de Schoulen huet net jiddwereen eng infor-
matesch Infrastruktur doheem. A mir mussen 
hei kucken, datt eis Schüler, datt keen do am 
Stach gelooss gëtt. An dat ass och en Effort, 
dee muss gemaach ginn. Mir mussen d’Ver-
suergung vun alle Kanner garantéieren. Dacks 
gëtt déi Alterslimitt vum Congé pour raisons 
familiales vun 13 Joer kritiséiert, déi agefouert 
ginn ass, déi wär ze niddreg. Da loosse mer 
iwwerleeën, ob mer se net kënnen eropsetzen!
Mir hunn eng ganz Rei Moossnamen héiere fir 
d’Ënnerstëtzung vun der Ekonomie. Dat ass 
ganz positiv. Mir ënnerstëtzen dat vollkommen. 
Besonnesch am Handwierk, d’Horeca, d’Inde-
pendanten, alles dat kéint een elo am Detail 
diskutéieren, dozou feelt mer d’Zäit. Awer just 
fir den Haaptmessage: Vergiesst keen an der 
Ekonomie! Mir wëssen, datt dat deier gëtt. Mir 
wëssen et! Awer huelt all déi Moossnamen, déi 
mer brauchen, fir eis Ekonomie um Liewen ze 
halen! No e puer Woche brauche mer se erëm. 
Mir musse se an der Riicht halen.
A mir brauchen och eng ekonomesch Situa-
tioun vun de private Stéit, déi garantéiert ass. 
Remboursement vu Prêten: Kuckt mat de Ban-
ken, datt déi Prête kënnen ausgesat ginn, datt 
mer vläicht eng Loyershëllef ginn. A vill aner 
Saachen. D’Steieravancen hutt Der ernimmt. 
Awer mir mussen de Leit hëllefen. Mir kënnen 
net der Gesondheetskris nach eng Logements-
kris oder aner Krise mat dropsetzen, sozial Kri-
sen. Dat musse mer alles verhënneren.
D’Informatioun vun de Leit muss kompetent 
sinn. Mir haten e puer Accidenter, déi be-
schwat goufen an de Medien, wou einfach 
falsch Rotschléi gi si ginn. Dat däerf net ge-
schéien. Mir musse kucken, datt mer kom-
petent Leit do hunn. Net Formation ad hoc, 
och dat ass e laangfristegen Effort. Vläicht me-
dezinnescht Personal an der Pensioun, vläicht 
Medezinnstudenten. Awer mir musse kucken, 
datt mer déi Berodung vun de Leit, well dat ass 
wichteg, esou kompetent wéi méiglech kënnen 
duerchféieren.
Och sproochlech iwwregens, well vill Leit … 
Mir hunn eeben e Land, an deem vill Sprooche 
geschwat ginn, an och d’Lëtzebuerger fille sech 
net onbedéngt wuel, wa se op Franséisch 
musse froen an Erklärunge kréien. Also mir 
mussen do wierklech en Effort maachen am 
Beräich vun der Berodung. Merci jiddweren-
gem, deen do mathëlleft!
Mee den Haut-Commissariat à la protection 
nationale kéint och do hëllefen, fir Lëschten ze 
féiere vu Leit, déi ee kéint eruféieren un eng 
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Berodung, wann et esou wäit ass. De Benevo-
lat, d’Scoute sinn ernimmt ginn; dat fannen 
ech ganz gutt, datt se déi Servicer do offréie-
ren. Dat ass ganz gutt. D’ADEM: D’ADEM, Här 
Premierminister, kéint vläicht och hir Clienten 
uschreiwen, ob do net Leit sinn, déi wéilte bei 
deem Genre Noutstandsaarbechten, déi elo do 
gefrot sinn, fir de Leit ze hëllefen, ob do net 
Leit derbäi wären, déi dat wéilte maachen.
Mir kéinten och bei dem Benevolat laangfristeg 
Lëschten uleeën, och iwwert den Haut-Com-
missariat zum Beispill, wou Leit kéinten uginn, 
wou dann hir Kompetenze leien, ob dat an der 
Informatik ass, ob dat am Gesondheetssecteur 
ass, am sproochleche Secteur, am Handwierk 
oder am Militäreschen, wat och ëmmer ge-
braucht gëtt. An da Lëschten uleeë vu Leit, déi 
eventuell bereet wären, ze hëllefen.
Eis Ekonomiepolitik ass och wichteg. Mir däer-
fen déi Delokaliséierung net einfach nokucken. 
Mir brauchen och Pharmaindustrie hei an Eu-
ropa.
An ech wéilt och derbäisoen: „Mir brauchen 
och e ganz verantwortlechen Ëmgang mat der 
Verscholdungspolitik vum Staat.“ A Krise wéi 
elo brauche mer Spillraum. An dofir appelléiere 
mir nach eng Kéier, fir an normalen Zäiten eis 
Scholden zréckzebezuelen, fir eise Staat kënne 
flësseg ze halen, wa mer déi Sue brauchen.
Infrastrukturen, e Wuert iwwert d’Militärspidol. 
Mir hunn elo héieren, datt Ausstellungshale 
solle virbereet ginn an esou weider. Mir wëssen 
awer, datt mer ënner Drock stinn, fir 2 % vun 
eisem Bruttonationalprodukt fir Defenseprojet-
 en auszeginn. Elo gëtt gesot: „D’Militärspidol 
gëtt eng Traumatologie zu Esch.“ Dat ass ganz 
gutt. Mee wa mer dee Projet géife grouss upa-
ken, an et gëtt Iddien an deem Sënn, dann 
hätte mer Reserven, wéi aner Leit dat och 
hunn, u Better, u Personal, un Isoléierungs-
méiglechkeeten an un all deene Saachen, déi 
eis am Abléck am dréngendste feelen.
(Interruption par la présidence)
Mir mussen och d’Méiglechkeet hunn … Ech 
komme geschwënn zum Schluss, Här Presi-
dent.
Mir mussen och d’Méiglechkeet hunn, fir Ge-
sondheetskontrollen do duerchzeféieren, wou 
et muss sinn, wéi zum Beispill um Flughafen.
Ee lescht Wuert vläicht iwwert d’Baussepolitik. 
D’Madamm Lorsché hat dat och ugeschwat. Et 
gëtt EU-Dispositiounen, déi ech hei wëll an 
 Erënnerung ruffen. Et gëtt eng Decisioun vun 
2013 iwwert d’Ofwier vu schwéiere grenziw-
werschreidende Gefore fir d’Gesondheet op 
EU-Niveau. An et ass eeben d’Fro: Huet dat iw-
werhaapt iergendeppes gedéngt? Et kann ee 
sech et froen, zemools beim Approvisionne-
ment vu medezinneschem Material, wou mer 
gesinn elo an dëser Zäit: „Jeder ist sich selbst 
der Nächste.“ An et si vill Länner, déi eis ein-
fach näischt wëlle ginn, well se et fir sech sel-
wer wëlle behalen.
(Interruption par la présidence)
An domadder kommen ech zum Schluss, well 
den Här President mer dat an Erënnerung rifft.
Ech soen et awer mat engem Saz, an dat musst 
Der entschëllegen, well als ale Militär soen ech 
dat awer, Här President, dat ass, datt mer hei-
ansdo, och am militäresche Beräich, Zaldote 
méi néideg brauche wéi Satellitten. Mir hunn 
haut héieren, datt d’Arméi eng ganz wichteg 
Roll spillt. Si bewaacht d’Stocken, si verdeelt 
Saachen. A mir brauchen einfach genuch Leit 
och an deene Servicer, an d’Regierung wär 
gutt beroden, fir d’Rekrutéierungspolitik an 
deene Beräicher besser opzestellen.
Dat gesot, nach eng Kéier vun eiser Säit aus eis 
Ënnerstëtzung. Mir wäerten dat kritesch be-
gleeden. Mir wëllen d’Grondfräiheete bewaren.
(Interruption par la présidence)
Mir wäerten d’Grondfräiheete bewaren. A fir 
de Rescht ënnerstëtze ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... mer 
d’Politik ...

 M. Fernand Etgen, Président.- ... Här 
 Kartheiser!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ... vun 
der Regierung. Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den honorabelen 
Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
mir befannen eis alleguer an enger Situatioun 
vun enger grousser Gravitéit. Eist alldeeglecht 

Liewen ass op eng Aart a Weis beschnidden, 
wéi mer eis dat nach virun e puer Wochen net 
konnte virstellen. Schoulen a Crèchë sinn zou 
gradesou wéi Bistroen, Restauranten, an 
d’Chantiere ginn elo och zougemaach. Evene-
menter sinn ofgesot an d’Leit sinn opgefuer-
dert, esou vill wéi méiglech doheemzebleiwen. 
Kuerz: D’ëffentlecht Liewen ass op en absolutte 
Minimum zréckgefuer.
Eist Land a ganz Europa sinn am Grëff vun en-
gem Virus, dee sech zur globaler Pandemie 
entwéckelt huet, fir deen et nach keen Impf-
stoff gëtt an dee riskéiert, wéi an anere Länner 
eise Gesondheetssystem un d’Grenze vun der 
Belaaschtbarkeet ze bréngen. E Virus, deen déi 
Vulnerabelst am schlëmmsten trëfft, an éischter 
Linn eeler Leit, Mënschen, déi gesondheetlech 
ugeschloe sinn an och Mënschen, déi net 
d’Geleeënheet an d’Méiglechkeet hunn, sech 
esou ze schützen, wéi se dat bräichten.
D’Regierung huet bis elo déi Mesurë geholl, déi 
d’Weltgesondheetsorganisatioun proposéiert 
huet, a si mécht dat och weider, fir d’Propaga-
tioun vum Virus anzedämmen an erauszezöge-
ren, also fir Zäit ze gewannen. Mir liewen also 
alleguer an enger Zort Ausnamezoustand.
Haut de Mëtten huet de Premierminister uge-
kënnegt, datt d’Regierung vun hirem verfas-
sungsméissege Recht Gebrauch wëllt maachen, 
den Artikel 32 (4) ze invoquéieren, deen et fir 
eng bestëmmten Dauer erméiglecht, datt d’Re-
gierung ka Gesetzer maachen oder Regle-
menter huelen, déi Gesetzeskraaft hunn, res-
pektiv bestoend Gesetzer änneren. Dat ass e 
ganz wäitgoende Schrëtt. An ech mengen, datt 
mir alleguerten als Parlamentarier eiser Kon-
trollfunktioun nach eng Kéier weesentlech méi 
staark mussen nokomme fir ze kucken, datt 
och d’Proportionalitéit vun deene Mesuren, déi 
d’Regierung do hëlt, garantéiert ass, fir dann 
an engem Delai vun zéng Deeg nach eng Kéier 
zesummenzekommen an och déi Mesuren ze 
evaluéieren.
Här President, wann ee sech ëmlauschtert, da 
mierkt een, datt eng grouss Veronsécherung 
bei de Mënschen ass. Veronsécherung a plaze-
weis carrement Angscht! Angscht ass mat dat 
schlëmmste Gefill, wat e Mënsch kann hunn. 
An Angscht mécht irrational. Dat hu mer gesi 
bei deenen irrationalen Hamsterkeef vum 
leschte Weekend. An dobäi ass e klore Kapp 
genee dat, wat mer alleguer elo bräichten, fir 
dëser Situatioun ze begéinen. Duerfir mussen 
d’Chamber an d’Regierung all déi Mesuren er-
gräifen, fir nieft der Verbreedung vum Virus 
och d’Verbreedung vun der Angscht anzedäm-
men.
Dozou gehéiert nieft deene sanitäre Precau-
tiounen, där adequater Virbereedung vun de 
Spideeler op nach méi Patienten och d’Reak-
tioun vun der Regierung op déi ekonomesch a 
sozial Kris, déi elo schonns däitlech ze erken-
nen ass.
Duerfir menge mer, datt nieft deene sanitären 
a medezinnesche Precautiounen d’Regierung 
dréngendst misst weider ekonomesch a sozial 
Mesuren huelen, fir d’sozial Situatioun vun de 
Salariéen an d’ekonomesch Noutlag vu klenge 
Betriber opzefänken.
Éischtens ugefaange bei deene Schwächste vun 
deene Schwaachen, nämlech den Obdaachlo-
sen. Si si ganz vulnerabel, si kënnen net do-
heem a Quarantän bleiwen. An eis Strukture si 
momentan net drop ausgeriicht, hinnen e 
ganzdaglecht Encadrement unzebidden. Mir 
brauche ganz dréngend zousätzlech Struktu-
ren, och fir si opzefänken.
Zweetens, et muss onbedéngt assuréiert ginn, 
datt all déi Leit, déi weider an dëser Situatioun 
all Dag ëmmer ënner immens schwierege Be-
déngungen elementar Servicer fir eis Gesell-
schaft leeschten, esou gutt wéi méiglech virum 
Virus geschützt sinn. Dat gëllt natierlech an 
éischter Linn fir d’Leit am Gesondheets- a Flee-
gesecteur, mee awer och fir d’Botz- an d’Hygiè-
nepersonal, Bus-, Zuch-, Tramschaufferen an 
d’Leit, déi an de Commercë schaffen, déi wei-
der opbleiwen an och opbleiwe mussen.
Drëttens, de Chômage partiel misst zumindest 
op Dauer vun deenen exceptionnelle Mesurë 
vun 80 % op 100 % eropgesat ginn. Am Géi-
gesaz zu anere kapitalistesche Kriseperiode sinn 
et dës Kéier an alleréischter Linn d’kleng an 
d’klengst Entreprisen, déi dovunner Gebrauch 
maache mussen. Dee ganzen Horeca-Secteur 
ass dovunner betraff, eleng do 12.000 Leit; den 
Eenzelhandel, an dat sinn net nëmme grouss 
Chaînen, mee virun allem och kleng Betriber, 
wou d’Salariéë meeschtens kee Kollektivvertrag 
hunn, déi um Mindestloun agestallt sinn. Si 
bräichten an eisen Aen de komplette Lounaus-
gläich, wéi dat och an anere Länner schonns 
ugekënnegt ginn ass.
Mir wëssen alleguer, datt de Mindestloun zu 
Lëtzebuerg net duergeet, fir dezent ze liewen. 
Duerfir, 80 % vun ze wéineg ass vill ze wéineg! 
Déi Leit hu blank existenziell Ängscht. Hinne 
musse mer direkt hëllefen.

Véiertens, d’Hëllefe fir kleng a ganz kleng 
 Betriber musse séier an onbürokratesch opge-
stockt an och verdeelt ginn. D’Regierung huet 
do scho Mesuren ugekënnegt, déi eis ganz op-
timistesch stëmmen, datt dat och ka ge-
schéien. Et muss just och onbürokratesch 
kënne gemaach ginn.
Fënneftens, Entreprisen, déi elo gehollef kréien, 
däerfen net entloossen! Dat selwecht gëllt fir 
Entreprisen, déi weider Benefisser maachen. Si 
sollen net dierfen aus ekonomesche Grënn ent-
loossen.
Sechstens, mir brauchen dréngend adequat 
Moossnamen, fir d’Independanten ze 
 ënnerstëtzen. Hir Aktivitéite si quasi op null ge-
fuer a mir wëssen elo schonns, datt bei hinnen 
den Undeel vun de Working Poor am héchsten 
ass.
Siwentens, vill Betriber sinn am Chômage tech-
nique oder maachen Teletravail. Vill Salariéen a 
Betriber leeschten awer och iwwerliewenswich-
teg Servicer, wéi zum Beispill an der Alimenta-
tioun. Och hinne misste mer et erméiglechen, 
nieft dem Fleegesecteur, op ëffentlech Kanner-
betreiung kënnen zréckzegräifen, fir genee déi 
dote Servicer, déi mer alleguer an der Gesell-
schaft awer esou dréngend brauchen, kënnen 
ze garantéieren.
Aachtens a leschtens, mir mussen op europä-
eschem Plang déi absurd Budgetsreegelen aus-
ser Kraaft setzen. Wann héich industrialiséiert 
Länner wéi Italien, Frankräich a Spuenien e me-
dezinneschen Noutstand hunn, dann huet dat 
och ganz vill domadder ze dinn, datt déi 
 Länner gezwonge waren, wärend deene lesch-
ten zéng Joer hir Gesondheetssystemer futti ze 
spueren. Elo kréie mer alleguer d’Rechnung!
Här President, dat si just e puer Mesuren, déi 
eiser Meenung no d’Regierung dréngend misst 
huelen. Si huet och elo am État d’urgence 
d’Moyenen, fir dat ganz séier kënnen ze maa-
chen, éischtens. An zweetens ass, mengen ech, 
keng aner Ekonomie esou gutt opgestallt, fir 
dee kuerzfristege Schock vun där Kris, an där 
mer dra sinn, opzefänke wéi déi hei, wéi déi 
lëtzebuergesch.
Et gëtt awer och nach vill aner Froen, déi dës 
Kris opwerft, a vill Léieren, déi mer dorauser ze 
zéien hunn, zumindest an e puer Wochen, 
wann dat Schlëmmst - hoffentlech! - iwwer-
stanen ass.
Mir mussen iwwert d’Ursaache vun der Kris 
schwätzen. Mir mussen eis bewosst ginn, datt 
eisen ökonomesche System matverantwortlech 
drun ass, wann natierlech Habitater weltwäit 
zerstéiert ginn an doduerch ëmmer nei Iwwer-
droungsweeër vu Viren entstinn. Mir mussen 
eis bewosst ginn, datt d’Massendéierenhaltung 
weltwäit ënnerbonne muss ginn. A mir mussen 
eis bewosst ginn, datt déi wansinneg Fräihan-
delspolitik dozou féiert, datt mer an enger ge-
ckeger Spiral no ënne sinn, wat sozial, Ëmwelt- 
an och sanitär Standarden ugeet. An et ass 
schonns e bëssen eng Ironie vun der Geschicht, 
datt mer eigentlech haut hätte missen driwwer 
diskutéieren, datt de CETA-Fräihandelsaccord 
an den Accord mat Singapur votéiert gi sinn, 
wat genau déi Fräihandelslogik weidergesat 
hätt.
Mir mussen och diskutéieren iwwert d’Aart a 
Weis wéi mer produzéieren. Am däitlechsten 
ass dat, a verschidde Virriedner hunn dat scho 
gesot, am Pharmaberäich. Et kann net sinn, 
datt mer driwwer diskutéiere mussen, ob mer 
nach basesch Medikamenter an Europa hunn, 
well d’Pharmaindustrie grouss Deeler vun hirer 
Chaîne de production ausgelagert huet. Reng 
op Lëtzebuerg bezu musse mer kucken, drén-
gend eng Couverture maladie universelle hier-
zestellen an den Hëllefruff vu Médecins du 
monde eescht huelen.
An eng grouss Léier aus der Kris muss awer och 
sinn: Mir brauchen als Lëtzebuerger eng seriö 
Politik vun der Groussregioun. Spéitstens wann 
eis Nopere riskéieren, hir Grenzen zouzemaa-
chen, wësse mer, datt hei näischt méi ouni déi 
Leit aus der Groussregioun, déi hei schaffen, 
leeft.
Här President, déi allergréisste Léier aus dëser 
Kris ass awer, datt mer staark ëffentlech Servi-
cer brauchen. An un alleréischter Plaz e staar-
ken ëffentleche Gesondheetssystem! An do 
sinn ech net averstane mat deenen Aussoe vu 
mengem Virriedner. An ech ka just hoffen, datt, 
wann déi heite Kris eriwwer ass, sech all déi 
nach dorunner erënneren, wat déi Leit an 
deem ëffentleche Gesondheetssystem ge-
leescht hunn, wann et driwwer hiergeet, datt 
verschidde Gesondheetsservicer solle privatiséi-
ert ginn oder verschidde Gesondheetspresta-
tioune solle geoutsourced ginn! Just e staarken 
ëffentleche Gesondheetssystem ass de Garant 
derfir, datt mer mat dëser Kris kënnen eens 
ginn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 

eis Gesellschaft ass op d’Prouf gestallt a mir 

kënne just aus där Kris erauskommen, wa mer 
zesummenhalen. Mir mussen d’sozial Isolatioun 
vun eise Matmënsche verhënneren. Et ass an 
der Lescht vill vu sozialer Distanzéierung ge-
schwat ginn. An ech fannen, datt dat e ganz 
ongléckleche Begrëff ass, well eigentlech ass 
gemengt, datt een eng physesch Distanz zu 
senge Matmënschen opbaue muss, zumindest 
fir déi Zäit, wou dee Virus virulent ass. Sozial 
brauche mer, mengen ech, keng Distanz, mee 
Zesummenhalt. Solidaritéit ass de Mot d’ordre!
Här President, de Premier huet haut hei nach 
eng Kéier den Appell gemaach: „Bleift do-
heem!“ Duerfir wéilt ech awer ophalen, an-
deem ech gäre mäin déif empfonnte Respekt 
ausdrécke géif vis-à-vis vun all deene Leit, déi 
net doheembleiwe kënnen an net doheem-
bleiwe sollen, mee schaffe mussen. Si hunn an 
deene leschten Deeg deelweis Iwwermënschle-
ches vollbruecht. Si sinn elo schonns d’Heldin-
nen an d’Helde vun dëser Kris. Si sinn d’Réck-
grat vun eiser Gesellschaft. An hinne gehéiert 
eise Respekt.
Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. An als leschte Riedner steet 
den honorabelen Här Sven Clement scho prett. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als 
Éischt emol e grousse Merci all deene Leit, vum 
Techniker bis bei d’Infirmière an den Dokter, 
iwwert de CGDIS, de Bauer an d’Police, jo, och 
all déi, déi an der Mobilitéit schaffen, déi de 
Fonctionnement vun eisem Zesummeliewen, 
dem Gesondheetssystem, der Alimentatioun an 
der Sécherheet weiderhin assuréieren. Ech 
kann elo net nach all anere Beruff opzielen, déi 
och schaffe mussen, ech mengen, mir hunn 
dat haut schonn e puermol héieren, mee jidd-
wereen, deen elo dobaussen ass a säi Bäitrag 
leescht, fir aus dëser Kris erauszekommen, ver-
déngt eisen déifste Respekt.
E Merci och un all déi, déi sech fräiwëlleg do-
baussen engagéieren, fir de Leit ze hëllefen. Fir 
eis ass et wichteg, datt dësen Engagement och 
iwwert d’Deeg vun der Coronakris eraus nach 
wäertgeschätzt gëtt. Mir wënschen eis och, 
datt all déi Beruffer, sief et am Gesondheetssec-
teur, am Beräich vum Nettoyage oder an de 
Grande-surfacen, an Zukunft endlech dee Stel-
lewäert kréien, deen hinnen zousteet an dee se 
dës Zäit beweisen.
Här President, de Coronavirus ass zu Lëtze-
buerg ukomm an dat an enger Envergure, déi 
virun e puer Wochen nach kaum ee sech aus-
gemoolt hätt. Mir sinn am État de crise. Europa 
an eist Land sti viru groussen Erausfuerderun-
gen. D’Regierung huet déif gräifend Aschnëtter 
an d’Liewen an an den Alldag vun de Biergerin-
nen a Bierger decidéiert. Dëst ass eng Ausna-
mesituatioun, däers sollte mer eis alleguerte 
bewosst sinn! Dës Situatioun musse mer eescht 
huelen! Ma ech wëll awer och virewech soen: 
Mir wäerten och dës Kris zesumme meeschte-
ren! A mir Piraten wënschen eis, datt mir als 
Gesellschaft gestäerkt a mat de richtege Kon-
klusiounen aus dëser Kris erausginn.
Dëst ass eng Bewärungsprouf, net nëmme fir 
Lëtzebuerg, och fir Europa a fir eist Zesumme-
liewen als solcht. Vun Ufank dëser Woch u 
gëllt: Bleift doheem!
Här President, mir schléissen eis de Consignë 
vun der Regierung un a ruffen all d’Biergerin-
nen an d’Bierger op, sech net nëmme selwer, 
mee virun allem och all déi Schwaach an der 
Gesellschaft ze schützen. Dofir ass Solidaritéit 
ënnerenee gefrot. Den Hashtag #FlattenThe-
Curve oder den Hashtag, deen dann och elo 
lancéiert gouf vun der Regierung: #BleiftDo-
heem, ass e Kommunikatiounsoutil, fir dat klo-
erzemaachen. D’Verbreedung vum Virus muss 
esou séier wéi méiglech méi lues gemaach 
ginn. Ganz stoppen, mengen ech, déi Illusioun 
huet kee vun eis heibannen. Et geet elo drëm, 
en ze verlangsamen an derfir ze suergen, datt 
esou mann wéi méiglech Leit sech weider 
 ustiechen.
Mir sinn eis bewosst, datt et fir d’Regierung net 
einfach ass, a Krisenzäiten déi ganz Panoplie u 
Mesuren, déi misste geholl ginn, heiansdo och 
gefuerdert ginn, ze iwwerblécken; all Véierel-
stonn ännert d’Welt. Mir wëllen, datt d’Cham-
ber der Regierung dofir déi néideg Moyene 
gëtt, fir Entscheedungen ze huelen, Entschee-
dunge séier ze huelen, ouni awer hire parla-
mentaresche Contrôle opzeginn.
Ech si ganz frou, datt mer haut de Moien do 
unanime Léisunge fonnt hunn, wéi mer mat 
där eemoleger Situatioun hei zu Lëtzebuerg 
ëmgoe sollen. Et ass net d’Zäit vun der Partei-
politik, et ass d’Zäit vun der Kooperatioun.
Wann ech soe „Kooperatioun“, da muss ee mat 
deene Leit, mat deenen ee kooperéiere wëllt, 
natierlech schwätzen, kommunizéieren. An ech 
mengen, datt do en Deeleffort scho gemaach 
gouf, datt awer den Effort vun der Kommunika-



 www.chd.lu 401 www.chd.lu 401

SÉANCE 26 MARDI 17 MARS 2020

tioun nach weider ausgebaut ka ginn. Et ass 
zwar bis elo gutt an der Form, mee heiansdo 
feelt et, mengen ech, am Fong.
Vill Leit si sech dem Eescht vun der Situatioun 
net bewosst, well se net verstinn, firwat ver-
schidden Decisiounen esou oder anescht oder 
elo an net zu engem aneren Zäitpunkt getraff 
goufen. Et gëllt also hei, net nëmmen ëmmer ze 
erklären, wat ze maachen ass, mee heiansdo 
och méi de Firwat.
Ech war ganz frou, wéi ech bei der Gesond-
heetsministesch op hirer leschter Pressekonfe-
renz dann och net nëmmen #FlattenTheCurve 
gesinn hunn, mee och eng Erklärung, firwat dat 
esou wichteg ass. Ech mengen, datt mer vill méi 
edukativ musse virgoen, vill méi kloer mussen 
erklären, firwat verschidde Mesuren néideg sinn, 
an net nëmmen, datt se néideg sinn.
Och an de Geschäfter, ob Alimentatioun oder 
Baumäert, ass et nach net bei jiddwerengem 
ukomm, firwat déi Mesuren esou dréngend néi-
deg sinn. Et kann dach net sinn, datt mer op där 
enger Säit soen: „Bleift doheem!“, an op där a-
nerer Säit Leit d’Schlaang maachen, fir bei enger 
grousser Baumaartkette virun der Dier Faarf ze 
kafen, fir doheem d’Kummer unzesträichen! Ech 
mengen, et gi méi wichteg Saachen am Mo-
ment, wéi kënnen e Liter Faarf an engem Ge-
schäft ze kafen. Et muss kloer sinn, datt mer do-
madder net nëmmen eis selwer, mee jiddweree 
ronderëm eis a Gefor bréngen an datt mer déi 
Leit, déi do schaffen, zousätzlech belaaschten, 
ouni grouss Valeur ajoutée.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
aktuell Mesuren, fir de Virus a seng Ausbree-
dung anzedämmen, wäerten déi kleng a mëttel-
stännesch Betriber treffen. Dat gouf gesot. Eng 
ganz Rëtsch vun de Mesurë goufen thematiséi-
ert. Loosst mech dofir nach eng Kéier op d’Inde-
pendanten agoen! D’Independantë sinn déi, déi 
- Stand haut de Moien - eeben net vun engem 
Chômage partiel kënne profitéieren, déi net 
kënne vun aneren Aidë profitéieren. Hei geet et 
drëm, séier a kloer ze kommunizéieren, wéi mer 
all deenen hëllefen, déi sech getraut hunn, ep-
pes fir d’Lëtzebuerger Ekonomie ze maachen.
Et kann net sinn, datt op där enger Säit d’Leit 
net kënne schaffen, op där anerer Säit awer 
misste schaffen, fir iwwert d’Ronnen ze kom-
men. Hei si pragmatesch a séier Léisunge ge-
fuerdert. Och do geet et wäit iwwert d’Kommu-
nikatioun eraus.
Här President, d’Coronakris zwéngt eis elo do-
zou, Mesuren, iwwert déi mer ewell laang 
schwätzen, fréizäiteg ëmzesetzen. D’Madamm 
Ministesch huet d’Salle d’attente virtuelle uge-
schwat, mee ech nennen elo emol just d’Beispill 
vum Teletravail. Laang hu mer eis missen un-
héieren, datt den Teletravail dach esou schwéier 
wär an datt eng ganz Rëtsch vu Betriber ni am 
Liewe kéinten Teletravail maachen, well, jo 
well …, dat Argument ass ëmmer e bësse 
schwaach gewiescht. Haut gesi mer, datt duerch 
eng Kris, wann e Wëllen do ass, och e Wee do 
ass, fir Teletravail vill méi wäit ze generaliséieren.
Jo, mir wäerten ni an déi Zäit kommen, zumin-
dest net esou séier, wou de Pilot am Fliger op 
eemol seet: „Moien, ech schaffen haut vun do-
heem aus“, oder wou d’Caissière am Geschäft 
remplaçabel gëtt. Mee all déi Beruffer, déi haut 
schonn zu der Wëssensgesellschaft gehéieren, 
déi haaptsächlech virun engem Ecran stattfan-
nen, weisen an dëser Zäit, datt et geet! Dëst 
weist déi grouss Noutwendegkeet, sech perma-
nent un den digitale Wandel unzepassen, fir ee-
ben och esou a Krisenzäiten déi Outile kënnen 
ze benotzen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
iwwerall an Europa ginn d’Grenzen zouge-
maach. Däitschland bunkert Medikamenter pri-

oritär fir däitsch Staatsbierger, Frankräich 
mécht dat selwecht mat Otemschutzmasken. 
Ëmmer méi europäesch Staate bauen op sani-
tär Sécherheet duerch zoue Grenzen. Dobäi 
misst een dach grad elo, wou ganz Europa 
vum Coronavirus iwwerrannt gëtt, op europä-
esch Solutioune bauen!

D’Coronakris weist eis, datt Lëtzebuerg ee Land 
ass, dat méi wéi all anert Land an Europa op 
seng Nopeschlänner ugewisen ass. Zu engem 
Moment, wou eise Gesondheetssystem virun 
enormen Erausfuerderunge steet, gëtt eis dat 
ëmsou méi bewosst. E Groussdeel vun de Leit, 
déi am Gesondheetssecteur schaffen, haart 
schaffen, kommen aus der Groussregioun. Och 
am Secteur vun der Alimentatioun leeschten 
d’Frontalieren an d’Lëtzebuerger gemeinsam 
en onschätzbare Bäitrag zum Iwwerliewe vun 
eisem Land. Wann Europa iergendwou gelieft 
gëtt, dann hei zu Lëtzebuerg!

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, dës Kris zwéngt eis 
zu engem Paradigmewiessel. Mir mussen eis 
bewosst ginn, wéi wichteg d’Kooperatioun fir e 
Land wéi Lëtzebuerg ass. Mir brauchen d’Ko-
operatioun an alle Beräicher, sief dat d’Re-
cherche, d’Mobilitéit, de Logement oder Froe 
vun der Fiskalitéit.

Den Donald Trump schwätzt dovun, en Impf-
stoff exklusiv fir d’USA ze entwéckelen. Ech fan-
nen dat degueulasse!

 Une voix.- Nei Tester ...

 M. Sven Clement (Piraten).- An Zäite wéi 
dëse musse mer zesummestoen an eis un 
d’Uweisungen halen, déi mer vun internationa-
len Institutiounen un d’Häerz geluecht kréien, 
internationalen Institutiounen, déi zu engem 
groussen Deel aus deene leschte grousse Krisen 
eraus entstane sinn!

Fir et an de Wierder vum Albert Camus ze 
soen: « Le bien public est fait du bonheur de 
chacun. » Kommt, mir schwätzen net nëmme 
vu Solidaritéit! Kommt, mir liewe se, an dat op 
allen Niveauen! Ech denken an dëse schwéiere 
Stonne besonnesch un déi eeler Leit, déi 
schwaach Leit, déi Leit, déi wierklech am Mo-
ment doheem sëtzen an Angscht hunn. Mir 
bieden Iech nach eng Kéier: „Bleift doheem! 
Passt op Iech op!“

Mir packen dat, wa mer zesummestinn! Ech 
soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Regierung huet 
 d’Wuert, de Premierminister Xavier Bettel. Här 
 Bettel, Dir hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Här President, ech soen Iech Merci. 
Mee ech wëll virun allem och all den Deputéi-
erte Merci soe fir déi konstruktiv, fir déi onpoli-
tesch Bäiträg, fir déi Suggestiounen, déi komm 
sinn, fir deen Toun, dee fonnt ginn ass. Dat be-
weist, dass mer déi Stäerkt hunn zu Lët-
zebuerg, Här President, dass mer, wa mer an 
enger Kris sinn, zesummenhalen.
An dat wor Stäerkt an dësem Land net fir 
d’éischt! An ech sinn houfreg op dee Reflex an 
och houfreg op dat, wat gesot ginn ass iwwer 
all déi Solidaritéit, déi mer bei de Lëtzebuerger 
erëmfannen, dass, wann et engem schlecht 
geet, mer zesumme bereet sinn, Projeten ze 
maachen, fir nees ze wuessen, fir nees grouss 
ze ginn, fir nees en normaalt Liewe kënnen ze 
fannen.

Ech wëll dofir Iech alleguerte Merci soen, ech 
hunn et virdru gesot, der Gesondheetsminis-
tesch, dem ganze Personal, an ech mengen, 
Dir hutt alleguerten opgezielt, wivill Leit hei 

schaffen. Ech hunn och den Här Feller, den 
HCPN, all Minister … Haut sti just d’Madamm 
Lenert an ech virun Iech, mee all Minister, 
d’ganz Regierung steet, schafft déi ganzen Zäit 
hannert deene Mesuren, déi mer och mussen 
huelen! An ech wëll och all hire Beamten, 
wierklech all Administratioun Merci soen, en 
général de Beamten alleguer, ob dat um Ge-
mengenniveau ass oder um staatlechen Ni-
veau, fir déi Aarbecht, déi geleescht gëtt.

Erlaabt mer elo just, op d’Froe wëllen alleguer-
ten eng Kéier anzegoen, op d’Informatiounen, 
déi gemaach gi sinn!

Fir d’éischt d’Madamm Hansen. D’Grenzen: 
Am Moment wësse mer, dass jo an Däitschland 
Limitatioune gemaach gi sinn, dass se och ge-
sot hunn, firwat d’Leit géifen erausgoen. Mee 
ech wëll och just soen, dass a Frankräich och 
eng indirekt Limitatioun gemaach ginn ass, 
well jo am Fong genau dee selwechte Prinzip 
wéi bei eis, de „Bleift doheem, sauf ...!“ mat 
den Exceptiounen, de Prinzip a Frankräich ass.

An a Frankräich hu se jo eng Attestatioun pre-
paréiert. Dofir hu mir scho prophylaktesch - 
esou wéi mer och mat den däitsche Kolleegen 
ausgemaach haten, dass mer et esou géife 
maachen -, amplaz dass et da méi laang dau-
ert, esou eng Attestatioun och gemaach fir ze 
evitéieren, dass d’Leit musse justifiéieren an er-
klären, wou se schaffen, wéi se schaffen, fir 
dass et mat där Attestatioun och méi séier soll 
goen.

Mat de belsche Kolleegen hu mer gesot, dass 
se am Moment näischt virgesinn hunn. Mee 
ech hunn an 31 Minutten e Conseil européen 
iwwer Telekonferenz, wou ech justement mat 
de Kolleegen iwwert déi verschidde Punkten 
och wëll do diskutéieren.

Et sinn nach anerer, den Här Baum, et sinn 
nach eng Rëtsch vun aneren honorabelen De-
putéierten, déi iwwert den europäeschen As-
pekt geschwat hunn. Ech muss Iech soen, dass 
et tatsächlech am Moment traureg ass, dass 
mer et net fäerdegbréngen, gemeinsam Léi-
sungen op e gemeinsame Problem ze fannen!

Mir haten d’lescht Woch schonn e Conseil eu-
ropéen, wou mir insistéiert hunn als Lëtzebuer-
ger, fir eng gewësse Koordinatioun ze kréien, 
wou ech awer muss soen, dass déi schwiereg 
stattfonnt huet, dass mer nach an där Situa-
tioun waren d’lescht Woch, wou et souguer an 
zwee Länner bei verschiddene Produiten net 
kloer war, ob ee se kéint kréien oder net; wat 
hei zitéiert ginn ass vum Här Clement. Dat ass 
opgehuewe ginn. Et ass d’Garantie komm, ech 
mengen, d’Madamm von der Leyen huet och 
dës Woch kommunizéiert, dass dat fäerdeg ass. 
Dat heescht, dass mer awer gemeinsam eng 
Approche och brauchen an där heiter Situa-
tioun.

Mee, wéi gesot, mat de Grenzen, mir sinn a 
permanentem Kontakt. An ech wäert déi Fro 
an den nächste Minutten, also an 30 Minutten 
och deenen anere Kolleege stellen, well mir 
wëssen, dass mir, wa mir d’Grenzen zouhunn, 
erstécken, dass eise System futtigeet. A wa ver-
schidden aner politesch Responsabel dat ak-
zeptéieren an droen, muss ech soen, dass dat 
problematesch fir eis ass. Mee mir hu bis elo 
Garantië kritt, ob dat mam franséische Presi-
dent ass, ob dat mat den däitsche Kolleegen 
ass, dass ëmmer eng Exceptioun géif do be-
stoen am Moment fir d’Pendler, a wann et sech 
eng Kéier géif reduzéieren, dass awer op 
d’mannst de Secteur médical fir eis eppes ass, 
wat wierklech muss ëmmer duerchkommen.

Dir hutt vum Teletravail geschwat. Jo, den Tele-
travail ass fir eis déi bescht Alternativ. An haut 
soe mir et och: „Iwwerall do, wou Teletravail 
méiglech ass, maacht Teletravail, zéckt net!“ 
Do wou et méiglech ass am Teletravail, dat ass: 
de Computer mathuelen, den Dossier mathue-
len, all déi verschidde Situatiounen, wou den 
Teletravail ka gemaach ginn. Et si verschidde 
Situatiounen, wou den Teletravail net geet.

Mee mir hunn de Problem tatsächlech an der 
Groussregioun, dass do déi Reegele si mat 19 
oder mat 29 Deeg, wéi laang ee ka schaffen. 
Mat de Belsch hu mer direkt en Accord fonnt, 
dass eeben déi Zäit elo vun deene Limitatioune 
vun Deplacementer, déi do sinn, ausgesat gëtt, 
a mir waarden nach ëmmer op eng Äntwert 
aus Däitschland an aus Frankräich. An ech hof-
fen, dass den Här Gramegna dës Woch och po-
sitiv Nouvellë ka matbréngen. Mee ech wäert 
och deen dote Punkt vun der Fiskalitéit beim 
Teletravail op mengem Conseil européen an 28 
Minutten dann ervirhiewen.
Dir hutt virdru gefrot: „Wéi ass den Ënner-
scheed tëschent Frankräich a Lëtzebuerg?“ Et 
gëtt keen. Et gëtt keen! De Prinzip ass genau 
dee selwechten, just dass se a Frankräich e Cer-
tificat gemaach hunn, dat heescht, dass d’Leit 
dee Certificat musse kënne virweisen, wa se 
ugehale géife ginn, wou dropsteet: Ech ginn 
akafen, ech gi bei meng Groussmamm, ech 
ginn eigentlech … Mee et ass genau dee sel-

wechte Prinzip, dee mir och hei hunn: Bleift 
doheem! Bleift doheem, ausser Dir hutt keen 
anere Choix!
An hei ass eppes gesot ginn, wat ech och ganz 
wichteg fannen, well et ass delikat ze soen: 
„Bleift doheem!“, an da seet een awer: „Dir 
musst awer schaffe goen.“ Mee mir kënnen net 
zesummen an enger Gesellschaft iwwerliewen, 
wa mer net awer déi essenziell Beruffer och 
kënne garantéieren.
Virdrun ass och geschwat gi vum Syvicol. Ech 
wëll Iech just soen, dass d’Madamm Inneminis-
tesch - si ass elo net hei - awer den 2. Mäerz 
déi éischt Circulaire erausginn huet, 
d’Nr. 3775, zum Theema vum Covid-19, déi 
justement iwwert d’Comportementer an 
 d’Geste-barrièren an d’Preventioun informéiert. 
An dat ass iwwert d’Santé zesummen ausge-
schafft ginn. Do ass d’Telefonsnummer vun der 
Hotline och kommunizéiert ginn, iwwert d’Ge-
mengen.
Den 8. Mäerz huet d’Inneministesch zesumme 
mat der Santésministesch d’Membere vum 
 Syvicol och gesinn, fir mat hinnen de Plan de 
continuité des activités kënnen auszeschaffen.
Den 12. Mäerz 2020 ass e Guide un all Gemen-
genentitéit geschéckt ginn, deen zesummen 
ausgeschafft ginn ass tëschent dem Syvicol an 
der Gemeng Lëtzebuerg, fir zesummen eeben 
de Gemenge kënnen ze soen: „Hei sinn 
d’Guide linen, esou musst Der schaffen!“ D’Ge-
mengen, déi kënne justement op deem 
Guide ..., well et sinn nach ëmmer autonom 
Identitéiten, awer op deem Guide kann een dat 
fixéieren, wat muss gemaach ginn, wat net 
muss gemaach ginn. Dat huet eis wierklech ge-
hollef, also et huet wierklech de Gemengen 
och gehollef, fir do d’Guideline ze hunn.
Parallell zu de Recommandatioune stoung de 
Ministère 24 Stonnen op 24 bal zur Dispositi-
oun, wa Froe waren.
De 15. Mäerz sinn all d’Gemengenentitéite per 
Circulaire 3784 iwwert d’„Effets sur la gestion 
des ressources humaines des communes et des 
entités assimilées“ informéiert ginn.
A schlussendlech de 16. Mäerz huet d’Innemi-
nistesch op Initiativ vum Syvicol sech och nees 
eng Kéier mat de Vertrieder vun der Santé an 
de Membere vum Bureau zesumme getraff. 
Dowéinster, fir ze soen, dass do d’Gemengen 
total eleng gelooss gi wieren, ass net richteg. 
An dat wollt ech awer och hei soen.
Et si verschidde Froen och gestallt gi vun der 
Madamm Hansen iwwert d’Entreprisen. Den 
Här Gramegna wäert dës Woch wierklech am 
Detail dorop zréckkommen an eng Pressekon-
ferenz organiséieren. A mir wëllen d’Indepen-
danten net vergiessen! Mir sinn eis bewosst, 
wéi wichteg et och ass, fir dass d’Independant-
 en eng Ënnerstëtzung kréien. Iwwert déi ass 
wéineg geschwat ginn. Mir kënnen déi net am 
Ree stoe loossen.
Et ass och vun de Vulnerabele geschwat ginn 
an och vum Akafegoen. Ech muss Iech soen, 
dass déi Biller, déi ee gesinn huet an de Super-
marchéen, engem Angscht gemaach hunn; 
wann een de Leit erkläert: „Probéiert, Distan-
zen ze hunn!“, an d’Leit ginn all zesummen an 
de Supermarché akafen!
Et gi verschidde Supermarchéen, déi scho Ree-
gele gemaach hunn. Dat heescht, dass d’Leit 
eng gewëssen Distanz bei de Keese sollen 
hunn. Am Ausland si Supermarchéen, déi soen: 
„Hei, wann et voll ass, ass et voll, da kommt 
Dir net méi eran, da waart Der, bis dass Der 
duerno erakommt.“ Et gi Supermarchéen, wou 
et och de Selfscan gëtt, dat heescht, wou een 
eng Maschinn huet, wou ee selwer ka bipen, 
wou ee selwer ka mat enger Maschinn och 
d’Produiten erascannen. Dat si Méiglechkee-
ten, fir de Kontakt souguer ze evitéieren. Dat 
heescht, et steet een net an enger Schlaang, et 
ass een am Fong selwer deen, deen och do déi 
Aarbecht mécht. Et gi Méiglechkeeten, mee do 
brauch een och eng gewëssen Disziplinn, déi 
mer eis alleguerte musse ginn.
Mir sinn amgaangen - an den Här Delles wäert 
dat muer oder iwwermuer presentéieren, men-
gen ech, wann et net schonn haut fäerdeg 
ass -, ee ganze System op d’Been ze stellen, fir 
d’Leit doheem mat Produiten ze beliwweren, 
och mat frësche Produiten fir d’Personnes vul-
nérables, fir souguer ganz ze evitéieren, dass 
déi duerno mussen erausgoen.
A wann ech op de soziale Medie liesen an De-
mandë kréie vu Leit, déi mer soen: „Här Bettel, 
wéi kënne mir hëllefen akafen ze goen an de 
Leit dat ze bréngen?“, dat deet engem gutt, 
déi Solidaritéit, déi een och an deem heite Fall 
fënnt!

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens : 
Luxemburger Wort, Tageblatt, Lëtzebuerger Journal,  
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel : 
Service du compte rendu de la Chambre des Députés 
Service des relations publiques de la Chambre des Députés 
Tél. 466 966-1

Saisie de texte : 
Polygraphic SA, Esch-sur-Alzette

Conception et mise en page : 
Espace Médias SA, Esch-sur-Alzette

Concept et coordination générale : 
BRAIN & MORE, agence en communication, Luxembourg

Imprimeries : 
Saint-Paul Luxembourg SA 2, rue Christophe Plantin L-2988 Luxembourg 
Editpress SA 44, rue du Canal L-4050 Esch-sur-Alzette



www.chd.lu402 www.chd.lu402

SÉANCE 26 MARDI 17 MARS 2020

Den Här Baum huet och vun de Schoule ge-
schwat. Jo, Här Baum, d’Schoulen, am Fong 
déi Jonk a virun allem déi nach méi Kleng sinn 
dee gréisste Vecteur, well dat sinn déi, déi sech 
net ëmmer d’Hänn wäschen, et sinn déi, déi de 
Kontakt mat deem aneren awer sichen, wou 
een deen aneren awer upaakt, wou d’Distanz 
eppes ass, wat déi net kennen a wat hinnen 
och ganz schwéier ze erklären ass. Dofir war et 
och wichteg, dass mer an de Schoulen an iw-
werall do, wou d’Leit am Fong a grousser Zuel 
zesumme confinéiert sinn, och géifen dat an-
nuléieren.

Dir hutt den Enseignantë Merci gesot, ech 
schléisse mech Äre Wierder un. Et ass ganz 
wichteg: Et ass keng Vakanz! Et ass keng Va-
kanz, et soll eng Méiglechkeet sinn, fir vun do-
heem aus och kënnen ze léieren.

Dir hutt vu Coût geschwat. Jo, de Coût gëtt 
grouss. De Coût gëtt grouss! Mee ech hunn 
Iech virdru gesot: „E Mënscheliewe geet vir!“ A 
mir packen et duerno, nees zesumme fit ze 
ginn. An ech muss soen, dass ech jo net ge-
winnt sinn, dass den Här Baum seet, dass am 
Fong de Wirtschaftssecteur zu Lëtzebuerg och 
gutt ass. Dat ass eeben, well mer zesummen 
dat och fäerdegbruecht hunn.

(Interruption)
Mir hunn heiansdo Mesurë geholl, déi net po-
pulär waren. Mee dat huet awer erméiglecht, 
dass mer haut fit sinn an dass mer haut d’Méig-
lechkeeten hunn, och déi Investissementer ze 
maachen. An ech sinn och ganz frou, dass mer 
et fäerdegbruecht hunn, wierklech jiddwereen 
zesummen, ze soen: „Hei geet et drëms, déi 
néideg Moyenen zur Verfügung ze stellen, fir 
och déi Demanden, déi haut do sinn, kënnen 
ze erfëllen.“

Dir hutt virdrun - et war nom Här Baum, et war 
den Här Engel -, Dir hutt geschwat vun de vul-
nerabele Persounen: Ech wëll keng Angscht 
maachen, well et ass wierklech net de Mo-
ment, fir Angscht ze maachen, dat huet den 
honorabelen Här Baum och virdru gesot, mee 
mir hunn haut och Fäll vu Leit, déi keng 65 Joer 
al sinn. Mir hunn och Fäll vu Leit, déi op der In-
tensivstatioun sinn, déi vill méi jonk sinn. Dat 
soll een net vergiessen! Dat heescht, déi vulne-
rabel Leit hunn en Taux de mortalité, dee vill 
méi héich ass, mee den Taux d’infection a vu 
Komplikatiounen ass net nëmme fir Personnes 
vulnérables. Dofir soll een ophalen ze mengen, 
et concernéiert just déi eeler Leit. Déi si méi 
vulnerabel, mee wéi gesot, dat concernéiert 
och déi aner.

Virdrun huet d’Madamm Lorsché och vun der 
Beruffswelt geschwat. Jo, déi ass am Moment 
an zwee gedeelt: déi, déi net kënnen, an déi, 
déi mussen. An ech sinn, wéi gesot, och ganz 
frou, dass mer et fäerdegbréngen, do dee Mo-
dus vivendi fonnt ze hunn, dass awer d’Gesell-
schaft weidergeet.

An Dir hutt och d’Suggestioun gemaach mat 
de Sproochen. Zum Beispill déi Interventioun, 
déi Pressekonferenz, déi Point-pressen, déi mer 
zesumme mat der Madamm Ministesch och 
haten, waren och mat enger Interprétation si-
multanée op Franséisch. Mir hunn och d’Ge-
bäerdesprooch, déi een duerno kann hunn. An 
déi meescht Dokumenter fënnt een duerno 
och iwwersat an anere Sproochen.

Den Här Kartheiser huet eng Fro gestallt, déi 
och ganz richteg ass: „Wéi laang dauert et?“ 
Mir wëssen et net. Mir wëssen et net! An dofir 
ginn ech och just e Conseil: „Déi Lëtzebuerger, 
déi am Ausland sinn, sollen, wa se kënnen, 
esou séier wéi méiglech zréckkommen.“ Ech 
weess net, wéi et weidergeet mat de Flich. Do-
wéinster ass dee Message wichteg, dass déi, 
déi am Ausland sinn an déi nach kënnen - well 
et gëtt schonn eng Rëtsch vu Restriktioune 
weltwäit -, och zréckkommen.

Den Här Kartheiser huet och - an ech wëll dat 
och hei soen - de Moie gesot: „Jo, mat de Par-
teien …“ Also, wéi Dir Iech heibannen organi-
séiert mat der Conférence des Présidents, dat 
ass interne Business. Dir verstitt, dass d’Regie-
rung sech net amëscht a Chambersaarbecht. 
Mee fir mech ass et immens wichteg, dass mer 
hei dee Consensus weiderbehalen. An dowéin-
ster hunn ech mech och engagéiert, dass mir 
als Regierung d’Chamber an d’Conférence des 
Présidents dann och direkt informéieren, sou-
bal mer Mesuren huelen, déi eeben do vum 
Prinzip derogéieren.

Mir hunn - den Här Baum huet dat gesot - déi 
„Angscht“. D’Leit dierfe keng Angscht hunn, 
mee si musse sech bewosst sinn - keng 
Angscht, mee bewosst sinn! Sech bewosst sinn, 
dass mer alleguerten en Deel - en Deel - vum 
Problem kënne sinn, wa mer eis net un d’Ree-

gelen halen, an en Deel vun der Léisung sinn, 
wa mer eis un déi Reegelen halen. Dat hunn 
ech virdru scho gesot, mee et stëmmt!

An dass haut eng Wirtschaft do ass, e Lëtze-
buerger ..., well et ass hei vill iwwer „Lëtze-
buerger Modell“ geschwat ginn. Ech muss Iech 
just soen, wa mer awer och net déi Situatioun 
hätten, kéinte mer eis ganz vill Saachen net er-
laben! Dann hätte mer haut och net Spideeler, 
déi awer gutt ekipéiert sinn, déi awer an en-
gem Zoustand sinn, déi awer och ... Bei deem 
engen oder anere si jo nach nei Spideeler virge-
sinn oder Renovatioune virgesinn. Mee ech 
mengen, dass mer awer och déi Investissemen-
ter kënne maachen, well mer awer eng Wirt-
schaft hunn, déi fonctionéiert! Da soll een awer 
och net soen, dass mer keng Wirtschaft an Zu-
kunft méi brauchen. Mee ech mengen, mir 
brauchen eng Wirtschaft, déi och ordonéiert 
geet. An Dir wësst jo, dass dës Regierung och 
fir e Wuesstum ass, deen intelligent sollt sinn 
an deen eeben och déi Repercussioune vun en-
gem Wuesstum mat analyséiert.

Da just fir Iech och ze soen: D’Ministesch 
 Cahen ass och a Kontakt mam Roude Kräiz fir 
déi Fäll vun Obdachlosen, fir dass si och direkt 
do de Lien maachen, wann do e Fall positiv 
wier. Dat heescht, et ass och un déi geduecht 
ginn, wann esou e Fall positiv wier, fir do kënne 
mat hinnen zesummenzeschaffen.

Den Här Clement - ech wëll dat och soen - 
huet virdrun dat gesot vum Hashtag „#Bleift-
Doheem“. Also wa mer et fäerdegbréngen, 
dass den Owend jiddweree verstanen huet, 
dass de „BleiftDoheem“ de Message ass, dee 
soll duerchgoen - soll duerchgoen! -, dann hu 
mer gutt geschafft. Dann hu mer gutt ge-
schafft!

Ech hunn Iech virdrun och dat gesot iwwert déi 
verschidde Punkten, déi Der genannt hutt, Här 
Clement, och vun der Kommissioun, wou mer 
eeben diskutéieren an 18 Minutte mam Conseil 
européen, fir do eeben ze kucken, méi Koordi-
natioun ze kréien, méi Produiten, och als Kom-
missioun Saache kënnen ze bestellen, och Re-
partitioune kënnen ze organiséieren.

Ech wollt just, Här President, ofschléissend 
awer wierklech der Chamber Merci soe fir déi 
konstruktiv Debatt, fir déi net poleemesch De-
batt, fir dee Fait, dass jiddwereen dobausse 
muss verstoen - muss verstoen! -, dass dat hei-
ten eng Period ass, déi ganz schwéier ass fir eis 
alleguerten. Alleguerten! Et geet ëm Gesond-
heetsfroen. Et geet ëm Fäll, wou mer wëssen, 
dass mer riskéieren, se ze verléieren, wa mer 
net déi adequat Moyenen hunn, fir se kënnen 
ze fleegen.

An esou wéi d’Madamm Ministesch et virdru 
gesot huet: „Eise But ass, fir e Palier kënnen ze 
kréien an net Picken ze kréien.“ A mir sinn all 
en Deel vun der Solutioun, wa mer eis un déi 
Reegelen halen, all. Alleguerten! Mir sinn all 
res ponsabel. A sech net drun ze halen, ass total 
irresponsabel!

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Pre-
mierminister, d’Madamm Hansen wëllt Iech 
nach eng Fro stellen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech froen nach eng Kéier no a 
puncto Ausgangsspär. De Premierminister huet 
gesot, de Prinzip wär dee selwechte wéi a 
 Frankräich. Ech hunn a Frankräich séier noge-
kuckt, do ass et awer en allgemenge Verbuet fir 
erauszegoen, ausser fir verschidde Beruffer. Fir 
mech ass d’Fro: Wie kann eraus? Wie schafft? 
Dir hat och gesot: „Déi essentiell Beruffer“. Wat 
leeft virun? Wat leeft net virun? Gëtt kontrolléi-
ert? A Frankräich steet dran, et gëtt kontrolléi-
ert sous peine, dat heescht mat Strofen, wann 
ee sech net drun hält.

Wat heescht dat heiten? Ech hunn et nach ëm-
mer net ganz verstanen an ech fäerte just ganz, 
wa mir et net ganz verstinn, da verstinn d’Leit 
dobaussen et och net. An d’Leit musse ver-
stoen: „Bleift doheem!“

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Ech géif Iech just proposéieren, Här 
President, ech hunn dee franséische Modell, 
mee dee fënnt een um Site vum Ministère de 
l’Intérieur, um Regierungssite. Do steet ganz 
genau drop: Dat ass bei den Dokter goen, dat 
ass akafe goen, dat ass erausgoe spadséieren, 
awer net en groupe vu méi wéi fënnef. Dat 
sinn all déi Saachen, déi bei der franséischer 
Regierung och ze fanne sinn.
Dat si genau déi selwecht Prinzippien, déi mir 
hunn. Dat heescht, de Prinzip ass: Bleif do-
heem! Ausser du muss schaffe goen, ausser du 
muss bei den Dokter goen, ausser du muss ep-
pes Essentielles maachen, all déi verschidde 
Punkten, wéi mir se opgezielt hunn; an ech 
hunn och elo vläicht deen een oder anere ver-
giess. Mee de Prinzip ass: Bleif doheem! A 
wann s de net eraus muss: Bleif doheem! A 
wann s de net schaffe muss: Bleif doheem!

Dat doten ass d’Reegel. A Frankräich genau 
d’selwecht. Si hu just, wéi gesot, nach eng 
Kéier d’Leit gefrot, fir eng schrëftlech Deklara-
tioun auszefëllen. Mir sinn der Meenung, dass, 
wann een op der Strooss een unhält - ob dat 
elo schrëftlech muss sinn?, well et ass jo déi 
Persoun, déi et ënnerschriwwen huet -, et fir 
eis besser ass, dass de Patron eng Attestatioun 
gemaach huet, déi jo och op Internet ze fan-
nen ass, dass deen och schafft fir deen een 
oder fir deen aneren, dat heescht, dass déi At-
testation de travail do soll sinn, wéi dass d’Per-
soun unilateralement eppes ënnerschreift. A 
wann een ugehale gëtt, wann ee gefrot gëtt, 
da kritt een eebe genau déi selwecht Fro ge-
stallt, déi do op deem franséischen Attest ge-
frot gëtt. Dat ass genau déi selwecht Situa-
tioun.

Mee, Här President, ech si selbstverständlech 
bereet, der Chamber, soubal ech hei fäerdeg 
sinn, dat och zoukommen ze loossen. Et si ge-
nau déi selwecht Konditioune wéi zu Lët-
zebuerg (veuillez lire: déi selwecht Konditiou-
nen a Frankräich wéi zu Lëtzebuerg).

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Hansen nach eng Kéier.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wollt 
just nach eng Kéier nofroen: Gëtt dat dann och 
kontrolléiert? A wien däerf schaffe goen? Geet 
jiddwereen nach schaffen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Also wéi gesot, bei eis ass et den Es-
sentiell, alles wat essentiell ass. Mir hu jo eng 
Oplëschtung gemaach vun deenen, déi solle 
schaffe goen. Dat heescht, mir wëllen evitéie-
ren, dass d’Leit a Confinementer kommen. Mir 
hunn haut d’Chantieren zum Beispill zouge-
maach. Mee mir brauchen d’Servicer, déi es-
sentiell sinn. An déi aner sollen op den Teletra-
vail zréckgräifen. An do, wou den Teletravail 
net méiglech ass, an do, wou d’Activité écono-
mique et freet, esou wéi et a Frankräich ass, 
mussen d’Leit kënne schaffe goen.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Polfer huet nach eng Fro.

 Mme Lydie Polfer (DP).- Kéint ech vläicht 
kuerz dorop äntweren?

Ech mengen, dat wat essentiell ass, ass am Rè-
glement grand-ducal vun 2018 festgehalen, 
wou ganz kloer drasteet, wat am Kader vun en-
ger Pandemie als essentiell Servicer muss consi-
deréiert ginn.

An dofir huet d’Stad Lëtzebuerg eeben och dee 
Plan de pandémie - mir haten dee schonn, mir 
hunn deen natierlech nach méi verfeinert -, an 
deen ass eeben och gedeelt ginn iwwert de 
 Syvicol. Well am Fong misst all Gemeng esou e 
Plan de continuation du service hunn, wou ee-
ben déi essentiell Servicer musse garantéiert 
bleiwen. Dat ass den État civil, dat ass Eau asw., 
also ech mengen, dat ass ganz kloer definéiert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Minis-
tre d’État.- Also fir kloer ze sinn - well ech ge-
sinn, Madamm Hansen, wourop d’Fro soll e-
rauskommen -: Do wou keen Teletravail méig-
lech ass a wou et net verbuede ginn ass - wou 
et net verbuede ginn ass! -, kënnen d’Leit 
schaffe goen. Mee do, wou et verbuede ginn 
ass, do wou déi Konditiounen net erfëllt sinn, 
do wou d’Mesures de sécurité net erfëllt sinn: 
Stopp!

Am Moment wäert och zum Beispill den ëffent-
lechen Transport reduzéiert ginn. Dee wäert 
och reduzéiert ginn. Dat heescht, mir kucken, 
do op dat Essentiellt erofzegoen. An eis De-
mande ass och un d’Patronen: Do wou et 
méiglech ass, Teletravail ze maachen, soll en 
och gemaach ginn!

Ech hunn Iech virdrun zum Beispill och gesot: 
Bei den Handwierker, d’Reparatioune kënne jo 
och gemaach ginn. Een, deen a sengem Atelier 
eleng doheem schafft, oder mat Leit, mee wou 
de Respekt vun deenen Distanze garantéiert 
ass, dee muss jo kënne weider schaffen. Mee 
wéi gesot, dofir d’Activité économique. Ech ka 
jo net zum Beispill elo soen, dass iwwerhaapt 
näischt méi dierf produzéiert ginn hei an dë-
sem Land. Mir musse jo awer och eng Garantie 

hu vu Beliwwerung an dass iwwerhaapt nach 
Material kann hei zu Lëtzebuerg och zur Verfü-
gung stoen.

Dat heescht, de grousse Prinzip: Teletravail! Do, 
wou den Teletravail net méiglech ass an et och 
soss keng aner Méiglechkeet gëtt, sollen d’Leit 
och kënne schaffe goen. A wéi gesot, et sinn 
eng Rëtsch vu Punkten, wou mer selwer och 
decidéiert hunn, se zouzemaachen, an dee 
leschte waren elo d’Chantieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Premierminister Xavier Bettel a bonne Chance 
bei der Videokonferenz!

An ech ginn elo d’Wuert un d’Madamm Ge-
sondheetsministesch Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- Merci, Här President. D’Diskussioun 
huet d’ganz Schwieregkeet vun der Situatioun 
illustréiert. Villes ännert vun Dag zu Dag. Et ass 
komplizéiert. Mir probéieren, en Equiliber ze 
kréien. An dat ass eng vun de Schwieregkee-
ten.

Et ass virdrun eng Fro gestallt ginn zu de Ver-
dachtsfäll. Mir hunn net d’Testphilosophie ge-
ännert. Mee et ass awer esou, dass d’Defini-
tioun vum Verdachtsfall, esou wéi se vun der 
Weltgesondheetsorganisatioun virginn ass, en 
fonction vun de Phase variéiert, wou een dran 
ass. An d’Definitioun vum Verdachtsfall war an 
där éischter Phas, wou mer nach wierklech am 
Containment waren, eng aner wéi se elo ass, 
wou mer an enger Pandemiesituatioun sinn. 
Dat heescht, mir haten eng ganz laang Zäit 
eng duebel Konditioun, wéini een e Verdachts-
fall war: dee Moment, wou een aus engem be-
stëmmte Gebitt komm ass a gläichzäiteg 
Symp tomer hat. Dat war ganz schwéier ze ver-
stoen. Et si vill Leit, déi dat net direkt verstanen 
hunn. Et ass och iergendwéi komplex.

Haut si mer an enger anerer Situatioun. Mir hu 
jo elo net méi déi Gebidder, déi esou ausge-
wise sinn, well déi Pandemie hei ass. Dat 
heescht, mir ginn elo an der Definitioun vum 
Verdachtsfall an eng aner Richtung, wou ee 
wierklech drop geet: …

(Interruptions)
 M. Fernand Etgen, Président.- Hei wan-

nechgelift, e bësse méi roueg!

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé.- … War e Kontakt mat engem Infizéier-
ten oder si Symptomer, déi wierklech eendei-
teg an déi Richtung ginn? Dat heescht, dat va-
riéiert. An dat ass wierklech komplizéiert. An 
dat bréngt och mat sech, dass et fir eis ganz 
schwéier war, et no baussen ze kommunikéie-
ren. Mir hu probéiert, dat esou kloer an esou 
einfach wéi méiglech ze maachen, och iwwert 
d’Toutes-boîtes a Material, wat mer en ligne 
hunn.

Mee et ass och ganz schwiereg gewiescht, dat 
fir eis Leit op der Hotline ëmmer korrekt aktua-
liséiert ze hunn. Well, Dir hat et matkritt, eis 
Hotline ass jo op engem Niveau ukomm, dee 
mer an deem Land hei nach ni haten, wou mer 
ganz kuerzfristeg och hu missen op Fräiwëlle-
ger zréckgräifen, deenen hiren Alldag et net 
ass, déi Hotline ze maachen. An do sinn natier-
lech och Erklärungen erausgaangen, déi vläicht 
net ëmmer verständlech waren. Dat heescht, et 
war fir d’Leit dobaussen net ëmmer kloer. Et 
ware Momenter, wou et warscheinlech fir eis 
Leit op der Hotline och net kloer war.

An dofir ass den Appell och nach eng Kéier, dat 
hu mer ganz oft gesot: „Am Zweifelsfall, wann 
Der gesot kritt: ,Zitt Iech zréck, well Dir sidd e 
Verdachtsfall!’, am Zweifelsfall an am Interessi 
vun deene Leit, déi et hei ze schütze gëllt, am 
Zweifelsfall bleift doheem, well et ass e Risiko!“

A mir hunn net déi honnertprozenteg sécher 
Kommunikatioun am Moment. Dat ass kloer, 
däers si mer eis bewosst. Mir schaffen déi gan-
zen Zäit drun. An och mat deenen Decisiou-
nen, déi elo de Moie geholl gi sinn, déi laang 
diskutéiert gi sinn am Regierungsrot, sinn d’Leit 
schonn amgaang, e Flyer auszeschaffen, well et 
immens wichteg ass, dass mer erëm mat en-
gem Toutes-boîtes kommen. Deen ass am-
gaang gemaach ze ginn. A sämtleche Sproo-
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che wäert deen och ... Also a fënnef Sproochen 
hu mer en iwwersat, esou wéi d’leschte Kéier, 
well mer eis däers do bewosst sinn.

Et ass net einfach! Et ännert! Et ännert vun haut 
op muer! Et ass komplizéiert! Et ass net jiddwe-
reen, deen dat och do en toute tranquilité op 
den Internet liese geet Zeil fir Zeil. Dat gehéiert 
zu där Situatioun hei. Dofir - fir op Är Fro anze-
goen -, mir wäerten effektiv och déi Mesurë 
vun de Moien an eis FAQen erabréngen. Mir 
probéieren, dat esou kloer wéi méiglech, esou 
genau wéi méiglech eriwwerzekréien. De Prin-
zip ass dee vun der Richtlinn: Bleift doheem!

Et si Saachen, déi sollen net méi sinn, déi si ver-
bueden, déi si kloer an enger Interdiktioun aus-
gedréckt. Da sinn aner Saachen, wirtschaftlech 
Aktivitéiten, déi kënne lafen, mee do ass den 
Opruff, dass all Patron fir sech soll kucken erof-
zefueren. Dat heescht, et sinn zwou verschidde 
Chaînen. Et ass schonn iergendwou komplex a 
schwéier ze verstoen. Do hu mir och wierklech 
elo Comm-Leit (veuillez lire: Leit aus dem Kom-
munikatiounsberäich) zesummegesat, fir sech 
Gedanken ze maachen: Wéi kënne mer dat 
dote kloer verständlech eriwwerbréngen?

Voilà! Ech wollt awer - ech weess, dass d’Zäit 
dovunnerleeft - eppes ganz Wichteges soen: 
„Ech hat virdru gesot, eis Maison-médicallen, 
mir hunn et hikritt, si si muer op. Ech muss 
awer e klenge Bemoll setzen: Si fänken net um 
8.00 Auer muer un, mee um 10.00 Auer, well 
verschidde Blusen eréischt fir 9.00 Auer wäerte 
kënne geliwwert ginn. Mir wäerten och nach e 
Communiqué dozou maachen. Also net 8.00 
Auer, wéi ech virdru gesot hunn, mee et wäert 
10.00 Auer ginn, ier mer prett sinn. An dann 
ab do misst dat kënne lafen.“

Ech hat mer nach e puer Froen erausgeschriw-
wen, déi wichteg sinn. Ech wollt nach eng 
Kéier insistéieren an e ganz grousse Merci soe 
fir d’Solidaritéit dobaussen an der Bevëlkerung 
selbstverständlech. Et ass oft gesot ginn: „Dat 
ass remarkabel!“ Mee och interministeriell e 
ganz grousse Merci vun hei aus un d’Kolleegen 
an och do grad un den Inneministère. Mir 
schaffen immens enk zesumme ronderëm déi 
Hotline. Ganz vill Kolleegen hu spontan Perso-
nal liberéiert, fir de Ministère de la Santé ver-
stäerken ze kommen. E ganz grousse Merci do-
fir. Och do hu mer eng grouss Solidaritéit. Et 
ass keen, deen do, wéi soll ech soen, e Blat an 
dräi diebelt. Jiddwereen ass do fir ze hëllefen a 
steet do.

Da war nach eng Fro zu dem Personal an de 
Crèchen. Do hu mer, genau wéi an eisen No-

peschlänner, eng Prioritéit elo wierklech, fir déi 
Crèchëplaze fir de Gesondheetssecteur am 
Sens large ze reservéieren. Mir hunn awer 
schonn diskutéiert: En fonction vun dem Zou-
laf, deen et huet, wäerte mer eist Méiglechst 
maachen, fir dat och op aner Servicer ausze-
deenen, wou Personal wierklech néideg ass. 
Mir sinn amgaang, dat ze evaluéieren, och ze 
kucken, wou do Besoine wären. Dat si Reflek-
tiounen, déi sinn amgaang.

Fir d’Leit, déi keen Daach iwwert dem Kapp 
hunn, och do ass eng Solutioun en place. Mir 
hunn där scho ganz vill gehat op der Hotline. 
Et gëtt ëmmer Leit, déi net à même sinn, sech 
doheem ze isoléieren, no sech ze kucken. Do 
hu mer Opfänkstrukturen. Do ass mat de Ge-
menge gekuckt ginn: Wou kënne mer déi Leit 
ënnerbréngen? An och fir d’Sans-abrien hu 
mer eng Solutioun mat der Croix-Rouge, wou 
mer eng Telefonsnummer hunn op eiser Hot-
line, déi direkt kann aktivéiert ginn, wa mer 
esou e Fall hunn. Dat ass leider och schonn oft 
de Fall gewiescht. Mee wéi gesot, do ass eppes 
virgesinn.

An da géif ech nach eng Kéier ofschléissend 
soen, wéi gesot: „E bësse Gedold mat der 
Kommunikatioun, mir maachen eist Bescht.“ Et 
ännert ganz schnell. Mir schaffen dorunner. 
Soubal eppes Neies do ass, ass eng ganz Ekipp, 
déi sech zesummesetzt a probéiert, dat a Wier-
der ze bréngen, déi verständlech sinn. An an 
deem Sënn wierklech: Mir sinn ons bewosst, 
dass hei e groussen neie Moment ass, wat 
d’Verhalen ugeet, wat mer eis erwaarde vun de 
Leit. An do wäert och en Toutes-boîtes kom-
men, deen dat dann hoffentlech - an do sinn 
ech ganz zouversiichtlech - och gutt wäert no 
baussen erklären.

A vu menger Säit och nach eng Kéier e ganz 
grousse Merci fir déi Aart a Weis, wéi déi 
Debat  en hei gelaf sinn. Déi Solidaritéit deet 
gutt an dësem Moment. Mir sinn alleguerten 
zesumme gefuerdert.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools der Gesondheetsministesch, der Ma-
damm Paulette Lenert.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt nees zesummen, soubal wéi 
d’Ëmstänn et erfuerderen. D’Sitzung ass opge-
huewen. Bleift alleguer gesond!

(La séance publique est levée à 16.55 
 heures.)
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Question 1816 (03.02.2020) de MM. David 
Wagner et Marc Baum (déi Lénk) concernant 
le poste d’apprentissage dans le cadre du 
Certificat de capacité professionnelle 
(CCP) :
Selon des informations qui nous ont été trans-
mises par des jeunes en formation pour obtenir 
le Certificat de capacité professionnelle (CCP), 
la recherche d’un poste d’apprentissage 
semble compromis par un certain nombre de 
facteurs. Tout d’abord, pour les élèves en voie 
de formation CCP, les barrières d’accès à un 
poste d’apprentissage semblent être en lien 
avec le niveau de qualification auquel donne 
droit le Certificat de capacité professionnelle. 
En tant que diplôme de base de la formation 
professionnelle, le CCP semble aux yeux de 
certains patrons formateurs un garant insuffi-
sant de qualité, ce qui les pousserait par consé-
quent à refuser de former des jeunes en voie de 
formation CCP. Pourtant, les charges patro-
nales sont les plus basses dans le cadre d’un 
contrat d’apprentissage engagé avec un jeune 
en formation CCP. De manière générale, des 
dissonances existent quant à l’accès à l’appren-
tissage et à l’emploi entre les trois voies de 
format ion professionnelle menant respective-
ment au CCP, Diplôme d’aptitude profession-
nelle (DAP), Diplôme de technicien (DT). En ef-
fet, le rapport publié en septembre 2019 de 
l’Observatoire de la formation sur la transition 
école - vie active (TEVA) des jeunes issus de la 
formation professionnelle, montre que les dé-
tenteurs d’un DAP accèdent plus fréquemment 
à un premier emploi directement après l’école 

(68 %) que les détenteurs d’un CCP (55 %) ou 
d’un DT (33 %). Pour le DT, il s’agit de la 
forma tion professionnelle la plus poussée et la 
plus longue donnant accès aux études supé-
rieures, mais ne prévoyant pas de formation en 
apprentissage, ce qui semble constituer une 
barrière à l’emploi pour les diplômés d’un DT 
qui ne poursuivent pas leurs études. Pour les 
jeunes en formation de CCP ou DAP, il existe 
un risque de se retrouver hors du circuit sco-
laire, sans formation et sans emploi, comme 
l’apprentissage se compose dans le cadre de 
ces parcours de deux parties non dissociables, 
à savoir la formation à l’école et la formation 
en entreprise. De fait, la fin du contrat d’ap-
prentissage entraîne aussi la fin de la formation 
scolaire et vice versa. En cas de résiliation de 
son contrat, l’apprenti doit dans le mois qui 
suit trouver un nouveau patron formateur, sous 
peine de se retrouver évincé du système sco-
laire.
Les apprentis en difficulté, dont nous disposons 
de certaines informations, ont également fait 
l’expérience d’offres d’apprentissage non va-
lables, car clôturées. Ils ont obtenu ces infor-
mations concernant les postes d’apprentissage 
vacants via le Centre d’information profession-
nelle de l’ADEM.
Compte tenu des problématiques évoquées ci-
dessus, nous voudrions poser les questions sui-
vantes respectivement à Monsieur le Ministre 
du Travail et de l’Emploi et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation Nationale et de la Jeu-
nesse :

1) Monsieur le Ministre du Travail et de l’Em-
ploi peut-il nous dire si le Centre d’information 
professionnelle faisant partie du Service 
d’orientation professionnelle de l’ADEM dis-
pose d’un système de contrôle de la validité 
des offres d’apprentissage ?

2) Dans l’affirmative, comment fonctionne 
exactement ce procédé de contrôle ?

3) Monsieur le Ministre du Travail et de l’Em-
ploi peut-il nous assurer que les annonces de 
postes d’apprentissage vacants sont régulière-
ment mises à jour et nous communiquer les 
statistiques actuelles de postes d’apprentis-
sages vacants ?

5) De même, Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi peut-il nous informer sur les don-
nées sur lesquelles reposent ces statistiques ?

6) Monsieur le Ministre du Travail et de l’Em-
ploi et Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Jeunesse disposent-ils de don-
nées récentes sur la transition entre formation 
et vie professionnelle pour les jeunes issus de la 
formation professionnelle ?

7) Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Jeunesse peut-il nous renseigner 
sur les mesures prévues pour améliorer l’accès 
à l’apprentissage et à l’emploi d’élèves en for-
mation CCP ?

8) De même, quelles mesures sont prévues 
pour améliorer l’accès à l’emploi des déten-
teurs d’un Diplôme de technicien ?

Réponse commune (12.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire : 
ad 1), 2), 3), 4) + 5) Les employeurs formateurs 
déclarent au Service d’orientation profession-
nelle de l’ADEM leurs offres de poste d’appren-
tissage entre mars et octobre. À partir du mois 
d’avril, le Service d’orientation professionnelle 
délivre au demandeur d’apprentissage initial les 
offres adéquates après avoir vérifié que l’entre-
prise formatrice est autorisée à former des ap-
prentis et que le jeune demandeur d’apprentis-
sage remplit les conditions d’accès scolaires né-
cessaires afin de commencer la formation pro-
fessionnelle dans la profession d’apprentissage 
de son choix.
Au moment de la remise au demandeur d’ap-
prentissage initial d’une ou des offres de poste 
d’apprentissage, la liste ainsi remise est actuelle 
et mise à jour.
Les demandeurs d’apprentissage sont invités à 
contacter sans délai les entreprises formatrices 
qui leur ont été indiquées.
En cas d’une intention d’embauche de l’em-
ployeur formateur, ce dernier remplit le formu-
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laire « déclaration de poste d’apprentissage », 
qui est disponible sur le site Internet de 
l’ADEM, en indiquant les coordonnées du de-
mandeur d’apprentissage de son choix. Le Ser-
vice d’orientation professionnelle encode dans 
sa base de données que le poste en question 
est réservé pour le candidat respectif, ce qui 
entraîne que cette offre ne peut plus être pro-
posée à une autre personne. 
Toute conclusion d’un nouveau contrat d’ap-
prentissage est à effectuer entre le 16 juillet et 
le 31 octobre. 
Tout employeur formateur qui veut annuler 
une offre de poste d’apprentissage déclarée 
communique cette information par téléphone, 
courriel ou voie postale au service d’orientation 
professionnelle. Les agents du Service d’orien-
tation professionnelle contactent une première 
fois en septembre et une deuxième fois en 
 décembre tous les employeurs formateurs 
 a y ant déclaré des postes d’apprentissage va-
cants supplémentaires au sein du service 
d’orientation professionnelle afin de clarifier si 
l’employeur formateur reste à la recherche 
d’un apprenti adéquat.
Actuellement, 268 postes d’apprentissage (29 
CCP ; 215 DAP ; 9 DT et 15 transfrontaliers) 
sont proposés dans la base de données du Ser-
vice d’orientation professionnelle de l’ADEM. 
Étant donné qu’entre le 1er novembre et le 16 
juillet uniquement des assignations en vue 
d’une reprise de contrat d’apprentissage 
peuvent être émises, le Service d’orientation 
professionnelle vérifie par le suivi téléphonique 
en décembre que les employeurs formateurs 
sont disposés à engager des apprentis qui né-
cessitent une reprise de contrat d’apprentis-
sage du fait que leur contrat précédent a été 
résilié avant la réussite de leur parcours d’ap-
prentissage.
ad 6) L’étude « Transition école - vie active - 
TEVA », menée par l’Observatoire de la forma-
tion, pôle d’activité de l’INFPC, vise à analyser 
le début de carrière des élèves primo-sortants 
du système éducatif. 
La population actuellement à l’étude est celle 
des jeunes diplômés de l’année scolaire 2014-
2015. 
La dernière publication émise par l’INFPC se 
concentre sur l’accès à l’emploi des jeunes 
ayant terminé un cursus complet organisé dans 
le cadre de la formation professionnelle initiale 
pendant l’année scolaire 2013-2014, et peut 
être consulté sous le lien suivant :
https://www.lifelong-learning.lu/bookshelf/do-
cuments/infpc_teva_indicateurs_2014-2017.
pdf 
ad 7) Outre les promotions des conseils de 
classe à la fin des classes du cycle inférieur, le 
conseil de classe des classes d’initiation profes-
sionnelle (CIP), à l’instar des classes d’initiation 
professionnelle à divers métiers (IPDM), peut 
décider d’une promotion en fonction des com-
pétences de chaque élève. Ainsi le règlement 
grand-ducal du 20 juillet 2018 stipule en son 
article 6quater. - La promotion en classe d’ini-
tiation professionnelle au point b : « (…) l’élève 
est admissible à une seule formation, à plu-
sieurs ou à toutes les formations de la forma-
tion professionnelle de base ».
Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, en collaboration étroite 
avec les chambres professionnelles, sensibilise 
les entreprises à la création de postes d’appren-
tissage au niveau du CCP et espère par ce biais 
favoriser l’embauche de jeunes détenteurs du 
Certificat de capacité professionnelle.
Par ailleurs, un élève en formation CCP peut 
avoir recours à la cellule d’orientation de son 
lycée pour toute demande relative à l’emploi 
ou à la recherche d’un poste d’apprentissage. 
Les offres de postes d’apprentissage sont acces-
sibles dans le fichier élève et peuvent être 
consultées en présence du jeune. La cellule 
d’orientation peut également aider le jeune à 
rédiger son CV ou à se préparer à son premier 
entretien d’embauche. 
ad 8) Au niveau du cadre luxembourgeois des 
qualifications, le Diplôme de technicien se situe 
au niveau 4, à même échelle que le Diplôme 
de fin d’études secondaires générales, voire 
classiques. S’il est vrai que la formation du 
technicien et le diplôme y relatif visent majori-
tairement une insertion au marché de l’emploi, 
il s’avère que de plus en plus de jeunes optent 
pour les modules préparatoires donnant accès 
à des études supérieures. Avec la réforme de la 
formation professionnelle de juillet 2019, les 
programmes des formations ont été adaptés 
afin de correspondre au mieux aux attentes du 

secteur économique. L’adaptation des pro-
grammes est la principale mesure ayant 
comme objectif la maximisation de l’employa-
bilité.

Question 1854 (12.02.2020) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant les poupées sexuelles d’enfants :
An Dänemark soll de Kaf vu kanneränleche Sex-
poppe verbueden an ënner Strof gesat ginn.
Dat gouf elo rezent vun der Regierung deci-
déiert. Den Hannergrond vun dëser Entschee-
dung wier eng nei Bewäertung vum dänesche 
Kannerschutzverband „Save the Child“. Den 
entscheedende Faktor war d’Genesis vun de 
Poppen, déi ëmmer méi echt ausgesinn. 
D’Sexualiséierung vun esou kanneränleche 
Poppen ass kaum ze iwwersinn an et besteet 
de Risiko, datt de sexuelle Mëssbrauch u rich-
tege Kanner heiduerch gestäerkt gëtt. Laut 
Informatiounen huet de Verkaf an Dänemark 
vun dëse Poppen an der Lescht staark zouge-
holl.
An dësem Kontext wëll ech dem Här Educa-
tiounsminister an dem Här Wirtschaftsminister 
follgend Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Zuelen iwwert de Verkaf 
vun esou Poppen hei zu Lëtzebuerg?
2. Wéi eng Positioun huet d’Regierung zu dëser 
Problematik, wëssend datt de Verkaf vu kan-
neränleche Sexpoppen e falsche Message un 
eis Gesellschaft ass?
3. Wëll d’Regierung et der dänescher Initiativ 
gläichmaachen an den Import an de Verkaf vun 
esou Poppe verbidden?
4. Wann net, wat sinn d’Grënn dofir?
Réponse (12.05.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
Poppen, déi eng erwuesse Persoun duerstellen 
a vun Erwuessene kaaft ginn, fir hire sexuellen 
Driff ze befriddegen, gëtt et schonns laang. 
Souwuel de Kaf ewéi d‘Benotze vun dëse 
Poppen ass net illegal, well se eng sexuell Ak-
tivitéit simuléieren, déi mat engem erwuessene 
Partner normal wier. 
Neierdéngs ginn awer am Handel Poppen uge-
bueden, déi vun der Gréisst hier, vun de Kier-
perproportiounen hier a vum Gewiicht hier, 
Kanner imitéieren.
ad 1. Zuelen iwwert de Verkaf vun esou 
Poppen leien dem Educatiounsministère net vir.
ad 2. Wéi d’honorabel Deputéiert treffend be-
mierkt, si kanneränlech Poppen, mat deenen 
de Geschlechtsverkéier ka simuléiert ginn, e fal-
sche Message un d’Gesellschaft. Doriwwer 
eraus gesäit den Artikel 384 vum Code pénal 
Follgendes vir: « Sera puni d’un emprisonne-
ment d’un mois à trois ans et d’une amende de 
251 à 50.000 euros, quiconque aura sciem-
ment acquis, détenu ou consulté des écrits, im-
primés, images, photographies, films ou autres 
objets à caractère pornographique impliquant 
ou présentant des mineurs. » Dëst kann esou 
interpretéiert ginn, datt d’Uschafung an de 
Besëtz vu Poppen, déi Mannerjäreger duerstel-
len an déi fir sexuell Aktivitéite geduecht sinn, 
strofbar sinn.
ad 3. + 4. Zu de Froen 3 a 4 kann den Educa-
tiounsministère keng Aussoe maachen. Grond  - 
s ät zlech ënnerstëtze mir als Signataire vun der 
UN-Kannerrechtskonventioun de Schutz an 
d’Rechter vum Kand.

Question 1860 (12.02.2020) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp, MM. Félix 
Eischen et Marc Spautz (CSV) concernant le 
contournement de Dippach-gare :
An de leschten Deeg ass an de Medie vill 
iwwert de Contournement vun Dippech-Gare 
riets gaangen, deen duerch feelend Autorisa-
tiounen am Ëmweltberäich, net wéi ursprén g-
lech geplangt, dëst Joer kann ugefaange gi mat 
bauen. Dësen Ëmstand wier ënner anerem 
enger mangelnder Kommunikatioun tëschent 
de verschiddene Verwaltunge geschëlt.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d‘Regierung stellen:
1. Ginn et nach aner Bauteprojeten, déi änlech 
gelagert si wéi de Fall vum Contournement 
Dippech-Gare, wou Autorisatiounen am Ëmwe l   t    -
beräich ausgelaf sinn an net erneiert goufen an 
doduerch riskéiere Verspéidung ze kréien?
2. Wéi gedenkt d’Regierung sou Fäll an  Zukunft 
ze verhënneren a wéi wëll d’Regierung géint dat 
Silo-Denken a verschiddene Verwaltunge vir-
goen?

3. Laut der Madamm Ëmweltminister wier 
d’Ëmweltautorisatioun am Mäerz 2018 ausgelaf, 
firwat ass bis d’Joer 2020 gewaart ginn, fir mat 
enger neier Ëmweltstudie unzefänken?
4. Gëtt et op Verwaltungsebene keen automa ti-
séi erte System dee sou Problemer am Virfeld 
kéint ënnerbannen?
Réponse commune (28.04.2020) de    
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics, et de Mme Carole Diesch-
bourg, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable : 
ad 1. Zanter dem Akraafttriede vum Natur-
schutzgesetz vun 2018 muss all Biotopenzer-
stéierung nom System vun den Ekopunkte bere-
chent a kompenséiert ginn. Dat ass de Fall fir all 
neie Projet a fir all Projet, dee keng gülteg Au-
torisatioun méi huet.
Eis ass zu dësem Zäitpunkt keen anere Stroosse-
bauprojet mat der nämmlechter Problematik 
wéi am Fall vum Contournement Dippech-Gare 
bekannt.
ad 2. Fir all gréissere Bauprojet gëtt et een Aar-
bechtsgrupp tëschent de verschiddenen impli-
zéierte Verwaltungen, fir sech ofzestëmmen. Dë-
sen Aarbechtsgrupp ass 2014 an d’Liewe geruff 
ginn. Och gouf de Contournement Dippech-
Gare am Hierscht 2019 an enger interner Sët-
zung thematiséiert. Ech gesinn also kee Silo-
Denken a verschiddene Verwaltungen. Mat der 
fortschreitender Digitaliséierung vun de Proze-
dure kënnen an Zukunft och automatesch 
Alarmmechanisme matt virgesi ginn.
ad 3. Am August 2018 ass eng nei Autorisatioun 
nom Naturschutzgesetz ugefrot ginn, allerdéngs 
war den Dossier net komplett, soudatt en net 
konnt beaarbecht ginn. Bei den Diskussiounen 
tëschent dem Bauteministère an dem Ëmwelt-
ministère ass kloer ginn, datt duerch d’Akraaft-
triede vum Gesetz vum 15. Mee 2018 iwwer 
Ëmweltimpaktevaluatiounen a vum Gesetz vum 
18. Juli 2018 iwwert den Natur- a Ressourcë-
schutz, nei europäesch Ufuerderunge betreffend 
d’Bedeelegung vun der Ëffentleechkeet an 
d’Ëmweltetüde vum Bauhär ze erfëlle sinn. Déi 
feelend Ëmweltetüde sinn Ufank 2020 beop-
traagt ginn a si momentan an der Exekutioun.
ad 4. Bei der Strossebauverwaltung gëtt et mo-
mentan nach keen informatesche Gestiounssys-
tem, fir esou Problemer fréizäiteg ze detektéie-
ren. Et ass dozou awer och ze soen, dass am Joer 
2018 zwee nei Gesetzer a Kraaft getruede sinn, 
deenen hier Ëmsetzung virausgesat huet, den 
Impakt op dei eenzel Projeten an déi nei Virgo-
ensweis ze verstoen, fir duerno déi néideg 
Schrëtter anzeleeden.

Question 1862 (12.02.2020) de Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp (CSV) concernant les 
violences sexuelles dans le sport :

Sexuelle Mëssbrauch kennt vill Gesiichter. 
Ëmmer nees erreechen eis Nouvellë vu sou Vir-
fäll, och am Sport. An engem rezenten Artikel 
aus dem „Luxemburger Wort“, gëtt de Fall vun 
enger franséischer Héichleeschtungssportlerin 
am Äiskonschtlaf duergeluecht. 

Am Artikel geet rieds vu jonken Athleeten, déi 
oft eng ganz enk Relatioun mat hirem Trainer 
hunn, deem och d’Eltere vertrauen an hëlleflos 
ausgeliwwert sinn. Wann et Matwësser ginn, 
géifen déi och net agräifen. Et géif eng Aart 
Omertà herrschen. Am virgenannten Artikel gëtt 
déi franséisch Psychiaterin, Muriel Salmona mat 
follgendem Saz zitéiert: « Le sport est un univers 
surreprésenté dans les cas de violences sexu-
elles. »

Ech wéilt duerfir follgend Froen un d’Madamm 
Justizministesch an un d’Häre Ministere fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend, fir bannenzeg 
Sécherheet a fir Sport riichten:

1. Deelt d’Regierung d’Duerstellung vun der 
Madamm Salmona oder ass d’Regierung der 
Meenung, datt et sech hei just ëm e puer eenzel 
Fäll handelt? 

2. Wéi vill Fäll vu sexueller Gewalt am Sport sinn 
de Police- respektiv Justizautoritéiten déi lescht 
Joren iwwer gemellt ginn? Op wéi een Zäitraum 
bezéien sech dës Virfäll? 

3. Wéi vill Persoune goufen am Endeffekt uge-
klot a verurteelt? Wéi vill vun deene Persoune si 
Recidivisten? Wann een Numm e puermol fält, 
ginn da speziell Moossname geholl och wann 
d’Faite verjäert sinn?

4. Ginn hei net enorm vill Fäll am Donkele geha-
len oder net bekannt, well den Datum, fir een 
unzekloen ofgelaf ass? Wéi héich schätzt d’Re-
gierung d’Donkelziffer an dësem Beräich?

4. Plangt d’Regierung eng Sensibiliséierungs-
campagne am Beräich sexuelle Mëssbrauch am 
Sport? 

5. Den ORK verweist a senge Publikatioune ree-
gelméisseg op eng Publikatioun vun der ONG 
ECPAT op de sougenannte „référentiel concer-
nant la protection des mineurs contre les violen-
ces“. Et ass en Outil, dee sech och u Sportsclibb 
riicht an deen et de Clibb soll erméiglechen eng 
Aart Auto-Evaluatioun duerchzeféieren. Awéifern 
sinn d’Ministeren der Meenung, dass dëse Refe-
rentiel e wichtegen Outil fir d’Sportsclibb kéint 
duerstellen? Hunn déi eenzel Federatiounen a 
Clibb Kenntnis vun dësem Referentiell? Gräife se 
reegelméisseg op dësen Outil zréck?
6. Wéi oft hunn d’Sportsclibb an d’Federatiou-
nen déi leschte Joren op de Bulletin N° 5 vum 
Casier judiciaire beim Rekrutement vu Leit, déi a 
reegelméissegem Kontakt mat Mannerjärege 
stinn, zréckgegraff?
Réponse commune (28.04.2020) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, de M. Fran-
çois Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure, et 
de M. Dan Kersch, Ministre des Sports : 
ad 1. Esou ewéi de Sportsminister schonn an 
senger Äntwert vum 29. Januar 2019 op déi 
parlamentaresch Fro N° 0014 vum honorabelen 
Deputéierte Dan Biancalana zu dësem Sujet ën-
ner anerem gesot huet, an ech invitéieren d’Froe-
stellerin dës Äntwert nozeliesen, wär et senger 
Meenung no falsch de Sport hei speziell ze stig-
matiséieren. Hie sot des Weideren, dass et ganz 
sécherlech Abusen, am Ëmgang mat de Kanner 
och am Sport ginn, mee de Sport ass do net 
lassgeléist ze gesi vun der gesamter Gesellschaft.
ad 2) Déi viséiert Infraktiounen, déi an der parla-
mentarescher Ufro thematiséiert ginn, bezéie 
sech haaptsächlech op de „viol“ (Vergewalte-
gung) an den „attentat à la pudeur“ (Ugrëff op 
Schamhaftegkeet). Et ass ze preziséieren, datt 
den „sexuelle Mëssbrauch“ (abus sexuel) en 
tant que tel am lëtzebuergesche Strofrecht als 
juristesch Notioun net bekannt ass.
Et ass souwuel de Police- wéi och de Justiz-
autoritéiten net méiglech een exakte Chiffer, 
 respektiv eng pertinent Statistik am Beräich vu 
sexueller Gewalt am Sport ze liwweren. De Fait, 
datt d’Infraktioun am Sportsmilieu stattfonnt 
huet, ass weeder ee Bestanddeel nach een 
 erschwéierten Ëmstand vun den ernimmte Strof-
doten a gëtt deemno och net informatesch vun 
de jeeweilegen Autoritéite festgehalen.
Fir eng Gréissenuerdung ze ginn, ouni awer pre-
zis oder exhaustiv wëllen ze sinn, erënneren 
sech déi zoustänneg Memberen vum Parquet 
un zirka fënnef bis sechs Fäll, an deene leschte 
fënnef Joer. Dorënner eng lafend Affär, eng Affär 
déi verjäert war, wéi bis Plainte gefouert ginn 
ass, een Dossier, dee klasséiert gouf, an eng Ver-
urteelung. 
Natierlech dierf een net vergiessen, datt d’Justiz-
autoritéiten nëmme vun Zuele schwätze kën-
nen, wou och tatsächlech Plainte gefouert ginn 
ass an deemno weess een net wéi héich eng 
eventuell Donkelziffer, speziell an dësem Be-
räich, souwéi och generell an eiser Gesellschaft 
ass. 
ad 3. Et ass deemno och net méiglech fiabel 
Statistiken ze liwweren, weeder wat Zuele vun 
den ungekloten an de verurteelte Persounen 
ugeet, nach wat d’Zuel vun de Recidivsten 
ugeet. Zum Numm dee fällt, muss een ënner-
sträichen, datt nëmme wann ee vun enger De-
nonciatioun oder enger Plainte ausgoen kann, 
d’Police- an d’Justizautoritéiten och adequat 
handele kënnen. 
ad 4. Et ass net méiglech ze wëssen, wéi vill Fäll 
net denoncéiert gi wéinst enger ofgelafener Ver-
järungsfrist an deemno kann d’Regierung och 
net mat Schätzungen déngen. Erfarungsgemäss 
betounen d’Justizautoritéiten awer, datt wann 
een Affer de Choix mécht, keng Plainte ze depo-
séieren, dann ass et net well d’Faite verjäert 
sinn, mee well d’Affer sech net wëll engem 
strofrechtleche Prozess ënnerzéien, wat sécher-
lech eng Epreuve duerstellt fir all Affer.
ad 5. Wat elo d’Fro vun der Sensibiliséierungs-
campagne ubelaangt, esou ass am Moment en 
interministerielle Grupp amgaangen, zesumme 
mat aneren Acteuren aus dem Kannerrecht, 
esouwuel un enger Sensibiliséierungscampagne, 
déi sech baséiert op déi Initiativ vum Europarot 
„Start to talk“ ze schaffen, wéi och un engem 
„code de conduite“ respektiv enger Charte be-
treffend Kannerrechter am Sport, déi natierlech 
och ënner anerem de Volet vum sexuelle Mëss-
brauch traitéiert.
ad 6. De Referentiell vum ORK ass verschidden 
Acteuren am Sportberäich bekannt, ma gëtt 
mat Sécherheet net systematesch benotzt. Am 
Kader vun den Aarbechten an deem schonns 
genannten interministerielle Grupp gëtt och ge-
kuckt ob a wéi een dee Referentiell ka mat 
abauen.
ad 7. Wat d’Fro vum Zréckgräifen op de Casier 
judiciaire ubelaangt, läit dat an den Hänn vun 
de jeeweilege Sportsclibb a Federatiounen an 
dat mécht et gläichzäiteg och onméiglech ze re-
tracéieren, well net all Club oder Federatioun 
statistesch festhält, wat bei engem Rekrutement 
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verlaangt gëtt. Säitens vum Casier judiciaire 
heescht et datt de Bulletin N° 5 meeschtens vun 
der betraffener Persoun selwer oder mat Pro-
kuratioun vun enger drëtter Persoun ugefrot 
gëtt. Vu Sportsclibb oder Federatioune sinn 
nach keng Bulletinen N° 5 ugefrot ginn. Et 
weess een allerdéngs net ob déi ausgestallte 
Bulletinen net awer un e Club oder eng Federa-
tioun weidergereecht ginn.

Question 1895 (18.02.2020) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la création 
de centres familiaux au sein des services 
d’éducation et d’accueil :
Comme stipulé dans le cadre de référence de 
l’éducation non formelle, la mission principale 
des services d’éducation et d’accueil (SEA) 
consiste actuellement à mettre en place des 
programmes d’apprentissage de qualité afin 
d’aider les enfants à exprimer leurs intérêts et à 
se confronter activement à leur environne-
ment. Or, d’après le programme de coalition, 
ce concept sera élargi pour ouvrir ces struc-
tures aux parents et privilégier les contacts et 
échanges entre les professionnels et les pa-
rents, ceci en vue de créer de véritables centres 
familiaux locaux.
Considérant que le bon fonctionnement de tels 
centres sera tributaire de la mise à disposition 
de personnel qualifié en la matière et de 
moyens financiers suffisants, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
1) Les professionnels de l’éducation qui seront 
en charge de l’accueil des parents et de la mise 
en place de mesures de soutien pour l’accom-
plissement de leurs missions de parents, seront-
ils tenus de suivre une formation spéciale, dont 
notamment une formation continue en thé ra-
pie familiale, voire systémique ou autres ?
2) Vu la durée et l’envergure de la formation 
offerte dans ce domaine par le Centre de for-
mation UFEP, ne s'avère-t-il pas utile d’informer 
d’ores et déjà le personnel éducatif des SEA des 
conditions requises au niveau de la formation 
pour que les personnes intéressées puissent 
acquérir les compétences nécessaires en temps 
utile ?
3) Par quels moyens Monsieur le Ministre en-
tend-il soutenir les SEA afin de leur permettre 
d’étendre leurs attributions de façon à créer 
des espaces destinés à l’accueil des parents et à 
un encadrement de qualité ?
4) La création de centres familiaux au sein des 
SEA sera-t-elle liée à un agrément spécifique 
qui sera attribué par le ministère ? Quels seront 
le cas échéant les critères à respecter ?
Réponse (12.05.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
ad 1) La mission principale des services 
d’éducation et d’accueil (SEA) sont les activités 
liées à l’éducation non formelle des enfants, 
bien que la participation des parents, consi-
dérés comme des principaux partenaires dans 
l’éducation des enfants, constitue un principe 
fondamental inscrit dans le cadre de référence 
nationale de l’éducation non formelle des en-
fants.
Actuellement, des réflexions sont menées à 
différents niveaux concernant l’orientation et la 
mise en œuvre de centres familiaux. L’objectif 
du « Centre familial » ne sera pas de se substi-
tuer aux services thérapeutiques existants, mais 
d’accueillir les parents et de leur faciliter l’accès 
aux informations relatives aux mesures de sou-
tien et d’accompagnement existantes. À cet 
 effet, il convient de disposer de personnel se 
prévalant d’une formation éducative et sociale. 
Vu le caractère nouveau de l’offre il convient de 
noter que le profil des professionnels évoluera 
en fonction des besoins qui émergeront de la 
pratique professionnelle.
ad 2), 3) + 4) Afin d’analyser les questions rela-
tives aux dispositions légales et la mise en 
œuvre d’un centre familial, un groupe de tra-
vail a été créé. Des concertations avec des ex-
perts et représentants des secteurs éducatif et 
social sont prévues en vue de traiter les ques-
tions concernant les attributions, la mise en 
œuvre et la qualification du personnel y 
impliqué. À ce stade, il est prématuré de com-
muniquer plus de détails à ce sujet.

Question 1906 (20.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les produits 
 offerts dans la restauration collective :
Am Joer 2017 gouf eng Petitioun an der Cham-
ber diskutéiert, datt méi Lëtzebuerger Pro-

dukter sollen a privaten, ewéi och an den 
ëffentleche Kantinnen ugebuede ginn. Betraff 
wieren zum Beispill Kantinnen an de Klinicken, 
Altersheemer, Schoulen an an de verschid-
denste Kannerbetreiungsstrukturen. Laut dem 
Educatiounsminister goufen deemools ronn 
32 % Lëtzebuerger Produkter an de Restopolis-
Kantinne vun de Secondairesschoulen ugebue-
den.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Regierung:
1. Wéi vill ëffentlech a privat Kantinne ginn an 
de Klinicken, Altersheemer, Schoulen an an de 
verschiddenste Kannerbetreiungsstrukturen am 
Land bedriwwen?
2. Wéi vill vun dëse Kantinnen offréieren aus-
schliisslech lëtzebuergesch Produkter?
3. Wéi vill Kantinne bidden zum Deel lët-
zebuer gesch Produkter un a wéi vill Prozent 
mécht dëst - opgeschlësselt jee no Kantin - par 
rapport zu den net Lëtzebuerger Produkter 
aus?
4. Ginn et nach Kantinnen, wou quasi keng 
oder ënner 10 % Lëtzebuerger Produkter uge-
buede ginn?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, et de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé : 
ad 1. An all Spideeler ginn et Personalkantin-
nen a Servicer, déi d’Organisatioun vum lesse 
fir d’Patienten assuréieren.
An den 52 Strukture fir eeler Leit (Maisons de 
soins a CIPA) gëtt et an all Haus e Restaurant an 
oft och nach eng Cafeteria.
Restopolis, de Restauratiounsservice vum 
Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend, be-
dreift 80 Schoulkantinnen an 52 Cafeteriaen an 
ëffentleche Lycéeën, den ëffentlechen internati-
onale Schoulen an op der Uni Lëtzebuerg. Do-
nieft geréiert de Service och nach fënnef Res-
tauranten an „DayCare“-Services d’éducation 
et d’accueil, d’Restauranten a véier lnternater 
an zwee Foodtrucken.
Eng vun den obligatoresche Prestatiounen, déi 
all Service d’éducation et d’accueil (SEA) 
ubidde muss, ass d’Offer vun enger gesonder, 
ausgeglachener an altersgerechter Ernärung, 
déi op frësche Produite baséiert.
D’SEA gi vu privaten a konventionéierte Ges-
tionnairen (ASBLen oder Gemengen) bedriw-
wen. D’Organisatioun vun der Restauratioun 
fält an hir Verantwortung. Jee no Struktur be-
steet d’Méiglechkeet, op der Plaz ze kachen 
oder d’lesse liwweren ze loossen.
Um pedagogesche Volet mussen am Beräich 
vun der non-formaIer Bildung déi pedagogesch 
Prinzippie vum Bildungsrahmenplang („Natio-
naler Rahmenplan zur non-formalen Bildung 
im Kindes- und Jugendalter“) ëmgesat ginn, 
dëst och an der lesssituatioun. Hei gëtt net méi 
vu Kantin geschwat, mee vu Restaurant. Et 
geet dorëms, en agreabele Kader, fir d’lessitua-
tioun ze schafen, wou d’Kand als kompetent 
lndividuum am Mëttelpunkt steet.
ad 2., 3. + 4 . D’Organisatioun vun der Restau-
ratioun an de Klinicken ënnerläit der Verant-
wortung vun der Direktioun vun de Spideeler. 
Si gëtt entweeder intern geréiert oder 
d’Leeschtunge sinn iwwer e Kontrakt mat ex-
terne Fournisseure festgeluecht. An deem Kon-
text huet de Gesondheetsministère och keng 
direkt spezifesch lnformatiounen iwwert d’Be-
notzung vu Bioprodukter oder lokale Produkter.
Ewéi schonn an der Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro Nr. 1765 vum Deputéierte Mars Di 
Bartolomeo erwäänt, mécht den Etablissement 
public Servior zanter 2014 an der Campagne 
„Sou schmaacht Lëtzebuerg“ mat an huet 
d’Offer vu Lëtzebuerger Produkter vergréissert. 
Déi 15 Haiser an de Service „Repas sur roues“ 
vu Servior bidden op d’mannst zweemol 
d’Woch e Menü op Basis vu Lëtzebuerger Pro-
duiten un.
An de vu Restopolis bedriwwene Restaurante 
ginn alleguer d’Platen op der Plaz gekacht. Déi 
aktuell Kontrakter vun der Schoul- an Unires-
tauratioun imposéieren en Taux vun 30 % fir 
lokal Produkter. Deen Taux ass an de leschte Jo-
ren op 32 % gesteigert ginn a kéint an deenen 
nächste Joren nach klammen. Déi landwirt-
schaftlech Produktioun zu Lëtzebuerg, virun al-
lem de Geméiss- an Uebstubau, entsprécht net 
de Besoine vun der Schoul- an Unirestaurati-
oun. E ganze Koup wichteg Liewensmëttel, déi 
Restopolis fir d’Zesummesetze vu senge Plate 
brauch, feelen op nationalem Plang. Eng Zilset-
zung, an der Schoul- an an der Unirestaurati-
oun 100 % Produkter vu lokale Produzenten 
unzebidden an ze verschaffen, ass deemno illu-
soresch. Géif Restopolis haut nëmme mat 

100 % lokale Produkter kachen, da géif de Ser-
vice eng Monotonie um Teller kreéieren, déi 
sech negativ op d’Gesondheet vun de Gäscht 
auswierkt. Restopolis engagéiert sech, senge 
Gäscht eng Diversitéit u lokale Produkter an e 
Liewensmëttelgläichgewiicht ze garantéieren.
An den nächste fënnef Joer wëll Restopolis de 
Prozentsaz vun de lokale Produkter an senge 
Restauranten a Cafeteriae progressiv bis d’Joer 
2025 vun 30 % op 50 % eropsetzen. Restopo-
lis encouragéiert all déi lokal Produzenten, an 
deenen nächste Joren hir Produktiouns capa-
citéiten an d’Luucht ze setzen, fir datt méi lokal 
Produkter an deene Quantitéiten op de Maart 
kommen déi néideg sinn, fir datt an de Kantin-
nen a Cafeteriaen déi 50 % erreecht kënne 
ginn.
All d’Kantinnen a Cafeteriae vu Restopolis bid-
den e grousse Choix u lokale Produkter un, wéi 
Rëndfleesch, Schwéngefleesch, Moschtert, 
Hun  neg, Esseg, Téi, Eeër, Miel, saisonal Uebst a 
Geméis, Ueleg a Gedrénks. Praktesch 100 % 
vun de Mëllech- an de Bakprodukter, déi all 
d’Gäscht an de Restopolis-Restauranten a -Ca-
feteriaen ze kafen an z’iesse kréien, komme vu 
lokale Produzenten. All d’Kantinnen an d’Cafe-
teriae vu Restopolis verkafen a verschaffen e 
Minimum vun 30 % lokale Produkter.
D’Organisatioun vum lessen an den SEA fält 
ënnert d’Responsabilitéit vum Gestionnaire. 
Nieft dem Bildungsrahmenplan, dee pedago-
gesch Aspekter opgräift, hunn de Ministère fir 
Educatioun, Kanner a Jugendlecher an de 
Gesondheetsministère zesummen e Guide aus-
geschafft, wou, ënner anerem, Recommandati-
ounen ausgeschwat ginn, fir lokal a saisonal 
Produiten ze benotzen.

Question 1923 (24.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la fermeture 
de routes communales :

A ville Gemengen uechtert d’Land ginn ëmmer 
méi Nieweweeër, déi am Besëtz vun der Ge-
meng sinn, duerch „circulation interdite“-
Schëlder zougemaach fir de Public - dëst, no-
deems dës Stroosse mat kommunale Gelder a 
staatleche Subventioune frësch gemaach gou-
fen. D’Iogesch Konsequenz heivun ass, datt just 
nach Riverainen dës Weeër duerfe benotzen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Inneministesch dës Froe stellen:

1. Madamm Ministesch, wéi stitt Dir dem Fait 
géigeniwwer, datt Stroossen, déi mat ëffentle-
che Gelder frësch gemaach goufen, kuerz drop 
fir de Public gespaart ginn?

2. Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung, wéi gesitt Dir de Fait, 
datt momentan queesch duerch d’Land Feld-
weeër geteert ginn, déi dono awer net vum Pu-
blic duerfe benotzt ginn? Ass dëst an Ären Aen 
een onnéidegen Agrëff an d’Natur?

Réponse commune (22.04.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable, et de M. François Bausch, Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics :

ad 1. D’Gemengen hunn op Basis vum Artikel 
5, Paragraf 3, vum ofgeännerte Gesetz vum 14. 
Februar 1955 iwwert d’Verkéiersreglementati-
oun op allen ëffentleche Stroossen d’Méiglech-
keet, fir de Verkéier op hirem Territoire ze regle-
mentéieren. Hei gëllt de Prinzip vun der „auto-
nomie communale“ ënnert der Surveillance 
vum Staat, déi an dësem Fall souwuel vun der 
Inneministesch wéi vum Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechten assuréiert gëtt. Ver-
kéiersreglementer an all d’Ofännerungen hei-
vunner mussen, bis op e puer Ausnamen, vu 
béide Ministeren approuvéiert gi sinn, ier se 
kënnen applizéiert ginn.

Déi staatlech Verkéierskommissioun gëtt am 
Virfeld een Avis iwwert d’Verkéiersreglementer, 
woubäi si ënner anerem iwwerpréift, ob dëst 
Reglement konform zum Code de la route an 
zum bestoende Verkéiersreglement ass, an ob 
et keng Inkohärenzen zu bestoende Beschëlde-
runge gëtt.

Bei all nei ugefroter „circulation interdite“ hält 
d’Verkéierskommissioun sech un de Prinzip, 
datt op esou eng Mesuren nëmme soll zré ck-
gegraff ginn, wann et keng aner Méiglechkeet 
gëtt, wéi zum Beispill am Fall, wou eng Strooss 
reegelrecht als Schläichwee genotzt gëtt. Dëst 
mat der Begrënnung, datt d’Strooss „publi-
que“ ass an op fir all Bierger soll sinn.

Stroossen, déi aus der Lokalitéit op Felder oder 
an de Bësch féieren, oder Vëlosweeër, wou den 
normale Verkéier net méi méiglech ass, gi ge-
mengerhand och duerch eng „circulation inter-
dite, excepté cycles, cavaliers, etc.“ ugewisen.

An deene leschten zwee Joer hu sechs Gemen-
gen eng nei „circulation interdite“  
 r eglementéiert. Heibäi goufen aacht nei „circu-
lation interdite“ op Feldweeër agefouert. Siwen 
nei „circulation interdite“ goufen op Gemenge-
stroossen agefouert, fir dem Schläichverkéier 
entgéintzewierken.
ad 2. E geteerte Feldwee ass eng Konstruktioun 
am Sënn vum Naturschutzgesetz (Artikel 3, Zif-
fer 26). All nei Konstruktioun an der Gréngzon 
muss an hirer Finalitéit dem Artikel 6 vum ofge-
ännerten Naturschutzgesetz vum 18. Juli 2018 
entspriechen. En neie Wee gëtt ëmmer fir e be-
stëmmten Zweck autoriséiert. Dat kann, verein-
facht gesot, entweeder fir landwirtschaftlech 
Zwecker sinn oder awer am ëffentlechen Inte-
ressi.
De Bauhär gëtt a senger Demande den Zweck 
vum Wee un a liwwert och d’Argumentatioun, 
firwat de Wee muss asphaltéiert sinn.
Vum Ëmweltminister gëtt nëmmen dat auto-
riséiert, wat als indispensabel ugesi gëtt, dat 
gëllt souwuel fir de Wee u sech, den Tracé, wéi 
och d’Ausféierung, dat heescht, ob de Wee 
muss impermeabiliséiert sinn (Asphalt oder Be-
ton) oder net (Kies-Sand-Verbundschicht).
Gëtt e besteeënde landwirtschaftleche Wee zu 
enger ëffentlecher Strooss ëmfunktionéiert, 
esou ass dat e „changement d’affectation“, 
deen dem Artikel 7 vum Naturschutzgesetz no 
och muss autoriséiert ginn. An esou engem hy-
potheetesche Fall géif analyséiert ginn, wéi 
grouss den Trafic op der Strooss wär a wéi en 
Impakt dobäi op d’Natur entstoe géif.
Et ass am Sënn vum Ëmweltschutz, esou wéi-
neg wéi néideg Feldweeër a Stroossen ze 
bauen an esou mann wéi méiglech Kaméidi a 
Stéierungen an der Landschaft ze hunn.

Question 1941 (26.02.2020) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les installations sani-
taires pour les chauffeurs de bus :
D’Diskussioun ëm den Accès zu sanitären 
Infras trukture fir Buschaufferen op de Buster-
mini zitt sech säit längerer Zäit. Quitte dass et 
sech heibäi a priori ëm eng Gemengekompe-
tenz handelt, huet den Här Minister sech 2017 
bereet erkläert, d’Installéiere vun 79 Toilette 
wärend dräi Joer zu 50 % ze kofinanzéieren. 
Insgesamt ware fir dës Aarbechte 660.000 Euro 
am Staatsbudget virgesinn.
Den FNCTTFEL-Landesverband huet allerdéngs 
rezent op enger Manifestatioun kritiséiert, dass 
d’Chauffere vum TICE op den Endstatioune vu 
verschiddene Linnen an de Gemengen Déiffer-
deng a Péiteng nach ëmmer keng Toiletten zur 
Verfügung hätten.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend 
Froe stellen:
- Wéi vill vun deene geplangten 79 Toilette si 
schon opgeriicht ginn? Wéi vill sinn amgaan-
gen, opgeriicht ze ginn? Bei wéi villen hunn 
d’Aarbechten nach net ugefaangen?
- Falen ënnert déi geplangten 79 Toiletten och 
déi aus de Gemengen Déifferdeng a Péiteng? 
Wa jo, fir wéini ass geplangt, dass se gebaut 
ginn?
- Falls net, ass den Här Minister a Kontakt mat 
de Responsabele vum TICE respektiv de betraf-
fene Gemengeresponsabelen, fir eng Léisung 
an dësem Fall ze fannen?
- Sinn dem Här Minister nach weider Reklama-
tiounen an dëser Hisiicht bekannt?
- Ass den Här Minister der Meenung, dass et 
am Kader vun der Reorganisatioun vum RGTR, 
bei där jo nei Buslinnen agefouert ginn, nout-
wendeg ass, zousätzlech Toilette fir Buschauffe-
ren ze installéieren?
- Wa jo, wéi vill zousätzlech Toilette wieren dat 
a wou géifen déi hikommen?
- Ginn et scho Gespréicher mat de jeeweilege 
Gemengeresponsabelen? Wa jo, kann den Här 
Minister schonn eppes iwwert d’Resultater vun 
dëse Gespréicher soen?
Réponse (20.04.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Tatsächlech waren am Budget 2017 eng 
éischte Kéier 660.000 Euro virgesinn, geneesou 
wéi an de Joren 2018 an 2019. Fir 2020 stinn 
nach 100.000 Euro am Budget.
Säit 2017 hunn ech reegelméisseg Circulairen 
iwwert de Kommunikatiounsreseau vum lnne-
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minister un d’Gemenge gemaach, fir se opze-
fuederen, eng lnitiativ ze ergräifen, an ech 
hunn och dat Joer 17 Gemengen direkt uge-
schriwwen, well ech déi als prioritär betruecht 
hunn. Leider huet am éischte Joer keng Ge-
meng eng Subventioun gefrot.
Follgend Gemenge kruten eng Subventioun:
- 2018:
Differdange (ZA Hahneboesch): 8.045 Euro
Hesperange (Alzingen): 14.144 Euro
Wincrange (Asselborn): 1.343 Euro
Leudelange: 25.000 Euro
- 2019:
Wiltz: 22.386,71 Euro
Luxembourg: 15.786,34 Euro
E puer Gemengen hate sech manifestéiert, bei 
fënnef Gemenge war e Projet envisagéiert 
ginn, just dass et net zur Emsëtzung koum, 
woubäi d’Grënn mir net ëmmer bekannt sinn.
Mat der Gemeng Péiteng gouf et an dësem 
Kontext keen Echange mat menge Servicer. Mir 
ass och net bekannt, dass et Reklamatioune gi 
wieren. Dem TICE ass awer bekannt, dass de 
Landesverband de Sujet Toiletten op hirem 
Protestpiquet thematiséiert huet, respektiv 
 duerno an hirem Gespréich de 6. Februar 2020 
mam President.
Déi Responsabel vum TICE haten awer mat de 
Gemenge Péiteng an Déifferdeng Kontakt.
Zu Péiteng huet d’Gemeng proposéiert, dass 
d’Chauffere vum TICE um Terminus „Op Geh-
ren“ déi ëffentlech Toilette (op ca. 250 m) solle 
benotzen. Zu deem Zäitpunkt nom Protestpi-
quet de 4. Februar 2020 an am Gespréich mat 
deenen dräi Vertrieder vum Landesverband de 
6. Februar 2020 wosst den TICE awer nach net, 
dass am Gespréich war, fir een temporairen  
 Accès an d’Gemengenatelieren zu Lamadelaine 
ze kréien. Op der Linn 3 vum TICE um Termi-
nus „Schwemm“, wou hir Chaufferen aktuell 
Zougang op Toilette vun der PiKo hunn, kreie 
si nach Zougang op Toilette vum Fussballster-
rain, fir och ausserhalb vun de PiKo-Ëffnungs-
zäite kënne vun enger Toilette ze profitéieren.
Virum Confinement goufen TICE-Zylindere fir 
Paarten un d’Gemeng ausgeliwwert. D’Mesurë 
kéinten nom Lockdown kuerzfristeg ëmgesat 
ginn.
Den MMTP huet der Gemeng Déifferdeng e 
Subsid ginn, fir am ZA Hahneboesch de Chauf-
fere vum RGTR e fräien Zougang ze ginn. Déi 
Toilette kënnen d’Chauffere mat hirer elektro-
nescher Kaart opmaachen, déi se och fir hire 
Busdéngscht benotzen.
Den TICE fiert aktuell net an den Hahneboesch. 
Den TICE hat awer eng Reunion mat der Déif-
ferdenger Gemeng, fir no Méiglechkeeten ze 
kucken, den Terminus „Déifferdeng Schoul“ 
vun enger oder där anerer Linn (Linn 2, 6 a 14) 
ewechzehuelen, andeems d’Streckeféierung 
géif upgepasst ginn. Do si verschidde Méig-
lechkeete mam Bus getest ginn, déi awer ze 
emständlech sinn, entweeder vum Fueren oder 
vum Zäitopwand hier.
Den honorablen Deputéierten huet och Recht, 
fir d’Reorganisatioun vum RGTR-Busnetz ze er-
wänen. Et mécht net vill Sënn, fir nach laang 
bei Gemengen ze insistéieren, eng Toilette ze 
bauen, wann no der Reorganisatioun eventuell 
guer keen Terminus op der Plaz ass. Meng Ser-
vicer wäerten dofir och, elo wou d’Aarbechte 
vum neien Netz quasi ofgeschloss sinn, de ge-
samten Inventaire vun den Termini, deen 2015 
gemach gouf, elo iwwerschaffen, fir un déi nei 
Situatioun unzepassen. Heizou ginn et awer 
nach keng konkreet Gespréicher an och nach 
keng Zuelen, wéi vill zousätzlech Toiletten dat 
géif bedeiten. Och tëschent dem TICE an dem 
RGTR-Busnetz soll d’Busnetz nach optimiséiert 
ginn.

Question 1978 (06.03.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant l’accès aux transports en com-
mun pour les personnes à mobilité ré-
duite :
Säit dem 1. Mäerz ass den ëffentlechen Trans-
port zu Lëtzebuerg gratis, mam Zil, datt ëm-
mer méi Leit sollen op den Auto verzichten an 
op déi ëffentlech Verkéiersmëttel ëmklammen. 
Leider muss een awer feststellen, datt nach net 
all Garen, Arrêten oder soss Infrastrukturen 
esou amenagéiert sinn, datt Leit mat reduzéier-

ter Mobilitéit ongehënnert kënnen Zougang 
zum gratis ëffentlechen Transport hunn.
Virun dësem Hannergrond géife mir gäre foll-
gend Froen un den Här Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Bauten, un d’Madamm Minister 
fir Famill an Integratioun an un d’Madamm Mi-
nister fir Chancëgläichheet stellen:
- Weess d’Regierung genau, op wéi enge Pla-
zen den Accès zum gratis ëffentleche Verkéier 
muss verbessert gi fir Leit mat reduzéierter Mo-
bilitéit?
- Ass säitens dem Ministère en Aktiounsplang 
virgesinn, wéini d’Garen a Busarrêten accessi-
bel sinn? Wann nee, firwat net?
- Aktuell sinn d’Gemenge responsabel, fir d’Ar-
rêts de bus an d’Arrêts de gare behënnertege-
recht ze gestalten. De Minister hat ugeduecht, 
dëse Ressort an Zukunft un de Ministère ze at-
tachéieren, fir datt an all Gemeng den nämm-
lechte Standard, wat d’Accessibilitéit ugeet, ga-
rantéiert ka ginn. Kann de Minister eis soen, ob 
dës Propos ëmgesat soll ginn? Wa jo, wéini?
- Gedenkt de Minister, sech an deem Kontext u 
positive Beispiller am Ausland ze orientéieren 
(cf. Barrierefreiheit - Stadt Trier)?
Réponse commune (20.04.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de Mme Corinne Cahen, 
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
De Familljen- an lntegratiounsministère huet de 
27. Juli 2018 de Gesetzesprojet N° 7346 iw-
wert d’Accessibilitéit vun den ëffentleche Pla-
zen, vun den ëffentleche Weeër a vun den Ap-
partementsgebaier deposéiert. De Gesetzespro-
jet gouf vun der Familljekommissioun vun der 
Chamber amendéiert a gouf dem Staatsrot fir 
Avis geschéckt.
Zil vum Gesetzesprojet ass et, ënner anerem, 
d’Accessibilitéit vun den ëffentleche Plazen ze 
garantéieren, dëst besonnesch fir déi follgend 
Deeler (Art. 2 an 3 vum Projet de loi n° 7346):
- den Accès zu de Plazen an zu de Servicer, déi 
do ugebuede ginn;
- den Accueil;
- d’Raimlechkeeten an d’Equipementer;
- d’Zirkulatiounsweeër;
- d’Beschëlderung.
De Gesetzesprojet ass och applikabel bei Kons-
truktiounen a gréisseren Transformatioune vun 
ëffentleche Weeër, esou zum Beispill och bei 
den Arrêtë vu Bussen a vum Tram (Art. 5 vum 
Projet de loi n° 7346). De Gesetzesprojet gëllt 
iwwregens net fir d’Zucharrêten, well d’Zich 
den europäeschen Normen ënnerleien.
Op Basis vu dësem Gesetzesprojet souwéi der 
Ratifizéierung vun der Konventioun vun de Ver-
eenten Natiounen iwwert d’Rechter vu Mën-
sche mat Behënnerungen, déi duerch d’Gesetz 
vum 28. Juli 2011 ugeholl ginn ass, sollen a Zu-
kunft och d’Busarrêtë barriärfräi no engem ge-
wësse Standard, deen eng minimal Ausstattung 
souwéi eng Basisausstattung festschreift, ame-
nagéiert ginn, soudatt och Persoune mat age-
schränkter Mobilitéit vollwäerteg um Liewe vun 
der Gesellschaft an der Wirtschaft deelhuele 
kënnen.
Och am Gesetzesprojet N° 7490 iwwert den ëf-
fentlechen Transport ass virgesinn, datt d’Ge-
mengen zoustänneg si fir den Amenagement an 
den Ënnerhalt vu Busarrêten. Et ass also un de 
Gemengen, fir ze entscheeden, wéi eng besto-
end Arrêtë prioritär solle behënnertegerecht ëm-
gebaut ginn. Wann dës Arrêten um nationale 
Stroossereseau leien, gi si iwwer eng Permission 
de voirie vun der Stroossebauverwaltung auto-
riséiert, dat no de Standarde vun der Accessibili-
téit fir Persoune mat ageschränkter Mobilitéit. 
Dobäi sollen déi bestoend Arrêtë mëttel- bis 
laangfristeg ëmgebaut ginn, dat op Basis vun 
der Unzuel vun de Passagéier an der Korrespon-
denz souwéi der Lag vum Arrêt. Wat d’Lag vum 
Arrêt betrëfft, sollen déi Arrêten, déi no bei 
 enger Ariichtung leien, déi ëfters vu Persoune 
mat ageschränkter Mobilitéit oder soss enger 
Beanträchtegung opgesicht ginn, virgezu ginn. 
Dozou zielen zum Beispill Spideeler, Alters- a 
Fleegeheemer, Dageszenteren an esou weider.
Allgemeng soll all neien Arrêt souwéi all Arrêt, 
deen am Kader vun lnfrastrukturaarbechte muss 
ëmgebaut ginn, no de Standarden amenagéiert 
ginn, déi e barriärfräien Accès erméiglechen.

Question 1984 (09.03.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’implantation du 
futur Centre d’incendie et de secours 
commun des communes de Bettembourg 
et Dudelange :
La décision de retenir un terrain sis dans la 
zone d’activités économiques nationale 
« Riedgen » à proximité de la société « Husky » 
pour l’implantation du futur Centre d’incendie 

et de secours (CIS) commun des communes de 
Bettembourg et Dudelange a suscité de vives 
réactions. Ainsi, le CIS Bettembourg a adressé 
en date du 3 mars dernier une lettre ouverte au 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) signée par une quarantaine de 
membres dans laquelle de nombreuses cri-
tiques sont formulées quant au site identifié et 
à la procédure afférente. 
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :
- Les signataires constatent un manque de dia-
logue avec le CGDIS. Quelle est la position de 
Madame la Ministre face à cette affirmation ?
- Il est demandé de procéder encore une fois à 
une analyse compétente concernant le choix 
du terrain. Est-ce que Madame la Ministre est 
prête à donner une suite favorable à cette 
requête ?
- Pour quelles raisons le site proposé par la 
commune de Bettemhourg sur la N31 entre 
Bettembourg et Dudelange n'a-t-il pas été re-
tenu ?
- Il est question de tensions actuelles qui 
risquent d’hypothéquer une future collabora-
tion adéquate entre les deux corps. De quelle 
manière Madame la Ministre entend-elle 
remédier à cette situation ?
Réponse (28.04.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
Tout d’abord je tiens à rappeler qu’avec 
l’entrée en vigueur de la loi modifiée du 27 
mars 2018 portant organisation de la sécurité 
civile, la compétence en la matière ne revient 
plus au Ministère de l’Intérieur, mais au Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours (CGDIS), 
dont les décisions relèvent du conseil d’admi-
nistration, lequel est composé paritairement de 
représentant(e)s de l’État et des communes.
Il peut être utile de préciser que le projet d’un 
centre d’incendie et de secours commun date 
d’avant le 1er juillet 2018. En effet, il s’agit d’un 
projet immobilier qui a été entamé par l’an-
cienne Administration des services de secours, 
et qui a été repris, avec l’entrée en vigueur de 
la loi précitée, par le CGDIS. Ainsi, dans ce 
cadre, un groupe de travail a été constitué, 
sous l’égide du conseil d’administration, dont 
l’objet est d’établir et de mettre en œuvre une 
stratégie financière de l’immobilier du CGDIS.
Depuis, le projet d’un futur centre d’incendie 
et de secours commun des communes de Bet-
tembourg et de Dudelange, et pour faire suite 
aux demandes de la commune de Bettem-
bourg, a fait l’objet d’une discussion supplé-
men taire au sein du conseil d’administration, 
qui a approuvé le 13 février 2020, à l’unanimité 
des voix que ledit centre soit affecté au terrain 
« Husky ».
Le bourgmestre de la commune de Bettem-
bourg, ainsi que son conseil communal, ont 
été informés de la prédite décision. Le 6 avril 
2020, le bourgmestre m’a fait parvenir un 
courrier dans lequel il m’informe que la déci-
sion du conseil d’administration a été accueillie 
favora blement par la commune, et qu’il sou-
haiterait désormais que la commune de 
Bettem bourg ainsi que le Centre d’incendie et 
de secours local soient impliqués dans 
l’élaboration du Centre d’incendie et de se-
cours commun.
Il est évident, compte tenu du fait qu‘il s’agit 
d’un projet commun, que les deux communes 
seront impliquées dans le processus d’implan-
tation, conduit par le CGDIS.

Question 1985 (10.03.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les éducateurs :
Les éducateurs et éducateurs gradués inter-
viennent non seulement dans le secteur 
éducatif mais aussi dans le secteur social et de 
soins.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Fa-
mille et à Monsieur le Ministre de l’Éducation :
1) Combien de postes d’éducateurs sont 
nécessaires dans les différents secteurs à savoir :
- l’enseignement fondamental (C1-C4) ;
- les structures d’accueil pour enfants et adoles-
cents (crèches, précoce, maisons relais, foyers 
de jours, clubs des jeunes, etc.) ;
- les structures pour enfants, adolescents et 
adultes en situation de handicap ;
- les structures pour personnes âgées (maisons 
de soins, foyers de jour, etc.) ?
2) Combien de postes sont occupés dans les 
différents secteurs ?
3) Combien de personnes sont actuellement en 
voie de formation pour devenir éducateur ? 

4) Combien de participants terminent actuelle-
ment leur formation ?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration : 
ad 1) + 2) 
a) Suivant l’article 4 de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnant fondamental, les classes d’éducation 
précoce au premier cycle d’apprentissage sont 
encadrées par des équipes comprenant un ins-
tituteur et un éducateur.
Le nombre de postes de deuxième intervenant 
dans les classes de l’éducation précoce est 
identifié dans le cadre de l’élaboration de l’or-
ganisation scolaire par les autorités commu-
nales qui créent, conformément à l’article 36 
de la loi modifiée du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental et 
en fonction du nombre d’élèves inscrits pour la 
rentrée subséquente, les classes d’éducation 
précoce. Suivant la circulaire ministérielle aux 
administrations communales concernant l’or-
ganisation de l’enseignement fondamental 
pour la rentrée scolaire, les autorités commu-
nales sont tenues d’éviter la création de 
groupes d’éducation précoce dépassant le 
nombre de 20 enfants présents. À l’heure ac-
tuelle, 294 classes de l’éducation précoce fonc-
tionnent dans les différentes écoles fondamen-
tales publiques et, par conséquent, 294 postes 
équivalent plein temps d’éducateurs s’avèrent 
nécessaires pour satisfaire aux besoins en res-
sources humaines communiqués par les 
autorités communales.
Des éventuelles vacances de postes signalées à 
mes services en cours d’année pour diverses 
raisons, comme le départ en congé d’un agent 
ou une augmentation des inscriptions d’élèves 
au début du deuxième et/ou troisième tri-
mestre, sont publiées dès prise de connaissance 
de la nécessité de l’organisation d’un remplace-
ment ou renforcement et occupées temporaire-
ment jusqu’au retour de l’agent ou la publica-
tion du poste dans le cadre de la liste 1 des 
postes vacants d’éducateur.
Le personnel de l’équipe de soutien des élèves 
à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 
peut comprendre, conformément à l’article 69 
de la loi modifiée du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental, des 
éducateurs et des éducateurs gradués.
Si les éducateurs ne représentent qu’une petite 
fraction du total des ressources mises à disposi-
tion au niveau régional dans le cadre de l’ESEB, 
un total de 21,8 postes équivalent plein temps 
d’éducateurs est actuellement prévu.
À quelques exceptions près, à savoir neuf 
agents, la grande majorité des éducateurs 
gradués intervenant dans les écoles fondamen-
tales publiques luxembourgeoises font partie 
des équipes de soutien des élèves à besoins 
éducatifs particuliers ou spécifiques (ESEB) 
gérées par les directions de région. Le nombre 
de postes équivalent plein temps d’éducateurs 
gradués à disposition des ESEB s’élève actuelle-
ment à 214.
Le nombre de postes à disposition des direc-
tions de région est réévalué annuellement en te-
nant principalement compte de deux élé ments. 
D’un côté, le nombre d’élèves bénéfi ciant d’une 
prise en charge est signalé réguliè rement à mes 
services par les directions de région. De l’autre 
côté, en raison du fait que l’envergure de la 
prise en charge varie de manière considérable 
d’un élève à l’autre, le directeur de région ad-
joint qui préside la commission d’inclusion et 
qui coordonne les travaux de l’ESEB identifie en 
collaboration avec le directeur de région le 
nombre des leçons nécessaires pour assurer les 
mesures prévues pour optimiser l’encadrement 
des élèves à besoins éducatifs particuliers ou 
spécifiques. De plus, il les met en relation avec 
les ressources à disposition au niveau local et 
régional pour identifier d’éventuels besoins en 
matière de ressources humaines. Mes services se 
basent sur l’étroit échange avec les directions de 
région pour déterminer le nombre de postes 
d’éduca teurs gradués à pourvoir pour assurer 
que l’ESEB dispose des ressources nécessaires 
pour contribuer à une prise en charge adéquate 
des élèves à besoins éducatifs spécifiques.
b) Les crèches, maisons relais et foyers de jour, 
regroupés sous la dénomination « Services 
d’éducation et d’accueil pour enfants » (SEA) 
sont régis par le règlement grand-ducal modifié 
du 14 novembre 2013 concernant l’agré ment à 
accorder aux gestionnaires de services 
d’éducation et d’accueil (RGD SEA).
Le RGD SEA définit dans son article 7 les qualifi-
cations du personnel d’encadrement. Trois 
catégories regroupant différentes qualifications 
y sont prévues permettant ainsi de mettre en 
place une équipe pédagogique multidiscipli-
naire.
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Les diplômes d’éducateurs (éducateurs diplô-
més et éducateurs gradués) sont recensés dans 
la même catégorie que les diplômes de niveau 
minimum de fin d’études secondaires et les 
titres d’enseignement supérieur dans les do-
maines psychosocial, pédagogique ou socio-
éducatif et destinant le titulaire à l’encadre-
ment des enfants. Les qualifications apparte-
nant à cette catégorie doivent représenter au 
moins 50 % des heures d’encadrement 
prestées dans les SEA pour enfants scolarisés et 
au moins 60 % des heures d’encadrement 
prestées dans les SEA pour jeunes enfants.
Étant donné que l’État n’est pas gestionnaire 
desdites structures, seules des données prove-
nant du secteur conventionné (structures 
gérées soit par une ASBL, soit par une com-
mune) et renseignant globalement sur le per-
sonnel d’encadrement sont disponibles.
Suivant les données fournies par les gestion-
naires dans le cadre du décompte financier 
2018, le nombre du personnel d’encadrement 
dans le secteur des SEA conventionnés s’élève à 
2.344 ETP (équivalent temps plein).
Il y a lieu de noter qu’au 1er janvier 2020 le 
nombre de services d’éducation et d’accueil 
conventionnés était de 334 et le nombre de 
services d’éducation et d’accueil à vocation 
commer ciale s’élevait à 455. Cependant, la 
majorité des enfants est accueillie par des SEA 
conventionnés (41.241 places par rapport à 
14.505 places dans le secteur à vocation com-
merciale).
Vu que le RGD SEA prévoit différentes qualifica-
tions au niveau du personnel d’encadrement et 
vu l’évolution des enfants accueillis, il n’est 
guère possible d’évaluer le besoin de postes 
d’éducateur dans les services d’éducation et 
d’accueil pour enfants.
Un total de 222,025 ETP sont conventionnés 
par le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse dans le secteur de la 
jeunesse (12-29 ans). Ces ETP sont financés, 
soit à hauteur de 50 % avec un cofinancement 
d’une commune pour le maintien d’une mai-
son de jeunes, soit à hauteur de 100 % à 
charge de l’État pour les services de jeunes.
Au total, la répartition de postes se présente 
comme suit : 145,85 ETP pour les maisons de 
jeunes et 76,175 ETP pour les services de 
jeunes.
Reste à ajouter que ces postes sont principale-
ment occupés par des personnes titulaires d’un 
diplôme d’éducateur diplômé et éducateur 
gradué. Une minorité des postes est occupée 
par des universitaires ou par du personnel ad-
ministratif. De même, un ETP peut être occupé 
par plusieurs personnes dans le cadre d’un con-
trat de travail à temps partiel.
c) Le personnel nécessaire pour le secteur des 
structures pour personnes handicapées est 
défini par le règlement grand-ducal modifié du 
23 avril 2004 concernant l’agrément gouverne-
mental à accorder aux gestionnaires de services 
pour personnes handicapées et portant exécu-
tion de la loi du 8 septembre 1998 réglant les 
relations entre l’État et les organis mes œuvrant 
dans les domaines social, familial et théra peu-
tique.
Alors que le règlement grand-ducal précité 
définit le nombre minimal de personnel d’enca-
drement nécessaire pour le bon fonctionnement 
d’un service et l’obtention d’un agrément, les 
gestionnaires d’une structure d’héber  gement 
pour personnes handicapées ainsi que les ges-
tionnaires d’un service d’activités de jour sont 
libres d’engager autant de personnel qu’ils 
jugent nécessaire et opportun au-delà du 
nombre minimal requis. Le Ministère de la Fa-
mille, de l’Intégration et à la Grande Région ne 
fait pas de suivi en termes de statistiques du 
nombre de personnel engagé par chaque ges-
tionnaire.
Les conventions classiques signées en 2020 par 
le Ministre de la Famille et de l’Intégration et 
les gestionnaires des services pour personnes 
handicapées prévoient des postes d’éducateurs 
et d’éducateurs gradués pour les services d’as-
sistance à domicile (SAD), les services d’infor-
mation, de consultation et de rencontre (SICR) 
et les centres de propédeutique professionnelle 
(CPP) selon le tableau suivant :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
d) Le personnel nécessaire pour le secteur des 
structures pour personnes âgées est réglemen-
té par le texte coordonné du règlement grand-
ducal du 8 décembre 1999 concernant l‘agré-
ment à accorder aux gestionnaires de services 
pour personnes âgées, tel qu‘il a été modifié par 
règlement grand-ducal du 10 décembre 2009.
Le personnel d‘encadrement des structures 
pour personnes âgées est défini à l‘article 11 
dudit règlement :

« Art. 11. Par personnel d‘encadrement, le 
présent règlement désigne tous les collabora-
teurs des services pour personnes âgées, qu‘ils 
interviennent comme permanents, sur vacation 
ou à titre bénévole, dont la mission principale 
consiste :
- soit à assurer la prise en charge directe des 
usagers pour les activités visées à l‘article 4 ci-
avant 
- soit à assurer des missions d‘organisation, de 
contrôle, de formation ou de supervision 
gérontologique. »
Les qualifications du personnel d‘encadrement 
sont définies à l‘article 14 dudit règlement :
« Art. 14. Les membres du personnel d‘enca-
drement doivent pouvoir se prévaloir, confor-
mément aux distinctions à opérer par le mi-
nistre en vertu de l‘article 2 sous c) de la loi, 
d‘une qualification professionnelle, sanctionnée 
par des diplômes et certificats luxembourgeois 
ou étrangers reconnus, destinant leur titulaire à 
une profession de santé ou à un travail profes-
sionnel social, socio-familial, socio-éducatif, 
psychosocial ou gérontologique.
Sont notamment acceptés les diplômes et cer-
tificats luxembourgeois ou étrangers reconnus 
équivalents de médecin, de psychologue, de 
pédagogue, de pédagogue curatif, d‘infirmier 
gradué, d‘ergothérapeute, de kinésithérapeute, 
de logopède, d‘orthophoniste, de rééducateur 
en psychomotricité, d‘assistant social, d‘assistant 
d‘hygiène sociale, de diététicien, d‘instituteur, 
de maîtresse de jardin d‘enfants, d‘éducateur 
gradué, de bachelier en sciences sociales et 
éducatives, d‘infirmier diplômé, d‘infirmier en 
psychiatrie, d‘infirmier en pédiatrie, d‘aide-soi-
gnant, d‘éducateur, de moniteur d‘éducation 
différenciée, d‘aide-familial, d‘aide-senior, d‘aide 
socio-familial, d‘auxiliaire économe, de mère de 
village d‘enfants SOS. [...] »
Pour chaque catégorie d‘activité définie à 
l‘article 4 du règlement grand-ducal, le nombre 
minimal d‘agents d‘encadrement par catégorie 
de qualification est défini à l‘article 12 du 
règlement :
« Art 12.
1) Centre intégré pour personnes âgées
- le service doit disposer de
- au moins un poste à plein temps par 20 usa-
gers nécessitant moins de 3,5 heures de presta-
tions hebdomadaires d‘assistance, d‘aide et de 
soins
- au moins un poste à plein temps par dix usa-
gers nécessitant entre au moins 3,5 et moins 
de 7 heures de prestations hebdomadaires 
d‘assistance, d‘aide et de soins
- au moins un poste à plein temps par cinq 
usagers nécessitant au moins sept et moins de 
15 heures de prestations hebdomadaires 
d‘assis tance, d‘aide et de soins
- au moins un poste à plein temps par 2,5 usa-
gers nécessitant au moins 15 heures de presta-
tions hebdomadaires d‘assistance, d‘aide et de 
soins
- la permanence d‘accueil et de soins doit être 
assurée 24 heures sur 24, par au moins un 
agent qui doit avoir la qualification profession-
nelle d‘infirmier gradué, d‘infirmier diplômé ou 
d‘infirmier psychiatrique ; la présence d‘un 
deuxième membre de l‘équipe d‘encadrement 
est requise entre 06.00 et 22.00 heures pour 
tout service hébergeant entre cinquante et 
cent usagers, 24 heures sur 24 pour tout ser-
vice hébergeant plus de 100 usagers
- parmi le personnel d‘encadrement, 40 % au 
moins ont une qualification d‘au moins 40 
heures en soins palliatifs ;
- une permanence en soins palliatifs doit être 
assurée 24 heures sur 24, par au moins une 
personne exerçant une profession de santé qui 
doit faire valoir une qualification d‘une durée 
d‘au moins 160 heures en soins palliatifs dès la 
présence d‘au moins un usager titulaire de la 
déclaration établie par un médecin en vue de 
l‘obtention de soins palliatifs conformément 
aux dispositions réglementaires prises en 
exécution de la loi relative aux soins palliatifs, à 
la directive anticipée et à l‘accompagnement 
en fin de vie.
2) Maison de soins
- le service doit disposer de
- au moins un poste à plein temps par cinq 
usagers nécessitant au moins sept et moins de 
15 heures de prestations hebdomadaires 
d‘assistance, d‘aide et de soins
- au moins un poste à plein temps par 2,5 usa-
gers nécessitant au moins 15 heures de presta-
tions hebdomadaires d‘assistance, d‘aide et de 
soins
- la permanence d‘accueil et de soins doit être 
assurée 24 heures sur 24, par au moins un 
agent qui doit avoir la qualification profession-

nelle d‘infirmier gradué, d‘infirmier diplômé ou 
d‘infirmier psychiatrique ; à partir de 51 usa-
gers, la présence d‘au moins un agent d‘enca-
drement supplémentaire est obligatoire ; en 
plus, la présence d‘un agent d‘encadrement 
supplémentaire est requise par lot sup plé-
mentaire complet de cinquante usagers
- parmi le personnel d‘encadrement, 40 % au 
moins ont une qualification d‘au moins 40 
heures en soins palliatifs ;
- une permanence en soins palliatifs doit être 
assurée 24 heures sur 24, par au moins une 
personne exerçant une profession de santé qui 
doit faire valoir une qualification d‘une durée 
d‘au moins 160 heures en soins palliatifs dès la 
présence d‘au moins un usager titulaire de la 
déclaration établie par un médecin en vue de 
l‘obtention de soins palliatifs conformément 
aux dispositions réglementaires prises en 
exécution de la loi relative aux soins palliatifs, à 
la directive anticipée et à l‘accompagnement 
en fin de vie
3) (...) (abrogé)
4) Logement encadré pour personnes âgées
- la permanence d‘assistance doit être assurée 
sur place par au moins un agent faisant valoir 
une des qualifications professionnelles énu mé-
ré es à l‘article 14 ci-après
- la permanence de soins doit être assurée sur 
place par au moins un agent faisant valoir la 
qualification professionnelle d‘infirmier gradué, 
d‘infirmier diplômé ou d‘infirmier psychiatrique
5) Centre psycho-gériatrique
- le service doit disposer d‘au moins trois postes 
à plein temps et d‘au moins trois postes par 
tranche complète de douze usagers
- la permanence d‘accueil et de soins doit être 
assurée sur place pendant les heures d‘accueil 
par au moins un agent faisant valoir une des 
qualifications professionnelles énumérées à 
l‘article 14 ci-après
6) Centre régional d‘animation et de guidance 
pour personnes âgées
- le service doit disposer d‘au moins un poste à 
plein temps et d‘une équipe d‘au moins cinq 
collaborateurs intervenant comme permanents, 
sur vacation ou à titre bénévole
7) Aide à domicile
- le service doit disposer d‘au moins trois postes 
à plein temps
- parmi le personnel d‘encadrement, 40 % ont 
une qualification d‘au moins 40 heures en soins 
palliatifs
8) Soins à domicile
- le service doit disposer d‘au moins trois postes 
à plein temps
- tous les agents doivent avoir la qualification 
professionnelle d‘infirmier gradué, d‘infirmier 
diplômé, d‘infirmier psychiatrique ou d‘aide-
soignant
9) Repas sur roues
- le service n‘est pas obligé d‘employer un per-
sonnel d‘encadrement particulier
10) Appel-assistance externe
- le service n‘est pas obligé d‘employer un per-
sonnel d‘encadrement particulier
11) Activités-senior
- le service doit disposer d‘au moins un poste à 
plein temps et d‘une équipe d‘au moins cinq 
collaborateurs intervenant comme permanents, 
sur vacation ou à titre bénévole. »
Ainsi qu‘indiqué dans le rapport d‘activité 2019 
du Ministère de la Famille, de l‘Intégration et à 
la Grande Région, le nombre d‘activités, par 
type, est le suivant :
- 30 centres intégrés pour personnes âgées 
- 22 maisons de soins
- 12 logements encadrés
- 37 centres psycho-gériatriques
- 19 centres régionaux d‘animation et de gui-
dance 
- 13 services d‘aides à domicile
- 13 services de soins à domicile
- 57 services de repas sur roues
- 3 services d‘appels assistance externe 
- 7 activités-senior
Alors que le règlement grand-ducal précité 
définit le nombre minimal de personnel 
d‘enca  drement, le gestionnaire du Service pour 
personnes âgées est libre d‘engager autant de 
personnel qu‘il juge nécessaire et opportun au-
delà du nombre minimal requis. Le Ministère 
de la Famille, de l‘Intégration et à la Grande 
Région ne fait pas de suivi en termes de statisti-
ques du nombre de personnel engagé par 
chaque gestionnaire.

ad 3) + 4)
Deux établissements scolaires, à savoir le Lycée 
technique pour professions éducatives et so-
ciales (LTPES) ainsi que l‘École nationale pour 
adultes (ENAD), offrent actuellement la voie de 
formation de l‘éducateur, sanctionnée par le 
diplôme de fin d‘études secondaires techni-
ques, division des professions de santé et des 
professions sociales, section de la formation de 
l‘éducateur, ainsi que par le diplôme d‘État 
d‘éducateur.
785 personnes sont actuellement inscrites dans 
cette voie de formation.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)

Question 1994 (11.03.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le CNFPC d’Esch-
sur-Alzette :
Depuis le départ du chargé de direction du 
CNFPC Esch/AIzette fin de l’année scolaire 
2018-2019 ledit CNFPC est géré selon votre 
réponse à la question parlementaire n° 1227 
par un directeur adjoint qui dédie une partie 
de son temps de travail au soutien et à la coor-
dination des travaux.
Dans la mesure où sur la plateforme GovJobs 
une annonce d’appel à candidatures pour un 
directeur adjoint vient d’être publiée, j’aimerais 
poser les questions suivantes au Ministre de 
l’Éducation nationale :
1) Pour quelles raisons il est question dans cet 
appel à candidature d’un directeur adjoint à la 
formation professionnelle avec le lieu de travail 
à Esch/AIzette, tout en sachant que le SFP se 
trouve à Luxembourg-ville ?
2) La base légale réglant l’organisation des 
CNFPC ne prévoit que des chargés de direc-
tion. Quelle est la raison pour laquelle cette va-
cance de poste a été publiée avec la qualifica-
tion de directeur adjoint ?
3) Le CNPPC à Ettelbruck est géré par un 
chargé de direction. Quelle sera dans le futur 
sa position par rapport à un directeur adjoint 
au CNFPC Esch/AIzette ?
4) Est-ce que le CNFPC est maintenant à 
considérer comme un lycée offrant des forma-
tions professionnelles tout en sachant que dans 
le passé seulement des formations ont été of-
fertes pour lesquelles les apprentis n’ont pas pu 
être intégrés dans un lycée faute de places dis-
ponibles ?
Réponse (12.05.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
ad 1) + 2) L’expérience de ces derniers mois a 
montré que la présence régulière d’un direc-
teur adjoint au CNFPC a eu un impact très po-
sitif tant pour la gestion quotidienne que pour 
le développement du centre. De ce fait, il a été 
décidé de réaliser un appel à candidatures pour 
un poste de directeur adjoint qui s’occupera de 
la gestion du CNFPC Esch/AIzette sous la direc-
tion et sous les ordres de la directrice à la for-
mation professionnelle.
ad 3) Le chargé de direction d’Ettelbruck, tout 
comme le futur directeur adjoint qui gérera le 
CNFPC Esch/AIzette, travaillent sous les ordres 
de la directrice à la formation professionnelle. 
En effet selon les articles 53 et 56 de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 portant 
réforme de la formation professionnelle : « Le 
Service est placé sous les ordres d’un directeur 
qui est le chef hiérarchique de son personnel. Il 
est assisté d’un nombre maximal de quatre di-
recteurs adjoints. (...) La direction du Service et 
du Centre national de la formation profession-
nelle continue est assurée par le directeur à la 
formation professionnelle. »
ad 4) Cette décision n’affecte en aucun cas le 
statut, ni les missions du CNFPC.

Question 1996 (11.03.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la consomma-
tion d’énergie de voitures électriques :
Als Invité vun der Redaktioun bei RTL huet den 
Här Energieminister de 27. Januar annoncéiert, 
datt, wann aktuell 240.000 Autoen zu Lët-
zebuerg voll elektresch bedriwwe géife ginn, 
dëst kee Problem fir de Stroumreseau géif 
duerstellen.
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Q342

An dësem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Energieminister gär follgend Froe stellen:
1. Kann den Här Minister déi Berechnung op-
schlësselen iwwert den Energieverbrauch vun 
240.000 elektresche Gefierer?
2. Ass an deem Kontext och séchergestallt, datt 
och an de Spëtzestonnen, also dann, wann de 
Stroumverbrauch landeswäit am héchsten ass, 
d’Energieversuergung séchergestallt ass? Wa jo, 
kann den Här Minister mir seng Analys, respe k-
tiv säi Berechnungsmodus, opschlësselen?
Réponse (20.04.2020) de M. Claude 
 Turmes, Ministre de l’Énergie :
Wat d’Fro vum zousätzleche Stroumbedarf fir 
d’Elektromobilitéit ugeet, esou kann op déi 
parlamentaresch Froen N° 1358 an N° 1774 
vun dësem Joer verwise ginn. Effektiv, wann 
een dervun ausgeet, dass 2030 schätzungsweis 
240.000 elektresch ugedriwwen Autoen zu Lët-
zebuerg ugemellt wäerte sinn, déi alleguer am 
Schnëtt 12.000 km am Joer fueren, mat engem 
Duerchschnëttsverbrauch vun 20 kWh/100 km 
am voll elektresche Modus (woubäi ze berü ck-
sichtegen ass, dass Plug-ln-Hybridautoe man-
ner Kilometer am voll elektresche Modus fue-
ren), dann entsprécht dat engem gesamte 
Stroumverbrauch vun ongeféier 520 GWh pro 
Joer. Dat sinn ongeféier 8 % vum gesamte lan-
deswäite Stroumverbrauch vun haut.
Wéi och schonn an der parlamentarescher Fro 
N° 1358 erkläert, ass et an deem Kontext och 
ervirzehiewen, datt net nëmmen de Verbrauch 
e wichtege Facteur ass, mee och d’Stroum-
spëtzten am Dag, déi musse berücksichtegt 
ginn. Dofir ass et wichteg, datt Opluedstatiou-
nen, souwuel déi ëffentlech wéi och déi privat, 
an Zukunft kënne steierbar sinn, fir de Wonsch, 
fir d’Elektroautoe gläichzäiteg opzelueden, bes-
ser am Stroumnetz kënnen ze geréieren.

Question 2000 (12.03.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le nouvel organi-
gramme du Ministère de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
Selon nos informations, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse a 
mis en place un nouvel organigramme le 1er 
juillet 2019. Neuf directions générales ont été 
ainsi créées et dans ce contexte j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale :
- Quelle est la base légale qui permet au 
Ministère d’organiser ainsi différents services 
tout en sachant que certains disposent d’une 
législation propre qui définit leur organisation 
structurelle ?
- Partant de ce constat, est-ce que le Ministère 
a entre-temps entamé les démarches législa-
tives nécessaires pour institutionnaliser l’organi-
gramme ?
- Quelle est la raison pour laquelle le Service de 
la formation professionnelle est selon votre or-
ganigramme une direction générale tout en sa-
chant que la loi modifiée portant réforme de la 
formation professionnelle parle d’un service ?
- Comment est-il possible qu’un établissement 
public, à savoir l’INFPC figure dans l’organi-
gramme sous la compétence de la directrice du 
SFP, tout en sachant que cet établissement pu-
blic est géré par un conseil d’administration, 
dont le président est nommé par le Conseil de 
Gouvernement ?
- Quelles sont les raisons pour lesquelles deux 
directeurs (IFEN et CGIE) ont été placés sous le 
directeur du SCRIPT ?
Réponse (12.05.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
Par définition, il s’agit d’une représentation 
schématique des liens et des relations fonction-
nelles et organisationnelles qui existent entre 
les éléments et les agents faisant partie du 
ministère. Partant, l’objectif principal de cet 
outil d’organisation interne est de donner une 
vue d’ensemble de la répartition des tâches et 
fonctions au sein du ministère.
Afin de mieux visualiser les diverses structures 
et fonctionnalités du ministère ainsi que le re-
groupement de tâches similaires en vue de la 
mise en œuvre effective des missions y 
attachées, le MENJE a été subdivisé en direc-
tions, voire en directions générales.
S’il est vrai que la dénomination donnée aux 
services est désormais « direction générale » 
avec un chef de service à sa tête, il n’en reste 

pas moins que ce terme a une simple valeur de 
titre interne, afin de caractériser le responsable 
de coordination de cette direction générale. Il 
s’ensuit qu’à cet égard, ce terme n’est ni un 
terme à portée juridique, ni ne correspond à 
une fonction telle que prévue par la législation 
y afférente. Cet organigramme constitue donc 
un document réglant la coordination et l’orga-
nisation du MENJE ainsi que le flux d’informa-
tion au sein de celui-ci. Les liens établis entre 
certains éléments ne constituent donc pas 
forcément de liens hiérarchiques.
Ainsi, la directrice du Service de la formation 
professionnelle (SFP) ou le directeur du SCRIPT 
exercent une tâche coordinative pour les ser-
vices ou entités qu’ils représentent en interne ; 
cela ne signifie aucunement qu’ils exercent sur 
ces derniers une responsabilité d’un point de 
vue administratif. Il s’avère dès lors erroné d’af-
firmer que « l’INFPC, figure dans l’organi-
gramme sous la compétence de la directrice du 
SFP ». Cela implique également que les diffé-
ren tes entités, comme l’IFEN ou le CGIE, ne 
puissent se décharger de leur responsabilité et 
qu’elles gardent les prérogatives prévues par 
les textes législatifs respectifs.
Concernant la direction générale de la forma-
tion professionnelle, à y regarder de plus près, 
celle-ci n’a aucunement remplacé le Service de 
la formation professionnelle qui a toujours sa 
place dans l’organigramme, de manière à ce 
que la loi modifiée portant réforme de la forma-
tion professionnelle se trouve toujours respec-
tée.
Je tiens encore à préciser que l’organisation 
d’un ministère ne peut être réglée par une loi, 
car cela irait à l’encontre de l’article 76 de la 
Constitution, qui dit que « le Grand-Duc règle 
l’organisation de son Gouvernement, lequel est 
composé de trois membres au moins ».

Question 2003 (03.04.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant le contournement 
de Hosingen :
Le ministère est actuellement en train de plani-
fier la construction du contournement de 
 Hosingen.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Au cas où l’un ou l’autre propriétaire de ter-
rains refuserait de vendre les parcelles requises 
par l’État afin de construire ledit contourne-
ment dans les meilleurs délais, Monsieur le Mi-
nistre envisagerait-il de lancer, si besoin en 
était, une procédure d’expropriation pour 
cause d’utilité publique ?
- Afin d’éviter un tel cas de figure, l’État est-il 
en mesure de proposer, si faire se peut, 
d’autres terrains aux propriétaires concernés 
afin d’éviter un blocage dans l’avancement de 
ce dossier important ?
- Les études concernant l’impact environne-
mental dudit projet sont-elles en train d’être 
mises en œuvre parallèlement aux travaux de 
planification afin de ne pas perdre du temps 
dans ce dossier important ?
Réponse commune (30.04.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances : 
Au texte du projet de loi sur le financement re-
latif au contournement de Hosingen, sera 
inséré un article déclarant les travaux afférents 
d’utilité publique. Cet article constituera alors 
la base légale pour entamer une éventuelle 
procédure d’expropriation pour cause d’utilité 
publique suivant la loi modifiée du 15 mars 
1979. De toute façon, le recours à la procédure 
d’expropriation pour cause d’utilité publique 
est considéré comme ultime moyen au cas où 
un propriétaire refuserait, le moment venu, de 
vendre une ou plusieurs de ses parcelles indis-
pensables pour la réalisation du projet et il est 
généralement essayé de trouver un accord avec 
tous les propriétaires concernés. Dans ce 
contexte je rappelle l’article 16 de la Constitu-
tion qui stipule que « Nul ne peut être privé de 
sa propriété que pour cause d’utilité publique 
et moyennant juste indemnité, dans les cas et 
de la manière établis par la loi. »
Par mesure de précaution, l’État a géré ses 
opérations d’acquisition de terrains dans le mi-
lieu environnant le tracé du contournement de 
façon à pouvoir disposer de terrains à servir de 
parcelles d’échange pour éviter qu’il y ait un 
blocage dans l’avancement de ce dossier im-
portant en raison de propriétaires qui n’accep-
teraient pas de céder une partie de leurs ter-
rains sans en recevoir d’autres en contrepartie.
À l’occasion de l’achat des emprises néces-
saires, l’État procède ainsi à une répartition des 

surfaces. Il veille à ce que les propriétaires 
concernés, notamment les agriculteurs, dis-
posent par après, dans la mesure du possible, 
de parcelles réunies et de grande surface for-
mant ainsi des entités et non de petites par-
celles fractionnées et éparpillées, dont l’exploi-
tation risquerait d’être compromise.
En outre, pour ne pas perdre du temps dans ce 
dossier important, un screening environne-
mental et une étude de compatibilité FFH ont 
déjà été réalisés et se trouvent actuellement 
pour avis au Ministère de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable.
En attendant, parallèlement à l’élaboration de 
l’avant-projet détaillé, il est procédé à la réalisa-
tion d’un bilan écologique, destiné à suivre 
l’avant-projet détaillé le moment venu.
Pour anticiper toutes les mesures qui s’impose-
ront plus tard dans l’intérêt de la conservation 
de l’environnement naturel, des concertations 
et premières visites sur place ont déjà eu lieu 
avec des responsables de I’Administration de la 
nature et des forêts.

Question 2005 (12.03.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le covoitu-
rage :
A menger parlamentarescher Fro N° 0138 hat 
ech d’Regierung ëm Informatiounen zu der Co-
Pilote-App gefrot. D’App war entwéckelt ginn, 
fir de Covoiturage zu Lëtzebuerg ze fërderen. 
Allerdéngs war d’App keen Erfolleg. Trotz Publi-
citéitscampagnen am Wäert vun 179.949 Euro 
(Stand Januar 2019) huet d’App net den 
Uklang bei den Notzer vum Covoiturage fonnt 
a gouf an eng aner App mam Numm Klaxit 
agegliddert. An anere Länner existéieren awer 
schonns zënter Jore ganz erfollegräich Covoitu-
rage-Appen, als bekannteste Beispiller sinn 
nëmmen Uber, Lyft oder Blablacar ze nennen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. Wär et dem Minister no net Zäit, dass grouss 
Covoiturageplattformen, wéi et se am Ausland 
och schonns gëtt, endlech en Accès op de lët-
zebuergesche Marché kréien an an deem Kon-
text och d’Reegele fir d’Ubidde vun Taxisser-
vicer moderniséiert a liberaliséiert ginn?
2. Wéi vill Benotzer huet de Projet CoPilote, no 
der Verschmëlzung mat Klaxit, aktuell?
3. Wéi huet sech den „taux de rétention“ vun 
der CoPilote-App bis zur Verschmëlzung vun 
der App mat Klaxit entwéckelt?
4. Wéi vill Faarte sinn 2019 an der Moyenne 
pro Mount mat CoPilote realiséiert ginn?
5. Wéi eng Käschte sinn duerch d’CoPilote-App 
insgesamt bis haut ugefall?
6. Considéréiert de Minister de Projet CoPilote 
als ee Mësserfolleg?
7. Aus wéi enge Grënn huet d’CoPilote-App a 
senger Ufanksform net funktionéiert?
Réponse (20.04.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Dem Ministère ass et besonnesch wichteg, den 
Trajet „domicile-travail“ ze cibléieren. Dëst 
huet och entspriechend d’Wiel vum Partenaire 
am Kader vum Appel d’offres beaflosst. Esou 
war den initiale Partner och an dësem Domän 
mat der Applikatioun iDVROOM spezialiséiert. 
Duerch d’Reprise vum initiale Prestataire du-
erch eng aner Entreprise schafft de Ministère 
elo mam europäesche Leader, wat d’Organisa-
tioun vu Covoiturage um dagdeeglechen Aar-
bechtswee ubelaangt, zesummen.
Déi genannte Serviceplattformen, wéi beispills-
weis Blablacar, sinn, par contre, op Fuerge-
meinschafte fir laang Trajeten duerch Europa 
spezialiséiert. Ausserdeem ass et wichteg ze er-
gänzen, datt d’Reegelung fir Taxisservicer ën-
nert der jëtzeger Form schon esou ausgeluecht 
sinn, dass Plattforme wéi Uber, Lyft oder anerer 
theoreetesch kënnen deelhuelen. D’Reglemen-
tatioun um Niveau vun de „voitures de loca-
tion avec chauffeur“ ass do nach net esou wäit. 
Am Kader vun den Aarbechten zum iwwer-
schaffte Gesetzesprojet iwwert d’Taxie ginn 
d’Ubidde vun Taxi- an Taxi-änleche Servicer iw-
wer digital Plattforme mat virgesinn.
Bei sougenannte Ridepooling-Déngschter wéi 
Uber oder Lyft sinn dëst an der Reegel kom-
merziell Faarten, dat heescht, wou e Chauffer 
den Trajet explizitt no de Besoine vu senge Pas-
sagéier mécht an deementspriechend bezuelt 
gëtt. D’Applikatioun CoPilote verfollegt hei eng 
ganz aner Philosophie: e Chauffer kann hei 
nëmmen d’Indemnités kilométriques froen an 
däerf domadder kee Benefiss um Trajet maa-
chen. Des Weidere kënnen Trajeten och gratis 
fir de Passagéier sinn.

D’Plattform CoPilote huet scho ville Leit, an an 
éischter Linn Frontalieren, gehollef, e poten-
zielle Covoitureur ze fannen. Et muss awer och 
betount ginn, datt sech vill Leit no engem 
éischten erfollegräiche Covoiturage net zwan gs   -
leefeg nees iwwert d’Applikatioun konnek-
téieren, soudatt d’Zuel vun de reell zréckge-
luechte Covoituragë wäitaus méi héich ass. Et 
ass evident, datt et dem Ministère an éischter 
Linn ëm d’Sensibiliséieren an ëm d’Schafe vum 
Covoiturage geet, egal a wéi enger Form dëst 
geschitt. Virun allem bei den Entreprisë kann 
een e groussen lnteressi u CoPilote gesinn. 
Esou gouf de Ministère schonns vun etlechen 
neien interesséierten Entreprisen ugeschriw-
wen, fir zesumme mat Klaxit d’App virstellen ze 
goen. Vu datt dës Plattform domadder e wich-
tege Baustee vum Zil vun enger méi perfor-
manter an intelligenter Mobilitéit zu Lët-
zebuerg ass, kann ee CoPilote kengesweegs als 
Mësserfolleg bezeechnen.
Fir de Changement vun der Plattform ze kom-
munizéieren, sinn all d’Utilisateure wéi och déi 
eenzel Communautéite vun der initialer CoPi-
lote-Plattform vum Ministère am Viraus per E-
Mail kontaktéiert ginn. Zousätzlech gëtt beim 
Starte vun der aler App op de Basculement hi-
gewisen. Aus dateschutztechnesche Grënn ass 
et eis par contre net méiglech, de genauen 
„taux de rétention“ erauszefannen, well ee 
sech als Utilisateur nees ganz nei umelle muss. 
Zënter dem Changement vun der Plattform 
den 1. Februar 2020 hu sech ronn 450 Utilisa-
teuren am éischte Mount op der Plattform 
regis tréiert. Duerch déi aktuell Situatioun er-
kennt een awer evidemment eng gewësse 
Stagnatioun an de leschte Wochen.
Wat déi duerchschnëttlech Unzuel u propo-
séierten Trajeten am Joer 2019 ubelaangt, kann 
een op d’Äntwert op d’Question parlementaire 
n° 1440 vun der Madame la Députée Diane 
Adehm vum 6. November 2019 verweisen. 
Esou goufen am Duerchschnëtt 1.675 Trajete 
pro Woch an der Applikatioun vun den Utilisa-
teuren ugebueden.
D’Gesamtkäschte sinn och onverännert zënter 
der parlementarescher Fro N° 0138 vum 23. 
Dezember 2018 bliwwen. Och duerch de 
Rachat duerch déi viregt Entreprise huet sech 
un de Gesamtkäschten näischt geännert: De 
Kontrakt, deen 2018 mam initiale Prestataire 
ofgeschloss gouf, gesäit fir den Developpement 
wéi och fir d’Maintenance vun der Plattform fir 
sechs Joer e Gesamtbudget vun 159.705 Euro 
vir. Zousätzlech dozou kommen dann nach 
179.949 Euro TTC fir d’Kommunika tiouns-
campagne vir, déi am Kader vum Lancement 
ugefall sinn.

Question 2007 (13.03.2020) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
le détecteur de fumée pour sourds :
Den Dampmelder ass zanter dem 1. Januar an 
all Neibau zu Lëtzebuerg obligatoresch. Fir den 
Albau gëllt dat Gesetz jo eréischt vum 1. Januar 
2023 un. D’Leit konnten e Melder fir näischt 
op den Inneministère oder op hir Gemeng si-
che goen.
Gehörlos Mënschen héieren en Dampmelder 
schlecht oder guer net. Deemno bréngt en 
normalen Dampmelder hinnen näischt. Um 
Marché ginn et awer adaptéiert Apparater fir 
déi Leit. Iwwer Funk kann een zwee verschidde 
Modeller mam Dampmelder vernetzen: Daags-
iwwer ass et eng Blinkanlag, déi eng gehörlos 
Persoun alarméiert, an der Nuecht ass et e 
Këssen, dat bei Feier oder Damp vibréiert. Än-
lech Apparater ginn et fir de Babyfon, de 
 Wecker oder fir d’Schell un der Dier. An 
 Däitschland iwwerhëlt d’Krankekeess déi 
 speziell Apparater zanter 2014, wann eng 
 Ordonnance vum Dokter virläit. 
An deem Kontext géife mir der d’Madamm In-
neministesch an dem Här Minister fir sozial 
Sécherheet gäre follgend Froe stellen:
1. Kennen d’Ministeren de Problem an déi res-
pektiv Léisungen?
2. Wa jo, wéi eng Méiglechkeet hunn déi be-
traffe Leit zu Lëtzebuerg? Wou kënne si sech 
informéieren?
3. Gesäit d‘CNS de Remboursement vun esou 
Apparater vir? Wa jo, gi se ganz rembourséiert?
4. Wann net, kéint esou e Remboursement 
agefouert ginn?
Réponse commune (30.04.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale : 

Mam Akraafttriede vum Gesetz vum 6. 
 Dezember 2019 betreffend d’obligatoresch In-
stallatioun vun Dampmelder, muss all Persoun 
säit dem 1. Januar 2020 mindestens een 
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Dampmelder doheem an all Wunnraum souwéi 
de Fluchtweeër installéiert hunn. Dëst fir d’Sé-
cherheet vun der ganzer Famill.

An deem Kader konnt all Communauté domes-
tique op d’Gemeng oder bei den Inneministère 
e gratis Dampmelder siche goen. Wärend der 
Home & Living Expo konnte weider Dampmel-
der un d’Bierger/inne verdeelt ginn. 

D’Inneministesch ass vun der ASBL „Solidarität 
mit Hörgeschädigten“ mam Problem befaasst 
ginn, datt déi Dampmelder, déi verdeelt gi 
sinn, net adaptéiert si fir Bierger/innen déi 
schlecht oder guer net héieren. 

D’Regierung ass sech dëser Situatioun bewosst 
a kennt och déi verschidde Modeller  déi et un 
Dampmelder ginn.

De Moment kënnen dës spezifesch Apparater 
nach net vun der Fleegeversécherung iwwer-
holl ginn.

Allerdéngs gouf awer an enger éischter Etapp 
analyséiert, ob an a wéi enge Konditiounen déi 
speziell Dampmelder kënnen iwwerholl, bezéi-
ungsweis finanzéiert ginn, am Respekt vun den 
aktuelle gesetzlechen Dispositiounen an Obli-
gatiounen.

An deem Kontext goufen et schonn Echangen 
tëschent de betraffene Ministèren a Verwaltun-
gen, déi solle weidergefouert ginn, fir eng defi-
nitiv Léisung ze fannen. 

Fir datt d’Fleegeversécherung dës Dampmelder 
kéint iwwerhuelen, misst op Säite vun der sozi-
aler Sécherheet d’Legislatioun adaptéiert ginn, 
méi genau d’Annexe vum ofgeännerte grouss-
herzogleche Reglement vum 18. Dezember 
1998 fixant les modalités de la détermination 
de la dépendance.

Vun der Fleegeversécherung kéinten dann 
d’Geräter fir déi Bénéficiairen en charge geholl 
ginn, déi ënnert den Artikel 2 vun dësem Reg-
lement falen:

« Toute personne dont la capacité auditive de 
la meilleure oreille avec correction par appareil-
lage permanent et/ou implant cochléaire - à 
moins que cette correction ne puisse être réali-
sée - est réduite de plus ou égale à 75 dB en 
audiométrie tonale, ou qui présente un seuil 
d’intelligibilité égal ou supérieur à 70 dB en au-
diométrie vocale en champ libre, a droit à une 
prise en charge forfaitaire de 361 minutes par 
semaine. »

Question 2008 (13.03.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la barrière à 
Dippach :

Esouwuel d’Awunner ewéi och d’Autofuerer 
sinn zënter Laangem onzefridde mat der Ver-
kéierssituatioun ronderëm d’Barriär bei der 
Dippecher Gare. Dës ass pro Stonn bis zu 40 
Minutten zou, esoudatt deementspriechend 
d’Belaaschtung duerch de Kaméidi ewéi och 
duerch den Zäitverloscht grouss ass. D’ADR 
proposéiert an deem Kontext, eng provisoresch 
Bréck iwwert d’Eisebunn zu Dippech opzeriich-
ten, fir esou de Verkéier ze entlaaschten.

An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte gär foll-
gend Froe stellen:

1. Huet d’Regierung wëlles, déi Iddi vun enger 
provisorescher Bréck iwwert d’Eisebunn zu Dip-
pech-Gare ze studéieren an der Chamber do-
riwwer Rapport ze maachen?

2. Wa jo, a wéi engem zäitleche Kader ka mat 
der Ëmsetzung vun dësem Projet gerechent 
ginn?

3. Wann nee, wat fir Mesurë proposéiert den 
Här Mobilitéitsminister, fir dës onglécklech Si-
tuatioun esou schnell wéi méiglech ze behie-
wen?

Réponse (21.04.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

ad 1. Bei enger Bréck iwwert d’Eisebunn misst 
eng fräi Héicht fir dëst Bauwierk vu 6,5 Meter 
iwwert de Schinne garantéiert ginn. Bedéngt 
duerch d’Topografie vun der Nationalstrooss 
N13 op dëser Plaz wären da béidsäiteg vun der 
Barriär laang an héich Rampe fir op dës Bréck 
noutwendeg, wat awer wéinst de bestoende 
Stroossen an der Bebauung mat de jeeweile-
gen Zoufaarten am direkten Ëmfeld vun der 
Barriär net realistesch ass. Dëst ass och de 
Grond, firwat dass eng lwwerféierung vun der 
Barriär net weider an den Etüde berücksichtegt 
ginn ass an de Projet vun engem Contourne-
ment ausgeschafft gouf.

ad 2. + 3. D’Situatioun kann am beschten 
 duerch den zäitnoe Bau vum Contournement 
verbessert ginn.

Question 2013 (23.03.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’accord de 
 libre-échange CETA :
De CETA-Accord werft ëmmer nees nei Froen 
op.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Aussen- an Europaminister dës spezifesch Froe 
stellen:
1. Gëtt et am CETA eng Rechtsgrondlag fir eng 
Entreprise, fir, am Kader vun engem Sträit të-
schent engem Staat an där Entreprise, kënne 
Kompensatioune fir net realiséiert zukünfteg 
Benefisser anzefuerderen?
2. Ass et korrekt, datt all Beräicher, déi net 
 explizitt am CETA als geschützt opgezielt sinn, 
als liberaliséiert unzegesi sinn? Wa jo, wéi ginn 
nei Wirtschaftssecteure consideréiert, déi sech 
kënnen entwéckelen? Ginn déi a priori ëmmer 
als net staatlech oder net protegéiert ugesinn? 
Wéi kann eng eventuell noutwendeg staatlech 
Interventioun an engem a priori am CETA als li-
beraliséiert consideréierte Wirtschaftsberäich 
rechtlech motivéiert an, CETA-konform, 
 duerchgezu ginn?
3. Bei der Protektioun vun der intellektueller 
Proprietéit gëtt et eng Rei Rechtsinstrumenter, 
déi, wéi den „TRIPS“ (Trade-Related Aspects of 
Intellectual Property Rights), kënnen eng 
Meescht-favoriséiert-Natioun-Klausel hunn. Wéi 
eng Implikatiounen huet de CETA op d’Rechter 
vun de Staaten, déi Partei beim TRIPS sinn?
Réponse (23.04.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
D’Fräihandelsofkommes tëschent der EU a Ka-
nada ass tëschent 2009 a 2016 verhandelt ginn 
an an der Tëschenzäit vum Europäesche Parla-
ment a 14 Memberstaate ratifizéiert. D’Ver-
handlunge vun dësem Ofkommes sinn a 
gréisstméiglecher Transparenz gefouert ginn an 
en intensiven Dialog mat der Zivilgesellschaft 
huet esouwuel op EU- wéi och op nationalem 
Niveau stattfonnt. An deem Kontext war et och 
méiglech, fir enge sëlleche Froen a Kritikpunkte 
vun der Zivilgesellschaft Rechnung ze droen.
ad 1. Am Artikel 8.18 vum CETA-Ofkommes ass 
festgehale ginn, datt Plainten am Kader vun 
engem Sträit sech nëmmen op déi Deeler vun 
engem Investissement, déi schonn existéieren, 
kënne bezéien. Kompensatioune fir net realiséi-
ert zukünfteg Benefisser sinn also ausgeschloss. 
Et sief och drun erënnert, datt den Investisseur 
nëmmen opgrond vun enger reeller a bewise-
ner Diskriminatioun Recht kréie kann.
ad 2. Bei internationalen Handelsofkommesse 
ginn et verschidden Approchen, fir déi respektiv 
Engagementer op Pabeier ze bréngen. Am Ka-
der vum CETA gouf effektiv mat enger negativer 
Lëscht geschafft, dat heescht, datt all Secteur, 
deen net opgelëscht gëtt, par défaut oppe fir 
auslännesch Operateuren ass, ënnert deene sel-
wechte Konditioune wéi déi fir heemesch Ope-
rateuren. D’Staate behalen awer hir Prerogati-
ven a Fräiheeten, fir ze reglementéieren. Am 
CETA huet all Partei eng Rei vun Ausnamen a Li-
mitatiounen integréiert, wat d’Ëffnung vun 
deene Secteuren ugeet (Annexen I an Il). Dëst si 
sougenannte ,,Reserven“, déi bestoend europä-
esch an national Legislatiounen erëmspigelen. 
An der Annexe Il sinn och méi spezifesch Sec-
teure viséiert, an deenen d’Staaten zukünfteg 
sech d’Recht huelen, gewëssen Engagementer 
ze limitéieren. Och wann e Staat keng Ausna-
men definéiert huet, heescht dat trotzdeem net, 
datt e Secteur dereguléiert gëtt. Auslännesch 
Operateuren, déi hir Servicer an engem EU-Staat 
wëllen ubidden, mussen déi europäesch an nati-
onal Legislatioun respektéieren. D’Recht, ze re-
glementéieren, gëtt net ugetaascht: d’EU an déi 
eenzel Länner däerfe weiderhi Gesetzestexter 
am ëffentlechen lnteressi adoptéieren an do-
madder och hir legitimm politesch Ziler a Beräi-
cher wéi zum Beispill dem Sozial-, Natur-, Da-
ten- a Konsumenteschutz verfollege kënnen.
ad 3. D’Europäesch Unioun verfollegt déi héch-
ste Standarden am Beräich vun der intellektuel-
ler Proprietéit. Dëst refletéiert sech och am Ka-
der vum Kapitel 20 vum CETA. D’Normen an 
d’Verstäerkung vum legislative Kader am CETA 
completéieren déi international Provisiounen, 
ouni se a Fro ze stellen oder och gewëssen 
Obligatiounen opzelabberen. lwwert de Wee 
vun der Klausel vun der meescht favoriséierter 
Natioun, wéi se am Artikel 4 vum TRIPS-Of-
kommes festgehalen ass, beneficiéieren all aner 
OMC-Membere vun de Rechter, déi am CETA 
virgesi sinn. Dat heescht, de CETA dréit zum 
Renforcement vum Protektiounsniveau vum in-
tellektuellen Eegentum um internationale juris-
tesche Plang bäi.
(Annexes à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2014 (24.03.2020) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la situation des 
personnes en détresse sociale et deman-
deurs de protection internationale hé-
bergés dans des foyers, dans le contexte 
des précautions gouvernementales prises 
dans le cadre de la lutte contre la pandé-
mie du Covid-19 :
Mardi 18 mars, le Gouvernement a publié un 
règlement détaillant différentes mesures prises 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie du 
Covid-19, modifiée le 20 mars. Pour garantir 
l’efficacité de cette lutte, il s’agit de prendre en 
compte toute la population, aussi les plus vul-
nérables.

Parmi celles-ci, les personnes hébergées dans 
les foyers (sans-abris, demandeurs de protec-
tion internationale) sont souvent soumises à 
une certaine promiscuité. Celle-ci peut s’avérer 
dangereuse et est contraire aux consignes 
émises par le Ministère de la Santé, notamment 
celle de garder une distance de deux mètres 
face à toute personne en dehors du foyer et de 
limiter les contacts sociaux.

Parmi les sans-abris au Luxembourg, une partie 
ne bénéficie pas de lits en foyer de nuit et dé-
pend au quotidien des services mis en place 
pour eux. Bon nombre ne peuvent pas res-
pecter le confinement parce qu’il n’existe pas 
de structures les accueillant en journée et pou-
vant respecter une distanciation de deux 
mètres comme recommandée par le Gou-
vernement. En plus, il s’avère que des services 
de première nécessité, comme la possibilité de 
prendre une douche ou de laver les vêtements, 
ont été suspendus. Déjà en temps normal, l’ac-
cès à ces services est vital. Dans le cadre de la 
crise sanitaire que le pays traverse, ils le sont 
encore plus.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration :

1) Est-ce que des mesures et des moyens spéci-
fiques sont mis en place afin d’accueillir digne-
ment toute personne sans domicile fixe (aussi 
en journée) et de limiter ainsi le risque d’expo-
sition au Covid-19 ? Lesquels ?

2) De même, est-ce que les services destinés 
aux personnes à la rue, tels que l’accès aux 
douches, la possibilité de laver les vêtements 
ou encore la distribution de repas, sont mainte-
nus, voire étendus ?

3) Concernant les foyers destinés aux sans-abris 
et/ou aux demandeurs de protection interna-
tionale, est-ce que des mesures spécifiques ont 
été prises pour limiter les risques de contagion 
énoncés plus haut ?

4) Dans le cas où une personne résidant ou 
passant dans un foyer contracte le virus Co-
vid-19, quelles sont les mesures et procédures 
qui vont être mises en place ?

Réponse commune (22.04.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :

ad 1) Afin de limiter les risques d’exposition au 
Covid-19 des personnes sans-abris et en phase 
avec la campagne du « Bleift doheem », il a été 
décidé de prolonger jusqu’à fin mai 2020 la 
Wanteraktioun (WAK), habituellement ouverte 
entre le 1er décembre et le 31 mars. Par ailleurs, 
en vue de limiter les déplacements des per-
sonnes hébergées au sein de la WAK, les repas 
de midi ainsi que les services accessoires (per-
manences médicales) sont dorénavant propo-
sés sur le site même de la WAK au Findel. Une 
décision quant à une éventuelle prolongation 
de la WAK au-delà du 31 mai 2020 sera prise 
dans le courant du mois de mai, en cohérence 
avec la stratégie de déconfinement du Gou-
vernement.

ad 2) Les personnes sans-abris ont la possibilité 
de faire laver leur linge et de prendre une 
douche à la Wanteraktioun. La structure d’ac-
cueil de jour « Café Courage » reste ouverte 
tous les jours, y compris les jours fériés ; les 
conditions d’accès ont été adaptées aux me-
sures d’hygiène en vigueur depuis le début de 
la crise du Covid-19. Les personnes sans-abris 
peuvent également y prendre une douche et 
laver leur linge. Par ailleurs, des toilettes mo-
biles ont été installées à Bonnevoie, devant le 
centre culturel.

Outre la « Wanteraktioun », la « Stëmm vun 
der Strooss » ainsi que la « Vollekskichen » 
continuent à distribuer des repas aux per-
sonnes les plus démunies. La structure d’accueil 
à la gare « Para-Chute » est par contre fermée, 
car les règles de distancement ne peuvent pas 
être respectées dans les locaux.

ad 3) Dans les structures pour personnes sans-
abris, les mesures de prévention et les instruc-

tions en matière d’hygiène des autorités sont 
appliquées. Ainsi, toutes les structures pour 
sans-abris sont fournies en équipement de pro-
tection individuelle (masques, gants) à l’usage 
du personnel ainsi qu’en produits de désinfec-
tion pour le personnel et pour les personnes 
hébergées. Les scouts ont distribué aux organi-
sations venant en aide aux personnes sans-abris 
quelque 5.000 masques cousus dans le cadre 
de l’initiative « BitzDoheem ».

Par ailleurs, des aménagements spécifiques ont 
été mis en place pour permettre le distance-
ment et les règles d’hygiène préconisés par les 
autorités sanitaires. Les équipes de nettoyage 
ont été renforcées et les protocoles de net-
toyage en vigueur en situation de crise sanitaire 
sont appliqués. Il existe un contact régulier 
avec l’Inspection sanitaire.

Concernant les foyers destinés aux demandeurs 
de protection internationale, l’Office national 
de l’accueil (ONA) et la Structure d’héberge-
ment d’urgence Kirchberg (SHUK) mettent en 
œuvre les mesures de prévention recomman-
dées par le Conseil de Gouvernement et ap-
pliquent strictement les instructions des autori-
tés officielles dans toutes les structures d’héber-
gement sous leur responsabilité respective. En 
étroite collaboration avec l’Inspection sanitaire, 
qui assure les soins médicaux au profit des per-
sonnes hébergées, toute une série de mesures 
a été prise pour limiter au maximum les risques 
de contagion et d’exposition au Covid-19.

Toutes les affiches officielles et informations à la 
population sont traduites vers les langues 
usuelles des résidents des structures (notam-
ment arabe et tigrigna) et affichées dans les 
structures et au siège de l’ONA. L’ensemble du 
personnel de la SHUK et de l’ONA est sensibi-
lisé aux signes d’une éventuelle contamination 
de façon à pouvoir orienter très rapidement les 
concernés vers les services médicaux.

Des distributeurs de gel désinfectant ont été 
installés en de multiples endroits et les repas 
sont désormais pris dans les chambres dans la 
mesure du possible, sinon distribués de façon 
échelonnée et, pour ce qui est de la SHUK, en 
barquettes individuelles. L’accès aux sanitaires, 
nettoyés et désinfectés au moins deux fois par 
jour, est garanti sans interruption.

Le personnel encadrant des structures d’héber-
gement veille au respect des règles de conduite 
et à l’application des mesures de prévention et 
d’hygiène, en collaboration avec ses parte-
naires gestionnaires et les prestataires présents 
sur le terrain. L’organisation des aides diverses 
et le règlement d’ordre intérieur des structures 
ont été adaptés pour minimiser le contact phy-
sique entre les personnes. Les personnes héber-
gées sont incitées à ne pas se regrouper inutile-
ment et en grand nombre dans les communs 
et l’accès aux infrastructures est interdit aux vi-
siteurs.

Les guichets de l’ONA ont été fermés au pu-
blic, sauf sur rendez-vous, et des permanences 
ont été instaurées.

Les personnes vulnérables représentent une 
priorité et seront évacuées vers des structures 
d’isolement dans les meilleurs délais, sous la 
coordination de l’Inspection sanitaire. Des 
structures d’hébergement d’urgence sont 
mises en place temporairement et un stock de 
matériel de protection est en voie de constitu-
tion.

ad 4)  Au sein de la « Wanteraktioun », une 
procédure en trois phases a été mise en place 
en cas de symptômes ou de déclaration de la 
maladie. Ainsi, les personnes asymptomatiques 
ou guéries du Covid-19 sont hébergées dans le 
bâtiment principal (bâtiment A) sur le site du 
Findel. Lorsqu’une personne présente des 
symptômes, elle est transférée dans le bâtiment 
B du site, en attendant le résultat du test. En 
cas de test négatif, la personne peut retourner 
au bâtiment principal ; en cas de test positif, la 
personne est transférée dans un foyer spécialisé 
et elle y restera en attendant sa guérison.

Dans les foyers pour demandeurs de protection 
internationale, les procédures et démarches 
sont les mêmes que celles à appliquer pour le 
reste de la population et tributaires des recom-
mandations et décisions de l’Inspection sani-
taire. Les personnes sont informées des dé-
marches à suivre et peuvent à tout moment 
contacter la permanence sociale de l’ONA, 
ainsi que les autorités sanitaires tel que recom-
mandé par le Gouvernement. En tout état de 
cause, les personnes concernées bénéficient 
des mêmes soins médicaux que les citoyens 
luxembourgeois.
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Question 2016 (25.03.2020) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant les actes notariés 
immobiliers dans le contexte de la pan-
démie du coronavirus :
Eis Banke sinn an deem aktuelle Kontext total 
iwwerlaascht (méi Ufroe fir Kreditter a manner 
Personal, wat disponibel ass). Dat huet besonn-
esch bei Hypothéikekreditter grouss Auswier-
kungen.
Elo kënnt nach eng Verzögerung respektiv 
Schwieregkeet derbäi:

Fir d’Personal vun den Nottärsetüden - déi jo 
weider opbleiwe mussen - an och déi Leit, déi 
en notariellen Akt maache mussen, ze schüt-
zen, ginn déi meeschten Immobilienakten op 
Basis vun enger privatschrëftlecher Procura-
tioun (sous seing privé) vun de verschiddene 
Parteien aktéiert. D’Leit musse sech also net 
physesch bei den Nottär beginn.

Dat ass awer nëmmen da méiglech, wann och 
den Hypothéikekreditt (ouverture de crédit) 
kann aktéiert ginn.

Heifir awer missten d’Leit, déi de Kreditt kréien, 
perséinlech beim Nottär ënnerschreiwen oder 
awer eng Procuratioun bei engem Nottär ën-
nerschreiwen, wouduerch dee ganze Benefiss 
vun der Schutzprozedur fir d’Bierger an d’Per-
sonal fleete geet.

D’Chambre des Notaires ass menges Wëssens 
bei lech intervenéiert, fir déi „authentesch“ 
 duer ch eng einfach privatschrëftlech Procurati-
oun (sous seing privé) ze ersetzen.

- Kënnt Dir, Madamm Justizminister, mech in-
forméieren, wisou Dir an dëser Fro net der 
 Recommandatioun vun der Chambre des No-
taires nokommt?

Réponse (24.04.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice :

Am Regierungsrot vum 3. Abrëll ass e Règle-
ment grand-ducal d’urgence ugeholl ginn, 
deen eng Derogatioun zum Artikel 2127 vum 
Code civil virgesäit an et erlaabt, eng vertrag-
lech Hypothéik duerch en Nottärsakt op Basis 
vun enger privatschrëftlecher Procuratioun ze 
accordéieren. D’Reglement ass de selwechten 
Dag publizéiert ginn.

Dëst Reglement vum 3. Abrëll 2020 erlaabt et 
de Leit, déi e Kreditt kréien, net musse phy-
sesch beim Nottär present ze sinn, fir en Hypo-
théikenakt ze ënnerschreiwen. D’Leit kënnen 
dem Nottär eng privatschrëftlech Procuratioun 
schécken, fir dass den Akt ka vum Nottär ge-
maach ginn, esou wéi dat och bei den lmmobi-
lienakten oft de Fall ass.

Question 2017 (27.03.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’association 
sans but lucratif « ProActif » :
An engem Artikel vun der Onlinezeitung „Re-
porter“ vum 6. Mäerz heescht et, datt  ProActif 
ASBL dem Staat nach Sue schëlleg ass - et han-
delt sech ëm 2,37 Milliounen Euro - respektiv, 
datt dës ASBL en ze héije Subsid ausbezuelt 
krut. De Staat, ënnert dem deemolegen Aar-
bechtsminister Nicolas Schmit, huet dës Zomm 
am Joer 2012 zréckgefrot. Laut „Reporter“ sinn 
déi Suen awer bis haut net un de Staat zréck-
gaangen. Laut „Reporter“ gouf da kierzlech 
och den aktuellen Aarbechtsminister Dan 
Kersch op dee genannte Fait ugeschwat, a wei-
der heescht et am Artikel:

« Contacté par “ Reporter ”, l’actuel Ministre 
de tutelle, Dan Kersch, fait répondre par son 
communiquant qu’il “ne veut pas se prononcer 
publiquement sur les relations du ministère 
avec une initiative sociale”. »

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
den Här Aarbechtsminister an un den Här Fi-
nanzminister:

1. Kënnen déi Häre Ministeren déi uewe ge-
nannten Informatioune confirméieren?

2. Wa jo, wat ass de Grond, firwat de Staat bis 
haut nach net déi ausstoend Zomm rembour-
séiert krut?

3. Ass et an den Ae vun den Häre Ministeren 
net en irresponsabelen Ëmgang mat Steiergel-
der, net deen néidegen Drock auszeüben, fir 
datt de Staat déi him zoustoend Suen - sou wéi 
dat gesetzlech virgesinn ass - och rembourséi-
ert kritt?

Réponse (27.04.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire : 
ad 1. Am Joer 2011 huet den deemolegen Aar-
bechtsminister Nicolas Schmit en Audit vun der 
Gestioun vu ProActif ASBL fir d’Joren 2005-
2010 an Optrag ginn. Dësen Audit, dee vu BST 
Réviseurs d’entreprises réaliséiert gouf, ass ën-
ner anerem zur Conclusioun komm, dass Pro-
Actif ASBL am genannten Zäitraum staatlech 
Subventiounen an der Héicht vu ronn 
2.370.000 Euro zu Onrecht iwwerwise krut. 
Den Aarbechtsminister huet der Beschäfte-
gungsinitiativ 2012 matgedeelt, dass dës 
Zomm un de Staat misst zréckbezuelt ginn an 
zu deem Zweck e Plan de remboursement 
misst opgestallt ginn. ProActif ASBL huet fir dës 
Schold eng Provisoun a sengem Bilan virgeholl.
ad 2. Opgrond vun de Conclusioune vum Au-
dit vun 2011 huet ProActif ASBL gréisser Res-
tructuratioune misse virhuelen, fir erëm an e fi-
nanziellen Equiliber ze kommen. Wärend dëser 
Zäit ass et der ASBL net méiglech gewiescht, 
d’Schold ze rembourséieren.
ad. 3. Am August 2017 hat den deemolegen 
Aarbechtsminister Nicolas Schmit der ProActif 
ASBL nach eng Kéier rappeléiert, dass d’Schold 
vis-à-vis vum Staat net annuléiert ass.
Ech hu meng Servicer ugewisen, d’Verhand-
lunge mat ProActif ASBL iwwert e Plan de rem-
boursement erëm opzehuelen.

Question 2018 (01.04.2020) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le soutien de 
la Coopération luxembourgeoise aux 
pays partenaires dans la lutte contre la 
pandémie :
Si la pandémie semble avoir atteint le conti-
nent africain de manière retardée par rapport 
aux pays de l’hémisphère nord, il est fort à 
craindre que le virus s’y propagera rapidement 
dans les prochains jours et semaines.
Il va sans dire que la plupart des pays africains 
sont très mal préparés à affronter une crise sa-
nitaire d’une envergure similaire à celle qui 
frappe actuellement l’Europe, considérant les 
moyens financiers limités des États et les sys  - 
t  è mes de santé et de protection sociale souv ent 
défaillants. Dans ces conditions, le continent 
africain risque de connaître une tragédie hu-
maine aux dimensions encore plus terrifiantes 
que celles observées actuellement dans d’autre 
parties du monde.
Partant, je voudrais poser les questions suivan-
tes à Monsieur le Ministre de la Coopération et 
de l’Action humanitaire :
1) Pouvez-vous me donner un aperçu complet 
des actions et mesures déjà entreprises par la 
Coopération luxembourgeoise pour soutenir 
les pays en développement, et plus particuliè-
rement les pays les moins avancés, dans la lutte 
contre la pandémie, respectivement de l’état 
d’avancement des réflexions au sein de la Di-
rection de la coopération à cet effet ?
2) Est-ce que des demandes concrètes ont 
d’ores et déjà été adressées à la Coopération 
luxembourgeoise par les pays partenaires, et si 
oui, quels sont l’objet et l’envergure de ces de-
mandes ?
3) Est-ce que le Luxembourg est prêt, le cas 
échéant, à augmenter son effort de coopéra-
tion international au-delà de ce qui a initiale-
ment été budgétisé à cet effet (environ 1 % du 
RNB) ?
Réponse (22.04.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de la Coopération et de l’Action humani-
taire :
Au niveau de l’Union européenne, le Luxem-
bourg participe à l’approche « Team Europe » 
que l’UE vient de mettre en place pour faire 
face conjointement au Covid-19 dans les pays 
en développement. Une première visioconfé-
rence des Ministres du Développement des 
États membres de l’UE, avec la participation de 
représentants d’autres institutions de l’UE, a eu 
lieu le 8 avril 2020. Elle visait à mettre en place 
une réponse commune et rapide pour faire face 
à la pandémie dans les pays les plus vulnérables. 
La réponse globale de l’UE se chiffre actuelle-
ment aux alentours de 20 milliards d’euros.
Les efforts de la Coopération luxembourgeoise, 
détaillés ci-dessous s’inscrivent dans cette ap-
proche « Team Europe ». Dans ce contexte, la 
Coopération luxembourgeoise a principale-
ment réorienté des fonds issus de budgets exis-
tants, sans pour autant paralyser les activités 
déjà programmées et non liées au Covid-19. La 
Coopération luxembourgeoise suit de près la 
situation à travers le monde et en particulier 
dans les pays les moins avancés et orientera ses 
efforts de coopération internationale en fonc-
tion de l’évolution de la situation. 

En matière d’aide humanitaire, dans un effort 
de coordination humanitaire aux niveaux inter-
national, national et local, la Coopération 
luxem bourgeoise s’est notamment engagée à 
contribuer deux millions d’euros à l’appel spé-
cial Covid-19 du CICR. Des fonds complémen-
taires ont également été mis à disposition de la 
Croix-Rouge luxembourgeoise en vue d’un 
soutien direct aux sociétés nationales de la 
Croix- Rouge au Sahel, dont nos pays parte-
naires, le Burkina Faso et le Niger. La Coopéra-
tion luxembourgeoise s’est également engagée 
à faire des contributions de 5 millions d’euros 
au Fonds central d’intervention d’urgence des 
Nations Unies (CERF) et 3,5 millions d’euros au 
« Covid-19 Global Humanitarian Response 
Plan » (GHRP) de OCHA, le Bureau de la coor-
dination des affaires humanitaires. Aux niveaux 
logistique et opérationnel, un appui financier a 
également été réaffecté au Service aérien hu-
manitaire des Nations Unies et au Cluster des 
télécommunications d’urgence (ETC). Ce der-
nier installe entre autres des « hotlines » dé-
diées au Covid-19 dans des pays en développe-
ment.
Dans l’ensemble, quelque 30 % de l’aide hu-
manitaire luxembourgeoise est annuellement 
allouée sous forme de financements flexibles et 
pluriannuels aux principales organisations hu-
manitaires des Nations Unies (PAM, UNHCR, 
OCHA, UNISDR), au CICR et au mouvement de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Ce fi-
nancement flexible permettra à ces organisa-
tions de s’adapter rapidement à la réponse 
 Covid-19.
Sur le plan bilatéral, les efforts de la Coopéra-
tion luxembourgeoise ciblent en premier lieu 
les sept pays partenaires prioritaires de la Co-
opération luxembourgeoise dont cinq sont 
classés parmi la catégorie de pays les moins 
avancés (Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal, 
Laos). Au niveau de nos programmes bilaté-
raux en Afrique de l’Ouest, en Asie du Sud-Est, 
en Europe et en Amérique centrale, quelque 22 
millions d’euros de fonds disponibles ont été 
réorientés de manière flexible vers des besoins 
urgents, tels que définis dans les plans natio-
naux de riposte au Covid-19 de nos pays parte-
naires (achat de ventilateurs et d’équipements 
de protection, soutien aux systèmes de santé, 
sensibilisation des populations locales, etc.). La 
majeure partie de ces fonds (environ 73 %) est 
destinée à nos cinq pays partenaires en Afrique 
de l’Ouest et dans la région du Sahel (Burkina 
Faso, Cabo Verde, Mali, Niger, Sénégal), où le 
réajustement des activités en fonction des be-
soins sera mis en œuvre par LuxDev, des ONG 
nationales et internationales, ainsi que des 
agences multilatérales.
Pour renforcer les mesures nationales Covid-19 
en faveur de la résilience économique et du 
maintien de l’emploi en Afrique, la Coopéra-
tion luxembourgeoise a également décidé d’in-
vestir cinq millions d’euros dans la plateforme 
d’investissement d’impact « BLOC Smart 
Africa », qui soutient des petites et moyennes 
entre prises dans le domaine des nouvelles tech-
nologies en Afrique. Finalement, la Coopéra-
tion luxembourgeoise a également permis de 
mettre à disposition le projet de télémédecine 
SATMED en tant qu’outil open source pour ré-
pondre aux besoins du Covid-19, notamment 
par le biais de téléconsultations, de téléradiolo-
gie, de systèmes d’information sanitaire, de for-
mations en ligne ou de géocartographie.
Les efforts en matière de coopération bilatérale 
sont accomplis en étroite concertation avec 
nos pays partenaires concernés.
La plupart de nos pays partenaires ont déve-
loppé des plans nationaux de préparation et de 
riposte à l’épidémie du Covid-19. Ces plans na-
tionaux ont été adressés aux bailleurs de fonds 
sur place pour solliciter un appui financier et 
logistique coordonné. Par ailleurs, les agences 
onusiennes dans nos pays partenaires ont éga-
lement adressé des demandes spécifiques par 
le biais de nos ambassades et bureaux sur 
place.
Un nombre important de requêtes reçues à ce 
jour constituent soit des appels nationaux éma-
nant des Gouvernements de nos pays parte-
naires, soit d’organisations et partenaires avec 
lesquels la Coopération luxembourgeoise colla-
bore déjà sur place, tel que décrit ci-dessus 
sous le volet de la coopération bilatérale. À titre 
d’exemples non exhaustifs, mentionnons un 
appui aux populations vulnérables au Niger à 
travers le Dispositif national de prévention et 
de gestion des crises alimentaires ; la fourniture 
d’équipements médicaux d’urgence (matériel 
respiratoire/de réanimation, ambulances) aux 
hôpitaux nationaux et régionaux du Niger, en 
coopération avec d’autres États membres de 
l’UE. Au Burkina Faso, la Coopération luxem-
bourgeoise appuiera encore davantage le sec-
teur de l’eau et de l’assainissement en coopéra-
tion avec le Danemark, Unicef et le Ministère 
de la Santé burkinabè. Au Laos, la Coopération 
luxembourgeoise soutient le Ministère de la 

Santé par le biais de l’Institut Louis Pasteur 
(fourniture d’équipements respiratoires, soins 
intensifs, identification et planification des ins-
tallations dédiées au Covid-19, équipement de 
base et soutien aux équipes d’infirmiers et de 
médecins, etc.). Au Kosovo, la fourniture de 
matériel médical au Ministère de la Santé se 
fera par le biais des bureaux du PNUD et de 
Unicef à Pristina.
De nouvelles demandes parviennent actuelle-
ment à la Coopération luxembourgeoise sur 
une base journalière et sont traitées au cas par 
cas.
Pour ce qui est des organisations non gouver-
nementales, la Coopération luxembourgeoise a 
accordé une plus grande flexibilité aux ONG 
bénéficiaires de ses subventions (ONG luxem-
bourgeoises et internationales), leur permet-
tant ainsi une restructuration de leurs pro-
grammes existants vers une riposte au Co-
vid-19. Ainsi, les ONG actives en Afrique, en 
Asie, au Moyen-Orient et dans les Amériques 
seront en mesure de se conformer rapidement 
à leur devoir de diligence envers leurs bénéfi-
ciaires et leur personnel et/ou de réorienter 
leurs programmes vers une réponse Covid spé-
cifique. Ceci s’applique également aux ONG 
actives dans le secteur de la finance inclusive 
dans les pays en développement.
En matière de coopération multilatérale, la 
Coopération luxembourgeoise a versé une 
contribution de 400.000 euros au Plan de ri-
poste Covid-19 de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS). Tout comme pour l’aide huma-
nitaire, la Coopération luxembourgeoise four-
nit ici aussi quelque 30 % de ses apports sous 
forme de contributions flexibles et plurian-
nuelles à des organisations onusiennes comme 
Unicef, UNFPA, PNUD, OMS, ONUSIDA, 
UNRWA, UNCDF, ONU Femmes, ou encore à 
GAVI (l’Alliance vaccins), au Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le palu-
disme et à la Couverture sanitaire universelle 
(CSU ; un partenariat avec l’OMS et l’UE). Ces 
financements permettront à ces organisations 
de réaffecter de manière rapide et flexible des 
fonds à la lutte contre le Covid-19, notamment 
en direction de nos pays partenaires.

Question 2019 (01.04.2020) de MM. 
 Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant le programme de stabilisation de 
l’économie :

Via son programme de stabilisation de l’écono-
mie présenté le 27 mars 2020, le Gouverne-
ment a affiché son ambition de soutenir 
l’économie nationale pour sortir indemne de 
l’actuelle crise. Nous soutenons le Gouver ne-
ment dans cette démarche.

Les mesures annoncées touchent à de nom-
breuses branches, dont celles de la fiscalité. 
Ainsi dans l’aperçu des mesures précitées, on 
peut lire pour ce qui est de l’Administration des 
contributions directes :

- Annulation des avances fiscales des deux pre-
miers trimestres 2020 : accorder d’office les de-
mandes d’annulation des avances en matière 
d’impôt pour les deux premiers trimestres de 
2020. Sont visés l’impôt sur le revenu (des 
collectivités) et l’impôt commercial commu-
nal ;

- Délai de paiement d’échéances fiscales de 
quatre mois : accorder d’office les demandes 
de report du paiement (sans intérêts) de 
l’impôt sur le revenu, de l’impôt commercial 
communal et de l’impôt sur la fortune ;

- Report de la remise des déclarations d’impôt : 
fixer la date limite pour la remise des 
déclarations d’impôt pour les personnes mo-
rales et physiques au 30 juin 2020 ;

pour ce qui est de l’Administration de l’enregis-
trement, des domaines et de la TVA :

- Remboursement anticipé de la TVA : subvenir 
aux besoins de liquidités par un

remboursement anticipé des soldes créditeurs 
TVA en dessous de 10.000 euros,

- Dépassement de la date limite de dépôt pour 
les déclarations de TVA : renoncer à des sanc-
tions administratives en cas de dépassement de 
la date limite de dépôt des déclarations de 
TVA, la TABO, les déclarations de succession et 
les actes notariés et d’huissier.

À ce sujet, nos interlocuteurs ont soulevé un 
certain nombre d’interrogations qui méritent, à 
notre sens, d’être clarifiées, raison pour laquelle 
nous aimerions poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances :

En matière d’impôts directs :
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
que l’annulation des avances des deux pre-
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miers trimestres reste acquise en ce sens que 
lesdites avances ne doivent plus être acquittées 
en 2020 mais seront à payer via le bulletin 
d’impôt émis en 2021 ?
- À défaut, Monsieur le Ministre peut-il nous 
expliquer les modalités de paiement des 
avances dues au titre des deux premiers tri-
mestres de l’année 2020 (échelonnement, 
intérêts dus, etc.) ?
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
pour quelles raisons les avances en matière 
d’impôt sur la fortune ne font l’objet du même 
traitement de faveur, i. e. ne sont pas visées par 
l’annulation des avances ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
report de quatre mois du paiement d’impôts 
ne concerne que les impôts venant à échéance 
après le 29 février 2020 ?
- Pourquoi Monsieur le Ministre n’a-t-il pas 
aligné ledit régime sur celui institué via le pro-
jet de loi n° 7532 relative au régime d’aides 
aux entreprises en difficultés financières en rai-
son du Covid-19 et fixé l’échéance précitée au 
1er janvier 2020 ?
- Étant donné que le report de quatre mois du 
paiement des impôts est d’office accordé, pour 
quelles raisons les entreprises en question sont-
elles tout de même obligées de soumettre une 
demande en ce sens ?
- Quel est le taux d’intérêt applicable après la 
fin du délai de paiement de quatre mois ? 
Monsieur le Ministre entend-il revoir ledit taux 
à la baisse, voire y renoncer purement et sim-
plement et sur quelle échéance ?
En matière de TVA :
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
pour quelles raisons l’obligation de s’acquitter 
mensuellement ou trimestriellement de la TVA 
n’a pas été suspendue pendant la durée de 
l’état de crise ?
- Que signifie concrètement l’absence de sanc-
tions administratives en cas de retard en 
matière de déclaration de TVA ? Des intérêts 
moratoires seront-ils appliqués en cas de 
déclaration et de paiement tardifs ?
- Endéans quel délai les contribuables recevront-
ils le paiement du remboursement dit « anticipé » 
des soldes créditeurs en matière de TVA ?
- Pourquoi a-t-il été décidé de limiter le mon-
tant du remboursement anticipé à 10.000 eu-
ros ?
- Endéans quel délai le remboursement des 
soldes créditeurs se fait-il en temps normal ?
- Pourquoi le remboursement de soldes cré-
diteurs ne se fait-il pas dans l’immédiat, même 
en temps normal ?
Réponse (30.04.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
En raison de la crise sanitaire actuelle, 
différentes mesures fiscales en faveur des per-
sonnes physiques et morales ont été mises en 
place en matière d’impôts directs et de la TVA 
afin de pallier les besoins de financement et de 
liquidités des entreprises et indépendants 
impactés par les restrictions économiques ac-
tuelles.
En ce qui concerne les mesures en matière 
d’impôts directs, les honorables Députés s’in-
terrogent, entre autres, sur l’annulation des 
avances trimestrielles. En effet, les personnes 
morales ainsi que les personnes physiques, qui 
exercent une activité générant un bénéfice 
commercial, un bénéfice agricole et forestier 
ou un bénéfice provenant de l’exercice d’une 
profession libérale et qui connaissent des 
problèmes de liquidités en raison de la 
pandémie Covid-19, peuvent solliciter, par une 
simple demande qui ne sera pas remise en 
question, une annulation de leurs avances pour 
l’impôt sur le revenu et l’impôt commercial 
communal des deux premiers trimestres de 
l’année fiscale 2020. L’annulation des avances 
des deux premiers trimestres de l’année 2020 
restera donc acquise et ces avances ne seront 
plus revues ni refixées par l’Administration des 
contributions directes (ACD). Il importe de 
préciser que, suite à une telle annulation, les 
avances ne seront plus dues et que, partant, 
aucun intérêt ne sera ni ne pourra être mis en 
compte. Lors de l’imposition des revenus de 
l’année 2020, une cote d’impôt sera fixée 
compte tenu du bénéfice effectivement réalisé 
et celle-ci sera à payer selon les modalités et 
dans les délais usuels.
En ce qui concerne l’impôt sur la fortune, il 
échet de relever que l’impôt sur la fortune est 
particulier par rapport à l’impôt sur le revenu et 
l’impôt commercial communal. Si une corréla-
tion entre la crise sanitaire et les revenus est 
établie et si, partant, les impôts sur le revenu et 
l’impôt commercial communal seront le cas 
échéant moins élevés, cette corrélation étroite 
n’existe cependant pas nécessairement pour 
l’impôt sur la fortune, impôt qui est calculé sur 

base d’une situation existante à une date-clé, à 
savoir le 1er janvier et dont les avances consti-
tuent d’office un quart de la dernière cote fixée 
(c’est-à-dire celle calculée sur base de la for-
tune au 1er janvier de l’année suivant la 
dernière année imposée).
Dans ce contexte, il importe néanmoins de 
préciser qu’en cas de demande motivée à 
transmettre au bureau d’imposition compé-
tent, la possibilité de demander un ajustement 
des avances ainsi que celle de demander un 
délai de paiement avec pouvoir d’appréciation 
par le bureau d’imposition compétent existe 
également pour l’impôt sur la fortune.
En ce qui concerne les délais de paiement, il y a 
lieu de noter que les impôts échus avant le 1er 
mars 2020, ne pourront plus faire l’objet d’une 
demande d’un délai de paiement sachant 
qu’aux termes de l’article 6, alinéa 2 du 
règlement grand-ducal du 28 décembre 1968, 
seuls les impôts non venus à échéance peuvent 
faire l’objet d’un tel délai. Les modalités y 
visées prévoient un délai de paiement sans 
mise en compte d’intérêts si le délai ne dépasse 
pas quatre mois, un taux de 0,1 % par mois 
pour un délai entre cinq et douze mois et de 
0,2 % par mois si le délai sollicité dépasse 
douze mois, sans pourtant dépasser 36 mois. 
En ce qui concerne la question des honorables 
Députés quant au niveau des taux, il y a lieu de 
relever qu’il n’est actuellement pas envisagé de 
modifier les taux d’intérêt applicables pour les 
délais de paiement dépassant quatre mois.
La crise sanitaire ayant commencé début mars, 
les impôts échus avant la date du 1er mars 
2020 auront à ce moment déjà dû être payés, 
respectivement ont fait l’objet d’un délai de 
paiement demandé avant l’échéance.
Par rapport à la question pourquoi les délais de 
paiement n’ont pas été accordés d’office, il est 
à préciser que les entreprises n’ont pas toutes 
connu des problèmes de liquidités en raison de 
la pandémie Covid-19 et que les adaptations 
des avances trimestrielles se font, selon l’alinéa 
3 de l’article 135 de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu, sur demande motivée. Pendant la crise 
sanitaire actuelle, l’ACD a cependant, pour des 
raisons de soutien aux contribuables, renoncé à 
toute motivation explicite.
En ce qui concerne les questions des hono-
rables Députés en matière de TVA, il y a lieu de 
rappeler que les assujettis à la TVA agissent 
comme collecteurs de l’impôt payé par le 
consommateur final au moment de l’achat de 
biens et de services. Il n’est donc que normal 
que la taxe encaissée revient au Trésor public 
endéans les échéances déterminées par la loi. 
Par dérogation à ce principe, l’Administration 
de l’enregistrement, des domaines et de la TVA 
peut accorder, en exécution de l’article 3 du 
règlement grand-ducal modifié du 23 décem-
bre 1992 ayant trait à la déclaration et au paie-
ment de la TVA, des délais de paiement sur de-
mande motivée. Les personnes concernées 
peuvent déposer leur demande de report du 
paiement de la TVA due en ligne via MyGui-
chet.lu, sans nécessiter un certificat LuxTrust.
En matière de dépôt tardif des déclarations, les 
amendes fiscales prévues à l’article 77 de la loi 
modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe 
sur la valeur ajoutée (LTVA) ne sont actuelle-
ment pas prononcées. Dans les cas où un délai 
de paiement a été accordé - et respecté - les 
mesures d’exécution forcée ne sont pas mises 
en œuvre et des intérêts moratoires ne sont pas 
imputés à l’assujetti.
Le paiement du remboursement des soldes 
créditeurs en matière de TVA en dessous de 
10.000 euros a été effectué le 18 mars 2020, 
pour un montant de 46 millions d’euros. La li-
mitation du déblocage immédiat se justifie par 
des raisons évidentes de contrôle de la taxe en 
amont déclarée pour limiter les risques de 
fraudes. À souligner toutefois que pendant le 
mois de mars un montant total de 214,7 mil-
lions d’euros a été remboursé aux assujettis 
créditeurs.
L’article 55 LTVA impose l’obligation de 
répondre à une demande de restitution des 
soldes créditeurs d’un assujetti endéans un 
délai de quatre mois, sous peine de devoir ver-
ser des intérêts de retard. Ce délai est respecté 
et des intérêts de retard n’ont jamais encore dû 
être payés.

Question 2020 (02.04.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la sécurité 
dans les structures d’accueil pour per-
sonnes âgées et maisons de soins dans le 
contexte de la pandémie du coronavi-
rus :
Vill Leit maache sech Suergen doriwwer, datt 
d’Doudesfäll an den Alters- a Fleegeheemer e 

groussen Undeel vun deenen Doudesfäll duer-
stellen, déi Lëtzebuerg bis elo ze bekloen huet.
1. Wéi eng Moossname goufen zu wéi engem 
Datum geholl, fir d’Ustiechungsgefor an Alters- 
a Fleegeheemer ze reduzeieren?
2. Wéi eng Moossname gi speziell geholl, fir 
déi sozial Distanz an Alters- a Fleegeheemer ze 
vergréisseren, besonnesch och beim gemeinsa-
men lessen a beim Botze vun den Zëmmeren? 
Ginn esou Moossnamen och bei „betreitem 
Wunne“ verlaangt? Ass et meiglech, op den 
Zëmmeren ze iessen, oder d’Minimaldistanzen 
un den Dëscher ze vergreisseren oder d’lessen 
op e puer Servicer zäitlech ze verdeelen?
3. No mengen lnformatiounen, gëtt et zënter 
2012 eng däitsch Etüd vum Robert-Koch-Insti-
tut, déi op d’Wichtegkeet vu Schutzmoossna-
men am Hibléck op verschidde medezinnesch 
Katastrophenzenarien hiweist („Pandemie 
durch Virus, Modi-SARS“, Bundestags-Drucksa-
che 17/12051). War dës Etüd der Regierung 
bekannt, a wéi eng Léieren huet si doraus ge-
zunn?
4. Ass séchergestallt, datt och eeler Persounen, 
besonnesch och Persounen, déi an Alters- a 
Fleegeheemer wunnen oder op enger Plaz, déi 
betreit Wunnen ermeiglecht, am Fall vun enger 
Covid-19-Erkrankung an e Spidol kommen an 
do gläichberechtegt mat anere Patiente behan-
delt ginn?
Réponse commune (30.04.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé : 
ad 1. + 4. Op dës zwou Froen hu mer an eiser 
Äntwert op déi dréngend parlamentaresch Fro 
N° 2068 vum Deputéierte Marc Goergen ge-
äntwert.
ad 2. D’Gestionnairë vun den Haiser hunn all 
déi Recommandatiounen, déi se vum Gesond-
heetsministère kritt hunn, ëmgesat. An den 
Haiser, wou dat raimlech méiglech ass, sinn 
d’Dëscher am Restaurant méi wäit ausernee 
gesat ginn, an aneren Haiser ass ee weidere 
Raum (z. B. d’Cafeteria oder de Festsall) mat 
bäigeholl ginn, och sinn op Plazen zwee oder 
dräi Servicer beim Iessen organiséiert ginn. An 
aneren Haiser, virun allem an deene wou 
 Covid-19-positiv Bewunner liewen, kréien all 
d’Bewunner d’Iessen um Zëmmer zerwéiert.
Déi allgemeng Reegele vun der Sécherheetsdis-
tanz gëllen och am „betreite Wunnen“.
Beim Botzen ass et esou, datt och dëst Personal 
sech no den Hygiènes- a Sécherheetsrecom-
mandatioune betreffend d’Protectioun vum Be-
wunner a vu sech selwer, muss verhalen. Nieft 
der korrekter Schutzkleedung an de bekannte 
„gestes barrière“ mussen d’Zëmmer vu Covid-
19-positiv Bewunner zum Beispill ëmmer als 
lescht gebotzt ginn.
ad 3. D’Etüd, vun där hei rieds geet, heescht 
Risikoanalyse Bevölkerungsschutz Bund Pande-
mie durch Virus „Modi-SARS“, Stand: 10. De-
zember 2012, an ass publizéiert um Site https ://
dipbt.bundestag.de/dip21/btd /17 /  120  /1 71-
 2 051.pdf. Doranner geet et drëm, wéi eist Land 
op d’Gefor vun enger Pandemie virbereet ass; et 
gëtt net speziell d’Fro vun der Situatioun vun 
eelere Leit ugeschwat.
Déi Etüd beschreift den Zenario vun enger Pan-
demie duerch eng Variant vu Coronavirus, déi 
no an no a verschiddene Phasen eng Mortali-
téit vun 10 % hätt (1 bis 50 % jee no Alters-
stuf) an en immens groussen Impakt kritt op 
d’Gesondheetssystemer, déi esou iwwerbe-
laascht wieren, datt et zu Choixe misst kom-
men iwwert den Zougang zu de medezinne-
sche Betreiungen. Den Zenario beschreift awer 
just marginal d’Mesuren, déi den Impakt vun 
där Pandemie kéinte bremsen; zanter där Publi-
katioun hu vill Instanzen, och d’Weltgesond-
heetsorganisatioun WHO, Moossnamen opge-
stallt dofir, wéi een sech ka virbereeden op eng 
viral Pandemie a wéi een esou eng Krisesituati-
oun ka geréieren. Et sinn esou Moossnamen, 
déi d’Lëtzebuerger Regierung am Allgemen-
gen, a speziell den Héije Kommissariat fir natio-
nal Sécherheet (Haut-Commissariat à la protec-
tion nationale HCPN) an de Gesondheetsminis-
tère geleet hunn, fir d’Strategie vun der 
 Äntwert op de SARS-CoV-2 auszeschaffen.

Question 2021 (02.04.2020) de MM. Roy 
Reding et Fernand Kartheiser (ADR) con-
cernant le droit de visite et d’héberge-
ment dans le contexte de la pandémie 
du coronavirus :
An engem Bréif vum 1. Abrëll 2020 huet d’As-
sociatioun „Fathers against discrimination“ 
d’Deputéierten op e Bréif opmierksam ge-
maach, deen e Familljeriichter un eng Rei vun 
Affekote geschéckt hätt, an deem een dëse Pas-
sage kéint liesen:

« II est impérieux pour les parents de faire de 
l’auto-inspection sur la sante psychique de 
leurs enfants et sur leur disponibilité pour les 
garder personnellement : on n’est pas un mau-
vais parent si on admet que l’autre est la pre-
miere personne de référence d’un enfant, res-
pectivement plus à même de securiser l’enfant 
(...)
Si les parties ne trouvent pas une solution l’en-
fant doit selon moi être remis au parent auprès 
duquel se trouve la résidence habituelle, le se-
cond parent étant dédommagé une fois que 
nous aurons tous retrouvé la normalité. Par ail-
leurs, les contacts FaceTime ou similaire sont 
impérieux. »
Dëse Breif géif elo vu verschiddenen Affekoten 
an Eltere benotzt ginn, fir den Exercice vum 
Besuchs- a Wunnrecht (droit de visite et d’hé-
bergement), esou wéi en duerch justiziell Deci-
siounen oder tëschent de Parteie festgeluecht 
gouf, net méi ze befollegen. Dëst wär en Agrëff 
an d’Rechter vum Kand op säi Familljeliewen. 
Déi Formulatioun „une fois que nous aurons 
tous retrouvé la normalité“ ass och net kloer, 
well och nom formelle Krisenzoustand nach net 
ka mat Sécherheet gesot ginn, wéi déi mede-
zinnesch Situatioun evoluéiert.
Et sief och nach ënnerstrach, datt d’Regierung 
am Règlement grand-ducal du 20 mars 2020 
portant modificatian du réglement grand-ducal 
du 18 mars 2020 portant introduction d’une 
série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19 follgend Dispositioun geholl 
huet:
« Art. 1er

L’article 1 du règlement grand-ducal du 18 
mars 2020 portant introduction d’une série de 
mesures dans le cadre de la lutte contre le Co-
vid-19, désigne ci-après “le règlement”, est 
modifié comme suit : 1° Entre le neuvième et le 
dixième tiret, il est inséré un nouveau tiret ré-
digé comme suit :
“- déplacement nécessaire à l’exercice du droit 
de visite et d’hébergement ainsi qu’à l’exercice 
des résidences alternées, tels que fixés suivant 
accord entre les parties ou par décision de jus-
tice,” […]. »
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ma-
damm Justizminister gär follgend Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Minister d’Existenz vun 
esou engem Bréif confirméieren?
2. Wa jo, wéi beurteelt d’Madamm Minister 
dës Demarche vun engem Riichter
- prozedural;
- am Hibléck op de Respekt viru justiziellen De-
cisiounen;
- am Hibléck op d’Rechter vum Kand op 
Ëmgang mat sengen zwee Elteren;
- am Hibléck op d’Rechter vun deem Elteren-
deel, deem säi Besuchsrecht elo eventuell net 
méi respektéiert gëtt;
- am Hibléck op den Artikel 1 vum Règlement 
grand-ducal vum 20. Mäerz 2020?
3. Wat wëll d’Regierung ënnerhuelen, fir sé-
cherzestellen, datt och an där aktueller Situa-
tion, den „droit de visite et d’hébergement“ a 
ganzem Ëmfang respektéiert gëtt?
Réponse (29.04.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice : 
D’parlamentaresch Fro vun den honorabelen 
Deputeierte betrëfft e Bréif, „deen e Famillje-
riichter un eng Rei vun Affekoten geschéckt 
hätt“ am Kontext vum „droit de visite et d’hé-
bergement“. Déi honorabel Deputéierten zi-
téieren zwee Passagen aus deem Bréif.
Ech ka confirméieren, datt et eng Kommunika-
tioun vun engem Familljeriichter un Affekoten 
gëtt, déi déi zitéiert Passagen enthält.
Opgrond vun der Onofhängegkeet vun der Jus-
tiz kann a wëll ech als Justizministesch keng 
Beuerteelung ofginn iwwer esou eng De-
marche vun engem Familljeriichter.
Wéi déi honorabel Deputéierte schonn an hirer 
Fro geschriwwen hunn, gesäit de Règlement 
grand-ducal modifié du 18 mars 2020 portant 
introduction d’une série de mesures dans le 
cadre de la lutte contre le Covid-19 ausdréck  - 
l ech vir, datt en „déplacement necessaire à 
l’exercice du droit de visite et d’hébergement 
ainsi qu’à l’exercice des résidences alternées, 
tels que fixés suivant accord entre les parties ou 
par décision de justice“ wärend dem État de 
crise erlaabt bleift.
Des Weidere gesäit den Artikel 4 vum Re-
glement grand-ducal du 17 avril 2020 relatif à 
la tenue d’audiences publiques pendant l’état 
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de crise devant les juridictions dans les affaires 
soumises à la procédure écrite et portant adap-
tation temporaire de la procédure de référé ex-
ceptionnel devant le juge aux affaires familiales 
wärend dem État de crise eng speziell Referés-
prozedur beim Familljeriichter vir, fir „situa tions 
urgentes liées à la pandémie du Covid-19“. 
Wann d’Krittäre vum Artikel 4 erfëllt sinn, 
 kënnen och Desaccorden tëschent Eltere par 
rapport zum „droit de visite et d’héberge-
ment“ wärend dem État de crise iwwert dës 
Prozedur schnell gekläert ginn.

Question 2027 (06.04.2020) de Mme 
 Octavie Modert et M. Marc Spautz (CSV) 
concernant l’allocation familiale liée à 
l’exercice d’une activité salariée dans un 
État membre par un travailleur fronta-
lier dans le contexte de la pandémie du 
coronavirus :
La Cour de justice de l’Union européenne (JUE) 
considère désormais que l’allocation familiale 
liée à l’exercice d’une activité salariée dans un 
État membre par un travailleur frontalier consti-
tue un avantage social, donc une prestation de 
sécurité sociale. En effet, d’après l’arrêt 
 (C-802/18) rendu en date du 2 avril 2020, la 
Cour indique que le Luxembourg ne peut refu-
ser de verser une allocation familiale pour l’en-
fant du conjoint d’un travailleur frontalier sans 
lien de filiation avec celui-ci, tout en pour-
voyant à l’entretien de cet enfant.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale :
- Quelle est la position de Madame et Monsieur 
les Ministres face à l’arrêt en question ?
- Les ministres disposent-ils d’une estimation 
sur le nombre de personnes potentiellement 
concernées ?
- De quelle manière le Gouvernement envi-
sage-t-il d'y réagir ?
- L’interprétation faite par la Cour serait-elle 
susceptible d’entraîner des négociations avec 
les États de résidence des frontaliers ?
Réponse (21.04.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
L’arrêt étant intervenu seulement le 2 avril der-
nier, le Gouvernement ne pourra prendre posi-
tion qu’après analyse détaillée.
Le ministre regrette néanmoins que le droit 
personnel de l’enfant résident, tel qu’il figure 
depuis une trentaine d’années dans la législa-
tion nationale, n’ait pas été accepté par la juri-
diction européenne, ce d’autant plus que la ré-
forme intervenue l’a encore renforcé en faisant 
abstraction de toute considération d’un mé-
nage ; ceci d’ailleurs également pour les en-
fants des travailleurs.
Face à cet état des choses et en considération 
d’autres jugements intervenus, le Gouverne-
ment doit entamer des réflexions approfondies 
sur une nouvelle adaptation législative qui met-
tra le travailleur frontalier sur un pied d’égalité 
avec le travailleur national, tel que revendiqué 
par la Cour de justice.

Question 2028 (06.04.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la résidence se-
condaire à l’étranger dans le contexte de 
la pandémie du coronavirus :
Leider hält d’Coronapandemie eist Land den 
Ament an Otem. Zu Lëtzebuerg hu vill Leit eng 
zweet Residenz am Ausland - virun allem an 
Däitschland, a Frankräich, an der Belsch an an 
Holland. Et ass, denken ech, kloer, datt ee sech 
als Proprietär och vun Zäit zu Zäit ëm säi Besëtz 
këmmere muss, dat heescht et muss ee seng 
Immobilie astand halen. Wann déi betraffe Per-
sounen an deem Fall mussen an d’Ausland fue-
ren, komme se jo an der Reegel och net a Kon-
takt mat anere Leit.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
den Här Bausseminister:
1. Ginn et am aktuellen Noutstandsgesetz och 
Dispositiounen, déi deen uewe beschriwwene 
Fall betreffen?
2. Wa jo, wéi gesinn déi gesetzlech Dispositiou-
nen aus, wa Leit sech mussen an d’Ausland be-

weegen, fir sech ëm hiren Immobiliebesëtz ze 
këmmeren?
Réponse (29.04.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes : 
ad 1. Dat lëtzebuergescht Noutstandsgesetz 
huet keng exterritorial Effekter. Wat Zweetresi-
denzen am Ausland ugeet, muss ee sech un 
d’Reegele vun deem Land halen, an deem ee 
sech eng zweet Residenz zougeluecht huet. 
Doriwwer eraus sief bemierkt, datt den Artikel 
1 vun dem Gesetz opzielt, aus wéi enge Grënn 
e sech nach zu Lëtzebuerg dierf baussent 
 sengem Doheem ophalen. A seng zweet Resi-
denz fuere steet net op där Lëscht.
ad 2. Wéi gesot, gesäit d’Noutstandsgesetz 
vum 18. Mäerz 2020 keng Dispositioune vir iw-
wer zweet Residenzen am Ausland.

Question 2038 (09.04.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les contrôles à la 
frontière avec l’Allemagne :
An engem Interview am „Luxemburger Wort“ 
informéiert de François Bausch iwwer Interven-
tiounen am Kader vun de Grenzkontrolle sou-
wuel bei der zoustänneger EU-Kommissärin wéi 
och wärend de Videokonferenze mat den 
 EU-Inneminister. Am Virfeld hat Däitschland 
ouni Ofsprooch e puer Grenzen zu Lëtzebuerg 
zougemaach.
Ech wëll an deem Kontext follgend Froen un 
den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet 
stellen:
1. A wéi enger Funktioun huet den Här Minis-
ter dës Gespréicher gefouert?
2. Wat sinn d’Resultater vun dësen Diskussiou-
nen, déi den Här Minister hat?
3. Sinn dës Gespréicher mat der Lëtzebuerger 
Inneministesch koordinéiert?
Réponse (30.04.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure : 
ad 1. De Minister huet dës Gespréicher a 
senger Funktioun als Vizepremierminister a Mi-
nister fir bannenzeg Sécherheet gefouert.
ad 2. De Minister huet d’Wichtegkeet vum 
Ban ne maart rappeleiert, besonnesch fir ee 
Land wéi Letzebuerg.
D’Diskussiounen hunn ënner anerem iwwer 
Frontalieren, Stau an unilateraalt Schléisse vun 
de Grenzen, de Rapatriement vu Bierger, den 
Transport vu Kranken aus dem Grand-Est, 
d’Exitstrategie an esou weider gefouert. Lët-
zebuerg ass och feliciteiert gi fir d’Opnam vu 
mannerjärege Refugiéën.
Et ass ze vermierken, datt duerch de stännegen 
Echange op allen Niveauen, an der Zwë-
schenzäit och erëm zousätzlech Grenzposte 
mat Däitschland op sinn.
An dëse Videokonferenze gouf och reegelméis-
seg de Point iwwert déi verschidde Confine-
mentsmesurë gemaach.
Dës VK sinn och wichteg fir d’Zukunft ënner 
anerem well se eng Concertatioun tëscht de 
Memberstaate favoriséieren en vue vun der 
Normalisatioun vun der Situatioun am Schen-
gen-Raum.
ad 3. D’Regierung geet coordineiert vir an im-
plizéiert all relevant Ministèren an Servicer.

Question 2039 (09.04.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant le soutien aux 
entreprises et indépendants impactés 
par le coronavirus :
Et ass wichteg, datt eis Betriber an dëser Kris 
esou vill wéi méiglech gehollef kréien. Déi 
Hëllefen, déi d’Regierung offréiert, spannen en 
Netz, dat awer net jiddereen opfänkt. Duerfir 
sinn d’Geschäftsmodeller an aner Parameteren 
ze verschidden. Dat gëllt esouwuel fir Betriber, 
déi ganz nei a besonnesch vulnerabel sinn, 
mee och fir vill Fräiberuffler. 
Dofir wéilt ech dës Froen un den Här Wirt-
schaftsminister an d’Madamm Gesondheetsmi-
nister stellen:
1. Ass d’Regierung sech bewosst, datt hir Hëlle f s     -
programmer nach vill Betriber a Fräiberuffler 
a usschléissen?
2. Huet d’Regierung wëlles, fir hir Hëllef s-
programmer ze erweideren, fir méi Entrepris en 
an och d’Fräiberuffler kënne besser ze 
ënnerstëtzen, a wa jo, wéi wëll si dat maachen?
3. Denkt d’Regierung och, fir méi net rembour-
sabel Hëllefen ze schafen an/oder d’Modalitéite 
vum Remboursement, fir verschidden Hëllefen 
ze flexibiliséieren?

E besonnesche Fall bei allen aneren Härtefäll 
schéngen d’Psychologen an d’Neuropsycholo-
gen ze sinn. Si hu kaum oder keng Clienten, 
obwuel hir Aktivitéit, déi nëmmen an der phy-
sescher, sozialer Proximitéit méiglech ass, net 
vum Shutdown betraff ass a si duerfir hire 
Verdéngschtausfall net kompenséiert kréien. Si 
kënnen trotz hirer Ausbildung am Beräich psy-
chesch a neurologesch Gesondheet awer och 
net fir déi staatlech CDD an dësem Beräich 
postuléieren, well si net vum Gesondheet s-
ministère ofhänken.
4. Gedenkt d’Regierung, dës Situatioun nach 
eng Kéier ze iwwerkucken?
5. Wär et net an dëser Zäit, wou jidder Mënsch 
mat Ausbildung am Beräich Gesondheet ge-
braucht gëtt a wou ganz vill Zousproch a psy-
chologesch Betreiung gemaach muss ginn, 
sënnvoll, hinnen op d’mannst ze erlaben, dem 
Staat säin CDD kënnen ze beusprochen, 
onofhängeg dovun, ob si och nach fräiberuf f-
le ch schaffen?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, de 
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé : 
D’Lëtzebuerger Regierung analyséiert konti-
nuéierlech d’Entwécklung vun der Pandemie a 
seng wirtschaftlech Konsequenze fir, wann 
néideg, zousätzlech Ënnerstëtzungs     - 
mo os snamen anzeféieren. Esou gouf decidéiert 
déi bestoend Hëllefsprogrammer auszebauen, 
fir de Betriber an den lndependanten eng séier 
an effizient Ënnerstëtzung kënnen unzebidden. 
D’lndependantë kréien deemno eng néi net 
rembour sabel Direkthëllef vu maximal 4.000 
Euro. E Package fir déi Secteuren, déi eng 
cibléiert an nohalteg Ënnerstëtzung brauchen, 
gëtt zudeem aktuell ausgeschafft.
Am Kader vun der Organisatioun vum Gesond-
heetssystem wärend der Pandemie Covid-19, 
hunn all déi Persounen, déi zu Lëtzebuerg e 
Recht (autorisation d’exercer) hunn en Dok-
teschberuff respektiv e Gesondheetsberuff aus-
zeü ben, per lnscriptioun an enger Gardëlinn 
respektiv duerch en CDD mam Staat, d’Méig   - 
le chkeet kritt, fir am Géigenzuch vun enger 
Disponibilitéit an eventuell enger aktiver Presta-
tioun fir déi national sanitär Reserv, eng finan-
ziell Contrepartie ze kréien.
Laut dem Règlement grand-ducal vum 27. 
 Mäerz 2020 portant dérogation à l‘article 3, 
paragraphe 1er, de la loi modifiée du 25 mars 
2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l‘État, ass d‘Konditioun fir, am 
Kader vun der Réserve sanitaire en CDD mam 
Staat ofzeschléissen, datt ee kann eng Autorisa-
tion d‘exercer virweisen. Well d‘Psychologen 
awer net zu deene reglementéierte Gesond-
heetsberuffer gehéieren, war et fir si net 
méiglech deen CDD mam Staat ze maachen.

Question 2041 (10.04.2020) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant les demandeurs de 
protection internationale :
La situation de crise sanitaire à laquelle nous 
sommes actuellement confrontés, affecte 
toutes les personnes, indépendamment de leur 
nationalité, situation socio-économique ou sta-
tut administratif. Dans ce cadre, le Gouverne-
ment a pris un ensemble de mesures pour 
combattre la pandémie Covid 19.
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Famille et à Monsieur le Ministre de l’Im-
migration et de l’Asile :
1) La vie en communauté rend le risque 
épidémique plus important mais aussi le confi-
nement plus difficile à vivre. Dans un contexte 
de recommandation générale à la population 
de rester à la maison, quelles sont les règles sa-
nitaires et de confinement applicables dans les 
structures d’accueil ? Quelles furent les mesures 
prises pour protéger les résidents des foyers 
sous la responsabilité de l’ONA ?
2) Quels sont les effets d’un non-respect des 
règles sanitaires ? Y a-t-il des sanctions prévues 
pour les résidents qui éventuellement ne res-
pecteraient pas les règles ? Si oui, quelles sont-
elles ?
3) Vu le peu de moyens de contacts et d’accès 
à l’information et à la culture (sans parler de 
l’école « à la maison »), est-ce que l’accès à une 
connexion Internet performante est garanti 
dans tous les foyers ? Comment les résidents 
sont-ils informés ? Par quels canaux et dans 
quelles langues ?
4) Est-ce que toutes les conditions matérielles 
d’accueil sont assurées, pour tous les résidents, 
indépendamment de leur statut ?

5) En ce moment, et à juste titre, les foyers 
sont fermés à toute visite extérieure. Comment 
le ministre compte actuellement, vu les circons-
tances, assurer que les DPI et BPI puissent 
maintenir le contact avec la société civile (LFR, 
différentes ONG...) ?
Ne serait-il pas envisageable de centraliser ces 
échanges par la mise à disposition d’une hot-
line gratuite multilingue ?
6) Concernant les procédures en cours, aussi 
bien en matière d’asile que d’immigration, est-
ce que le traitement des dossiers continue ou 
est-il suspendu ? Comment les personnes sont-
elles informées des changements ?
7) Qu’en est-il des délais administratifs prévus 
en matière d’immigration et d’asile ? Courent-
ils toujours ou sont-ils suspendus ? Si les délais 
sont suspendus, dans quelle mesure et pour 
combien de temps ?
8) Le ministre compte-t-il délivrer des autorisa-
tions d’occupation temporaire à des deman-
deurs de protection internationale remplissant 
les conditions et qui pourraient être employés 
dans le cadre de la pénurie de main d’œuvre 
dans plusieurs secteurs ?
Réponse (27.04.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile : 
ad 1) L’ONA transmet depuis le début de l’état 
de crise toutes les recommandations officielles 
du Gouvernement aux résidents des structures 
d’hébergement. Les instructions concernant le 
confinement, les gestes barrière et les affi-
chages sont diffusés dans les langues usuelles 
des résidents.
Le règlement d’ordre intérieur a été adapté aux 
mesures de confinement proclamées par le 
Gouvernement et un couvre-feu nocturne a été 
instauré. Les visites sont prohibées et les ab-
sences nocturnes non justifiées sont sanction-
nées.
L’ONA a mis en place un plan de continuité de 
l’activité (PCA) avec différentes cellules et pro-
cédures qui garantissent autant la continuité 
des services et l’encadrement social des per-
sonnes, que la gestion des différentes struc-
tures d’hébergement, tout en assurant la sécu-
rité des résidents, des agents de l’ONA et des 
collaborateurs qui travaillent sur ces sites. Des 
mesures spécifiques prévoient, entre autres, la 
mise à disposition de produits sanitaires sup-
plémentaires, l’adaptation des horaires, l’orga-
nisation des repas et une permanence sociale 
pour les urgences, disponible dans plusieurs 
langues.  
ad 2) Toute personne qui ne respecte pas les 
mesures mises en place risque non seulement 
de mettre en danger sa propre santé mais éga-
lement celle des autres. Une possible sanction 
est l’interdiction d’accès aux structures d’hé-
bergement en cas de non-respect du couvre-
feu et une isolation obligatoire, afin d’éviter 
tout risque de propagation du Covid-19. 
ad 3) L’accès à I’internet est garanti dans toutes 
les structures. Les résidents sont informés par le 
personnel encadrant sur place ou l’assistant so-
cial ONA compétent et par voie d’affichage 
(voir question 1) dans plusieurs langues. Cer-
tains agents ONA sont en contact avec les rési-
dents par des applications digitales et une 
adresse e-mail générique a été instaurée pour 
les urgences.
L’ONA diffuse également des informations per-
tinentes venant d’autres acteurs à la demande 
de ceux-ci.
ad 4) Oui. 
ad 5) Il appartient aux organisations nommées 
ci-dessous de proposer des moyens de commu-
nications pour leur public cible. Cependant, 
étant donné que l’accès à l’internet est possible 
dans toutes les structures, les résidents peuvent 
maintenir le contact avec la société civile via les 
sites Internet et les médias sociaux des organi-
sations qui s’engagent dans le domaine. 
ad 7) + 6)  Avec le règlement grand-ducal du 
18 mars 2020 portant introduction d’une série 
de mesures dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19, le séjour des ressortissants tiers déte-
nant un visa de court et de long séjour, une au-
torisation de séjour temporaire, une carte de 
séjour ou un titre de séjour qui est arrivé à 
échéance à compter du 1er mars 2020 est régu-
lier pour la durée de l’état de crise. De même, 
le séjour de ressortissants de pays tiers non sou-
mis à l’obligation de visas et dont le séjour 
vient de dépasser les 90 jours est régulier pour 
la durée de l’état de crise. 
Par rapport aux demandes de protection inter-
nationale, les attestations de dépôt d’une de-
mande de protection internationale, à savoir 
les « papiers roses », qui sont venues à éché-
ance sont prolongées pour la même période. 
Il est à souligner que les mesures précitées sont 
automatiques et que les personnes concernées 
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ne doivent faire ni de démarche, ni de deman-
 de particulières.
Notons que la Direction de l’immigration fonc-
tionne actuellement sur base d’un plan de 
continuité d’activité qui prévoit le maintien des 
fonctions essentielles avec un effectif réduit sur 
place.
En matière d’immigration, le traitement des 
demandes continue dans la mesure du pos-
sible. Toutefois, vu le règlement grand-ducal 
précité et son règlement modifié du 17 avril 
2020, instaurant que les ressortissants de pays 
tiers ne peuvent plus entrer sur le territoire du 
Grand-Duché à partir du 18 mars - sauf excep-
tions, il n’est actuellement plus procédé à 
l’émission de nouvelles autorisations de séjour 
temporaire pour des ressortissants tiers. Ces 
dernières sont cependant encore émises pour 
des urgences dûment justifiées. En parallèle, 
l’enrôlement et l’émission de nouveaux titres 
de séjour se limitent actuellement aux urgences 
motivées. Les guichets d’information qui sont 
normalement ouverts au public ont été fermés 
et substitués par un renfort de l’accessibilité du 
service via téléphone.
En ce qui concerne les demandes de protection 
internationale, les services du ministère restent 
ouverts pour l’introduction des nouvelles de-
mandes, de sorte que l’accès aux foyers et au 
système de santé luxembourgeois reste garanti. 
Même si les entretiens avec les demandeurs 
sont actuellement suspendus, ainsi que les 
transferts Dublin, la prise de décision continue 
dans la mesure du possible pour les dossiers 
déjà complets. Les notifications en main 
propre, notamment les décisions positives en 
matière de protection internationale, sont sus-
pendues jusqu’à nouvel ordre.  
Même si les délais en matière administrative 
n’ont pas été suspendus, les services compé-
tents veilleront à appliquer la diligence néces-
saire pour éviter qu’un administré ne se voie 
désavantagé suite à la crise sanitaire.
Au niveau des recours, tous les délais judiciaires 
en matière administrative sont suspendus - ex-
ception faite pour les délais en matière de ré-
tention administrative. Plus aucun délai de re-
cours ne court et la personne qui aura reçu une 
décision négative avant le confinement pourra 
introduire son recours après la sortie de vigueur 
de ces dispositions « de crise ». En ce qui 
concerne les recours qui sont actuellement 
pendants devant les juridictions administratives 
ils sont également suspendus. Elles reprendront 
une fois les mesures de crise abrogées. Les dé-
lais venant à échéance pendant l’état de crise 
sont reportés de deux mois à compter de la 
date de la fin de l’état de crise, et les délais ve-
nant à échéance dans le mois suivant la fin de 
l’état de crise sont reportés d’un mois à comp-
ter de leur date d’échéance.
La communication des mesures précitées a été 
assurée à plusieurs niveaux, à savoir à travers 
un communiqué de presse, une mise à jour des 
informations disponibles sur les sites web gui-
chet.lu et mae.lu, et à travers des affiches à 
l’entrée des locaux de la Direction de l’immi-
gration. S’y ajoute que le standard télépho-
nique de la Direction de l’immigration a été 
renforcé pour remplacer le guichet d’informa-
tion. En parallèle, les avocats ont été informés 
de l’annulation des entretiens en matière de 
protection internationale. L’ONA a également 
relayé une série de messages aux occupants 
des foyers. 
ad 8) Comme en « temps normal », le ministre 
continue à délivrer des autorisations d’occupa-
tion temporaire à tous les demandeurs remplis-
sant les conditions. 

Question 2044 (10.04.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant le soutien aux 
entreprises et indépendants impactés 
par le coronavirus :
Am Kader vun de séier op d’Bee gestallten 
Hëllefsmoossname fir Betriber a Fräiberuffler, si 
vill Reaktioune vun de betraffene Kreesser 
komm, déi besonnesch op Punkten aginn, wou 
Nobesserungen néideg sinn. Dat betrëfft och, 
mee net nëmmen, déi CDDe vum Geson d-
heets ministère, déi et fräischaffende Medezin-
ner a Paramedezinner, déi am Ament net 
kënne schaffen, erlaben, sech fir en CDD anze-
schreiwen. Hei hat ech scho gëschter gefrot, 
ob déi Moossnam och fir Psychologen an Neu-
ropsychologe kéint opgemaach ginn (parla-
mentaresch Fro Nr. 2039). 
An deem Kontext hunn ech dës weider Froen 
un d’Regierung:
1. Et héiert ee vun Dokteren a Leit a paramede-
zinnesche Beruffer, datt si keng Äntwert oder 
Confirmatioun kréien, wa si sech iwwert d‘In-
ternetprozedur fir esou en CDD mat hirer digi-

taler Ënnerschrëft androen. Ass dat normal 
oder gëtt et do eventuell en informatesche Pro-
blem?
2. Och wann d’Aschreiwung richteg fonc-
tionéiert, schéngt et um Ministère Schwiereg-
keete beim Verdeele vun de Aufgaben un dës 
Medezinner a Paramedezinner ze ginn. Si 
kréien heiansdo eng Zäit keng Informatiounen 
oder si ginn op eng Plaz affektéiert, nëmme fir 
dann nees kuerzfristeg ofgesot ze kréien. Sinn 
dat just Ulafschwieregkeeten oder ass den Zer-
wiss, dee sech heirëm këmmert, mat den De-
manden iwwerlaascht? Schafft de Ministère hei 
u méi enger effikasser Organisatioun?
3. Fir vill fräiberufflech Medezinner a Parame-
dezinner ass esou en CDD eng wichteg finanzi-
ell Hëllef, déi hinnen erlaabt, hir Onkäschten ze 
decken, obwuel si duerch d’Situatioun keng 
Revenue méi hunn. Duerfir mussen dës Dokte-
ren a medezinnescht Personal sech jo disponi-
bel hale fir déi Aufgaben, déi si vum Ministère 
zougewise kréien. Hei gëtt et bei Betraffenen 
eng Onsécherheet: Gëtt deen Aarbechtsvertrag 
bezuelt, esoubal dësen ënnerschriwwen ass 
oder gëtt nëmme bezuelt, wa si eng Missioun 
kritt hunn? Ginn eventuell nëmmen d’Stonne 
bezuelt, déi si effektiv op enger Plaz fir de Staat 
schaffen?
4. Sinn déi Dokteren a Paramedezinner, déi am 
CDD fir de Staat schaffen, op der Krankekeess 
ageschriwwen?
Och mat deenen aneren Hëllefe gëtt et eng 
Rëtsch Reaktioune vu Betraffenen. Wat déi 
2.500 Euro fir Fräiberuffler ugeet, schéngt et 
esou ze sinn, datt dës nëmmen ausbezuelt 
ginn, wa d‘Demandeure manner wéi 50 Pro-
zent fir e Patron (à titre principal) schaffen.
5. Ass den Här Minister sech bewosst, datt dat 
net der Realitéit vu villen Existenzgrënnungen 
entsprécht an datt vill Leit e Mi-temps bei hi-
rem Patron huelen a parallell probéieren, sech 
berufflech op hir eege Féiss ze stellen? Ass e 
Mi-temps bei engem Patron no der Ausleeung 
vum Ministère schonn e Grond, datt 
d’fräiberufflech Aktivitéit net méi „à titre princi-
pal“ unerkannt gëtt?
6. Denkt den Här Minister eventuell drun, och 
Demandë vu Fräiberuffler, déi parallell eng Us-
tellung „à titre principal“ hunn, ze conside-
réieren an héchstens de Montant vun der 
Hëllef entspriechend ze moduléieren?
7. Firwat sollen dës Leit, déi zwar en Deelre-
venu hunn, esouwäit deen net och duerch 
Kuerzaa rbecht oder Chômage technique 
reduzéiert ginn ass, vun der Moossnam ausge-
schloss sinn? Sinn net grad esou Initiative be-
sonnesch vulnerabel, well si all d’Onkäschte 
vun engem Betrib ze droen hunn, awer 
nëmmen Deelzäit kënnen dra schaffen?
8. Gëtt et bei der Regierung en zentralen 
Uspriechpartner fir esou Kriticken un den Anti-
krisemoossnamen a schafft d’Regierung drun, 
fir d’Texter de wirtschaftleche Realitéite vun 
deene Betraffenen unzepassen?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, de 
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé : 
ad 1. An den éischten Deeg nodeem d’Inter-
netprozedur fräi geschalt ginn ass, si ganz vill 
Demandë beienee komm. Dat huet gemaach, 
datt alt mol en zäitlechen Decalage tëschent 
der Aschreiwung an der Äntwert respektiv dem 
Envoi vum contresignéierte Kontrakt zustane-
komm ass.
ad 2. Éier d‘Ekippen d’Leit affektéiert hunn, 
muss fir d‘éischt de Besoin um Terrain recenséi-
ert ginn. D’Etablissementer am Santéssecteur 
haten esou d’Méiglechkeet zu all Moment hire 
Besoin per Mail eranzeschécken. Op Basis do-
vun ass d‘Personal dann affektéiert ginn. An 
Zäite vun der Kris huet do misse flexibel op 
d’Demandë reagéiert ginn. Dëst ass ëmsou méi 
wouer an de véier Centres pour soins avancés 
(CSA). Dës Etablissementer sinn extra fir d’Ge-
stioun vun der Kris en place gesat ginn Enn 
Mäerz. An deene véier CSAen huet ee sech per-
manent un d’Evolutioun vun den Infektiounen 
an d’Zuel vun de Patiente missen adaptéieren. 
Dëst gëllt och fir d’Visites à domicile, déi am 
Dag an an der Nuecht vun den Ekippe vun den 
CSAe mat gemaach gi sinn. An dësem Kontext 
ass et virkomm, dass Leit kuerzfristeg ofgesot 
kruten well zum Beispill eng Linn manner an 
engem CSA war oder d’Auerzäite vun den 
Hausbesich adaptéiert gi sinn.
ad 3. Déi Leit déi e Vertrag mam Staat ofge-
schloss hunn, kréie 16 Stonnen an der Woch 
bezuelt fir hir Disponibilitéit an der Reserv. Wa 
si dann zousätzlech nach effektiv op eng Plaz 
affektéiert gi sinn, a méi wéi 16 Stonnen an der 
Woch geschafft hunn, hu si déi zousätzlech 
Stonnen och bezuelt kritt. 

ad 4. D‘Dokteren a Paramedezinner déi en 
CDD mam Staat ofgeschloss hunn, kotiséieren 
effektiv op hirem Traitement fir d’CNS.
Als Äntwert op d’Froe 5 bis 8, déi sech inhalt-
lech decke mat de Froen 1 bis 3 vun der parla-
mentarescher Fro N° 2039 vum Deputéierten, 
gëtt op d’Äntwert vun haut op déi Fro N° 2039 
verwisen.

Question 2047 (14.04.2020) de MM. Marc 
Spautz et Marc Lies (CSV) concernant la 
charge de travail de l’ADEM dans le 
cadre du traitement des demandes de 
chômage partiel en relation avec le 
 Covid-19 :
Dans le cadre de la réponse ministérielle à 
notre question parlementaire n° 2023 du 3 
avril dernier, Monsieur le Ministre a affirmé 
qu’environ 7.000 demandes adressées par les 
entreprises sous l’ancien formulaire à l’ADEM 
pour bénéficier du chômage partiel pour cas de 
force majeure liée à la crise du coronavirus 
n’ont pas pu être traitées, soit parce que des 
informations importantes faisaient défaut soit 
parce qu’elles étaient illisibles.
Or, certaines des entreprises concernées sont 
formelles pour dire qu’elles auraient introduit 
leur demande en bonne et due forme et parfai-
tement lisible, de sorte qu’elles ont du mal à 
comprendre les explications qui leur ont été 
données.
Il résulte encore de la réponse ministérielle du 
7 avril précitée que 16.000 demandes ont été 
introduites en date du 6 avril 2020 via l’ancien 
formulaire et 8.500 via guichet.lu. Parmi les 
16.000 demandes environ 3.000 demandes 
étaient des doublons. 5.000 demandes au-
raient été traitées en date du 6 avril 2020. Le 
volume de travail de l’ADEM voire du Comité 
de conjoncture depuis que le Gouvernement a 
décidé d’aménager le chômage partiel au vu 
de la situation exceptionnelle actuelle est im-
pressionnant.
Dans le cadre de ce qui précède, nous aime-
rions demander à Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi :
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que le 
volume de travail plus que considérable de 
l’ADEM voire du Comité de conjoncture puisse 
expliquer le fait que certaines demandes de 
chômage partiel, bien qu’introduites en bonne 
et due forme, soient tombées en quelque sorte 
à la trappe et n’aient pas été traitées ?
Alors que Monsieur le Ministre n’a pas répondu 
à la question suivante posées dans le cadre de 
notre question parlementaire n° 2023, les 
soussignés entendent la reposer :
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que, 
face à la situation de crise inouïe dans laquelle 
nous nous trouvons, une autre solution consis-
tant à faire l’avance des frais salariaux et à de-
mander à l’entreprise de verser dans un délai 
rapproché les informations manquantes, aurait 
été plus simple et surtout plus bénéfique aux 
entreprises ?
- En tout état de cause, Monsieur le Ministre 
peut-il nous indiquer quelle est la durée 
moyenne de traitement d’une demande de 
chômage partiel Covid-19 ?
Réponse (27.04.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire : 
Comme indiqué dans la réponse du 7 avril 
2020, certaines demandes faites avec l’ancien 
formulaire n’ont pas pu être traitées parce que 
I’ADEM, malgré tous les efforts mis en place, 
n’a pas pu trouver de numéro de compte ban-
caire valide pour les entreprises (information 
qui n’était pas demandée aux entreprises dans 
l’ancien formulaire qui n’était pas destiné au 
paiement d’avances). Ceci explique le fait que 
des demandes sur l’ancien formulaire, même 
remplies de manière correcte et complète, 
n’ont pas pu être traitées.
En ce qui concerne la suggestion de « faire 
l’avance des frais salariaux », c’est justement 
cette solution qui a été mise en place avec le 
nouveau système sur MyGuichet.lu dans lequel 
l’entreprise ne doit fournir que quelques 
informations-clés pour recevoir une avance. 
Toutes les informations détaillées ne seront 
demandées qu’au moment du décompte.
La charge de travail que doit assumer I’ADEM 
est effectivement très importante. De plus, le 
contexte de développement du nouveau 
système et du traitement en continu des de-
mandes est compliqué parce que les équipes 
sont en nombre réduit et principalement en 
télétravail sans possibilité de se réunir physi-
quement. Contrairement à ce que les députés 
semblent craindre, aucune demande n’est ce-
pendant « tombée à la trappe ».

En ce qui concerne la question du temps 
moyen de traitement d’une demande, il n’est 
pas possible de répondre puisque cela peut al-
ler de quelques minutes (demande MyGuichet.
lu provenant d’une entreprise dont les activités 
ont été interdites et pour laquelle les services 
de I’ADEM ont déjà toutes les données dans le 
système informatique) à quelques jours (no-
tamment pour les demandes devant passer par 
le Comité de conjoncture) voire plus d’une di-
zaine de jours (p. ex. entreprises qui ont fait 
leur demande sur base d’une matricule erronée 
ou entreprises pour lesquelles les documents 
attachés à la demande MyGuichet.lu présen-
tent des incohérences).

Question 2052 (15.04.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les délais en ma-
tière de concours, d’engagement, de for-
mations ou encore de la gestion par ob-
jectifs dans le cadre de la fonction pu-
blique :
Dans le cadre de la pandémie du Covid-19 se 
pose la question de savoir comment seront or-
ganisés les concours à la fonction publique 
voire si ceux-ci seront suspendus à l’instar de 
ce qui se fait dans les autres pays européens. Il 
en va de même de l’engagement de nouveaux 
fonctionnaires, voire de nouveaux employés 
publics, de leurs formations ou encore de leurs 
promotions. Toutes ces questions sont sou-
mises à délais et il est clair que la situation de 
crise sanitaire inouïe que nous connaissons ac-
tuellement a/aura une incidence sur ceux-ci.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique :
- Le Gouvernement entend-il suspendre les 
concours de la fonction publique voire les en-
gagements pendant la crise sanitaire ?
- Quid des formations des fonctionnaires sta-
giaires, et plus particulièrement de la formation 
initiale et spéciale ? Seront-elles suspendues ? 
Seront-elles reprises après que la crise ait été 
surmontée, et, si oui, de quelle manière, sa-
chant que l’admission définitive du fonction-
naire stagiaire se fera sur base des résultats des 
examens des formations suivies ? Ou bien les 
formations reprendront-elles à partir de zéro ?
- Qu’en est-il d’ailleurs des examens propre-
ment dits ? Seront-ils reportés ? Porteront-ils 
sur l’ensemble de la matière prévue ou bien 
celle-ci sera-t-elle adaptée ?
- Qu’en est-il de la gestion par objectifs ? Sera-
t-elle suspendue ? Sera-t-elle maintenue et sur 
base de quels éléments ?
- En tout état de cause, Monsieur le Ministre 
entend-il prendre les mesures nécessaires afin 
de suspendre les délais auxquels sont attachés 
les systèmes et procédures précitées respective-
ment d’autres procédures voire entend-il adap-
ter les modalités procédurales qui s’avèrent né-
cessaires en raison de la crise sanitaire ac-
tuelle ? Dans l’affirmative, de quels systèmes et 
modalités procédurales s’agit-il et comment le 
Gouvernement entend-il les adapter ?
- Monsieur le Ministre, peut-il confirmer le 
nombre d’employés de la fonction publique 
qui sont passés en mode télétravail ainsi que 
ceux qui continuent à physiquement se rendre 
à leur lieu de travail ?
- Qu’en est-il des heures d’ouverture des admi-
nistrations pour nos citoyens ? Y a-t-il des ad-
ministrations qui ne fonctionnent en période 
de confinement que sur rendez-vous préa-
lables ?
Réponse (22.04.2020) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique :
Tout d’abord, il importe de noter, dans le 
contexte de la crise sanitaire dans laquelle nous 
vivons actuellement, que l’ensemble de la fonc-
tion publique a été forcé de reconsidérer rapi-
dement la façon de travailler au quotidien, 
pour pouvoir continuer à assurer un service à 
qualité équivalente aux citoyens et aux entre-
prises.
Afin de concilier, d’une part, la nécessité d’évi-
ter autant que faire se peut les déplacements 
des personnes en vue de minimiser les risques 
d’infection pendant cette crise sanitaire et, 
d’autre part, la continuité des services des mi-
nistères et administrations, l’intégralité des 
fonctions dans les entités publiques a dû être 
analysée pour trancher si et sous quelle forme 
elle pourrait être poursuivie pendant la période 
de crise. Les chefs d’administration, avec leurs 
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responsables des ressources humaines, ont dû 
réagir rapidement, souvent de façon pragma-
tique, et ont pu, grâce à la collaboration de 
leurs agents, se réorganiser pour maintenir la 
qualité de service. Ces efforts de l’ensemble des 
équipes dans les ministères et administrations 
méritent une grande reconnaissance.
Pour le cas précis du Ministère de la Fonction 
publique et de ses entités, il importe de men-
tionner que des dizaines d’agents du ministère, 
du CGPO et de l’INAP donnent actuellement 
un support très actif auprès d’autres entités 
touchées par la crise, en particulier auprès de la 
cellule de crise de la Direction de la santé, au 
Centre d’appel du CGDIS et auprès des Centres 
de soins avancés (CSA).
Un des instruments phares qui s’est avéré né-
cessaire dans le cadre de ces réorganisations 
est sans doute la mise en place de manière gé-
néralisée du télétravail. Le règlement grand-du-
cal du 10 octobre 2012 déterminant les condi-
tions générales relatives à l’exercice du télétra-
vail dans la fonction publique constituait 
 cependant un frein à ce déploiement dans la 
mesure où il posait un certain nombre de li-
mites - en particulier parce qu’il excluait bon 
nombre de personnes de la possibilité de télé-
travailIer - qui ne se justifient pas en pratique 
en temps normal, mais encore moins en temps 
de crise. À cette fin, un règlement grand-ducal 
du 18 mars 2020 a abrogé le règlement pré-
cité. Ainsi, le télétravail a pu évoluer de ma-
nière très conséquente, comme je l’exposerai 
ci-après sur base des chiffres issus du Ministère 
de la Digitalisation.
En ce qui concerne les recrutements auprès de 
l’État, je voudrais informer l’honorable Députée 
que les examens-concours ont dû être suspen-
dus et qu’une reprise de ces concours sera 
considérée dès que la situation le permettra. Il 
faut toutefois dans ce contexte mentionner que 
les ministères et administrations peuvent conti-
nuer à se référer en cas de besoin aux listes de 
réserve de candidats ayant fait l’examen-
concours avant le début de la crise. Ces listes 
présentent actuellement encore un potentiel 
élevé de candidats disposés à être recrutés. Ci-
tons à titre d’exemple la liste des candidats au 
groupe de traitement B1 qui compte en ce jour 
3.120 personnes ayant passé avec succès l’exa-
men-concours. Il est actuellement à l’étude de 
modifier le calendrier des sessions des exa-
mens-concours de façon à avancer certaines 
sessions prévues pour l’automne, afin de pou-
voir combler au maximum le vide à la suite de 
quelques annulations. Le calendrier précis avec 
les délais d’inscription sera prochainement pu-
blié sur www.GovJobs.lu.
Les admissions au stage et les engagements de 
nouveaux employés de l’État se poursuivent, 
alors que les épreuves spéciales sont organisées 
à distance. En effet, les sélections de candidats 
se font désormais par des entretiens sur des 
plateformes digitales et des tests entièrement 
numérisés.
Le Centre de compétences RH (CCRH) du 
CGPO continue d’accompagner les administra-
tions dans les processus de recrutement des 
nouveaux agents de l’État.
En vue de faciliter les recrutements pendant la 
période de crise, le règlement grand-ducal du 
18 mars 2020 portant introduction d’une série 
de mesures dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19 a introduit une disposition spéciale 
concernant les examens médicaux d’embauche 
effectués par le médecin du travail dans la 
fonction publique. Par dérogation aux règles 
normalement applicables, les examens médi-
caux d’embauche sont effectués au plus tard 
dans les deux premiers mois suivant l’admis-
sion au service de l’État, ce délai étant sus-
pendu pendant la période de l’état de crise. 
Dans les cas très rares d’une déclaration d’inap-
titude au poste de travail brigué, le stage ou le 
contrat de travail seront résiliés de plein droit. 
Cette disposition est destinée à permettre en 
temps de crise de recruter plus rapidement et 
de manière moins compliquée des personnes 
au service de l’État et particulièrement pour les 
postes qui ont dû ou devront encore être occu-
pés ou renforcés pour assurer le fonctionne-
ment des services publics vitaux.
En ce qui concerne la formation initiale, il est 
prévu qu’elle soit relancée au cours du mois de 
mai, respectant les étapes progressives du dé-
confinement. Pour pouvoir rattraper le volume 
important de formations annulées du tronc 
commun ces dernières semaines, les nom-
breuses initiatives antérieures de l’INAP pour 
une mise en place d’une « digital academy » 
s’avèrent très utiles, et sa cellule pédagogique 
travaille de manière intensive à la numérisation 

des formations, afin de pouvoir les proposer en 
mode « e-Learning » ainsi qu’en mode « Webi-
nar » (formation « live » en temps réel à dis-
tance avec le formateur). Un accompagnement 
adapté est ainsi proposé pour un maximum 
d’apprenants sans imposer une présence phy-
sique au sein de l’INAP.
Pour ce qui est de la formation spéciale, elle est 
du ressort des administrations, et c’est unique-
ment la formation spéciale de l’administration 
gouvernementale qui relève du ressort du Mi-
nistère de la Fonction publique. Les nouvelles 
sessions dans tous les groupes de traitement 
sont prévues à partir de l’automne 2020. La 
session de la formation spéciale des fonction-
naires des groupes de traitement A1 et A2, qui 
était en cours, est actuellement suspendue. 
L’examen de la session suspendue se tiendra 
probablement en deux parties, une partie pour 
la défense du mémoire sur une plateforme digi-
tale, et un examen présentiel lors duquel les 
candidats seront répartis sur plusieurs salles, 
afin de respecter les consignes sanitaires.
La gestion par objectifs continue bien évidem-
ment d’être appliquée, vu que c’est effective-
ment dans le cadre d’un travail plus autonome 
de la part des agents que la fixation d’objectifs 
s’avère nécessaire afin d’apprécier la qualité du 
travail fourni. Dans ce contexte, il importe de 
noter que la période de référence actuellement 
en cours ne prendra fin qu’en décembre 2021, 
ce qui laisse en principe assez de temps aux su-
périeurs de juger le travail de leurs agents en 
présentiel.
En ce qui concerne la question des délais soule-
vée par l’honorable Députée, je voudrais rele-
ver que par le règlement grand-ducal du 8 avril 
2020 portant suspension des délais prévus 
dans certaines procédures applicables aux 
fonctionnaires et employés de l’État, une quin-
zaine de délais ont été suspendus pendant la 
durée de l’état de crise, par exemple ceux ap-
plicables dans le cadre du droit de réclamation 
des agents de l’État ou celui qui s’applique au 
recours qui peut être introduit auprès du mé-
decin de contrôle par un candidat au recrute-
ment qui a été déclaré inapte par le médecin 
du travail.
Ensuite, pour éviter des effets iniques qui se-
raient dus à l’état de crise, je tiens à mention-
ner le projet de loi n° 7557 que j’ai déposé à la 
Chambre des Députés le 9 avril 2020. Il est no-
tamment destiné à éviter que des fonction-
naires ou employés de l’État qui, en raison de 
l’état de crise, ne peuvent ou ne pourront pas 
passer en temps utile leurs formations et exa-
mens, subissent un préjudice dû à des retards 
pour être nommés ou pour bénéficier d’un 
avancement en grade.
Ainsi, les fonctionnaires stagiaires concernés se-
ront nommés à partir du premier jour du mois 
suivant celui au cours duquel ils auront rempli 
toutes les conditions de nomination (forma-
tions, examens, appréciation des performances 
professionnelles, assermentation).
Dans ce cas, la nomination sera considérée 
comme étant survenue le lendemain de la fin 
du stage initialement déterminée. Ceci s’ap-
plique uniquement au fonctionnaire qui aura 
réussi l’examen de fin de stage lors de la pre-
mière session d’examen organisée après la fin 
de l’état de crise. Pour le fonctionnaire qui, 
suite à un échec à la première session d’exa-
men organisée après la fin de l’état de crise, 
réussira son examen lors de la session d’exa-
men subséquente, la nomination sera considé-
rée comme étant survenue le premier jour du 
mois suivant celui au cours duquel la première 
session précitée aura eu lieu.
Les fonctionnaires de l’État qui n’ont pas pu ou 
ne peuvent pas bénéficier d’un avancement en 
grade en raison du fait que l’examen de pro-
motion ou la formation y relative n’ont pas pu 
ou ne peuvent pas être organisés, bénéficieront 
de l’avancement en grade à partir du premier 
jour du mois suivant celui au cours duquel ils 
auront rempli toutes les conditions d’avance-
ment. Dans ce cas, l’avancement en grade sera 
considéré comme étant survenu le premier jour 
du mois suivant celui au cours duquel les 
conditions d’avancement auraient initialement 
été remplies. Ceci s’applique uniquement aux 
fonctionnaires qui auront réussi l’examen de 
promotion lors de la première session d’exa-
men organisée après la fin de l’état de crise.
Les employés de l’État qui n’ont pas pu ou ne 
peuvent pas bénéficier d’un avancement en 
grade en raison du fait que l’examen de car-
rière ou la formation y relative n’ont pas pu ou 
ne peuvent pas être organisés, bénéficieront de 
l’avancement en grade à partir du premier jour 
du mois suivant celui au cours duquel ils auront 
rempli toutes les conditions d’avancement. 
Dans ce cas, l’avancement en grade sera consi-
déré comme étant survenu le premier jour du 
mois suivant celui au cours duquel les condi-
tions d’avancement auraient initialement été 
remplies. Ceci s’applique uniquement aux em-

ployés qui auront réussi l’examen de carrière 
lors de la première session d’examen organisée 
après la fin de l’état de crise.
Ces dispositions s’appliqueront également aux 
fonctionnaires et employés communaux.
Pour revenir à la mise en place pratique du té-
létravail, je voudrais fournir à l’honorable Dé-
putée les chiffres suivants.
Environ 12.000 enseignants font actuellement 
du télétravail et 10.000 autres agents de l’État 
disposent désormais de la possibilité de faire du 
télétravail grâce aux accès VPN (Virtual Private 
Network/réseau privé virtuel). Par rapport à fé-
vrier 2020, il s’agit d’une progression de 
117 % de nouveaux télétravailleurs.
Suite à la crise sanitaire du Covid-19, 5.400 
nouveaux accès VPN ont été configurés afin 
que le télétravail soit possible de manière sécu-
risée, tout en permettant l’accès aux docu-
ments numérisés nécessaires pour garantir le 
bon fonctionnement du service public. Le CTIE 
a aussi distribué 1.000 ordinateurs portables 
supplémentaires pour mettre à disposition le 
matériel nécessaire aux agents qui ne dispo-
saient pas encore d’ordinateur portable. Cette 
quantité d’ordinateurs portables est normale-
ment distribuée sur une année.
Les réunions sur les plateformes digitales du 
CTIE se sont développées de manière très 
conséquente, ce qui est illustré par les minutes 
consommées lors des conférences à distance : 
en février 2020, la durée cumulée des vidéo-
conférences était de 4.414 minutes ; seulement 
un mois plus tard, cette durée a été multipliée 
par 34, pour atteindre 149.823 minutes.
Finalement, concernant les heures d’ouverture 
des administrations, je voudrais remarquer 
qu’elles ne relèvent pas de la compétence du 
Ministre de la Fonction publique, mais qu’elles 
sont fixées par les chefs d’administration res-
pectifs. Un certain nombre de services publics 
les ont adaptées pendant l’état de crise sani-
taire et communiquées via le portail « guichet.
lu ».

Question 2054 (15.04.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la fiscalité des en-
treprises et des indépendants au Grand-
Duché de Luxembourg :
Dans le cadre de la pandémie Covid-19 se pose 
la question de savoir, comment la crise sani-
taire actuelle impacte les indépendants et les 
entreprises qui sont en train de préparer leurs 
déclarations d’impôts pour l’exercice 2019. 
Étant donné que de nombreuses entreprises et 
des indépendants ont depuis le début de la 
pandémie Covid-19 souffert des pertes finan-
cières établies et vérifiables pour l’exercice 
2020 dues à la crise actuelle, cette crise est à 
considérer comme un cas de force majeure exi-
geant des solutions exceptionnelles afin de pré-
server la liquidité et la rentabilité de nos entités 
entrepreneuriales.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Monsieur 
le Ministre des Finances et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie, les questions suivantes :
- Est-ce que les entreprises et indépendants 
ayant des pertes déjà établies pour 2020 
peuvent constituer une provision Covid-19 
dans leurs déclarations de 2019 ?
- Est-ce que les entreprises et indépendants 
ayant déjà rendu leurs déclarations 2019 
peuvent faire pareillement en faisant une 
ajoute à leurs déclarations 2019 rendues et ceci 
le cas échéant jusqu’à quelle date ?
- Dans ce même ordre d’idées et eu égard aux 
circonstances exceptionnelles ne serait-il pas 
envisageable de permettre aux entreprises et 
aux indépendants extrêmement exposés à 
cette crise sanitaire et le souhaitant, de 
confondre les exercices fiscaux 2019 et 2020 ?
Réponse commune (12.05.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie : 
L’honorable Député s’enquiert sur la liquidité et 
la rentabilité des entités entrepreneuriales dans 
le cadre de la pandémie Covid-19 en présen-
tant des réflexions autour de la possibilité de 
prévoir des interactions spécifiques entre les 
exercices fiscaux 2019 et 2020 des entreprises 
et indépendants.

En analysant les questions de l’honorable 
Député, il s’avère que les propositions s’ins-
pirent du concept fiscal d’un report rétrospectif 
d’un déficit (Verlustrücktrag, loss carry-back) 
qui existe dans d’autres pays. Par exemple, le 
droit fiscal français et allemand contiennent 
des dispositions spécifiques qui permettent aux 
contribuables de reporter le déficit subi au 
cours d’un exercice sur le bénéfice réalisé lors 
de l’exercice précédent (limité à un plafond 

maximal d’un million d’euros). Si le déficit n’a 
pas pu être reporté en arrière, du fait du pla-
fond ou d’une insuffisance de bénéfice réalisée 
au cours de l’exercice précédent, le déficit de-
meure reportable sur les exercices fiscaux futurs 
(c’est-à-dire comparable à un système de re-
port de pertes en avant tel qu’il existe 
également au Luxembourg).

Il y a lieu de soulever qu’il est très difficile, voire 
impossible, de déterminer, d’un point de vue 
comptable et fiscal, les pertes établies pour 
2020 utilisables le cas échéant pour un report 
rétrospectif. De manière générale, l’introduc-
tion d’un tel mécanisme nécessiterait d’ailleurs 
une analyse exhaustive de l’impact sur 
l’entièreté des dispositions fiscales en vigueur. 
Compte tenu de la complexité tant d’un point 
de vue fiscal que d’un point de vue pratique et 
administratif, un report rétrospectif de pertes 
ne constitue donc pas une piste qui permettrait 
de préserver la liquidité et la rentabilité des en-
treprises et des indépendants à court terme 
dans le contexte de la pandémie  du Covid-19.

Le Gouvernement est conscient de la situation 
très difficile dans laquelle se trouvent actuelle-
ment les entreprises et indépendants, et a 
présenté pour cette raison un très vaste pro-
gramme de stabilisation de l’économie qui se 
base sur différents piliers. Un des objectifs prin-
cipaux est de répondre aux besoins de 
liquidité. Il prévoit, entre autres, huit différentes 
mesures (p. ex. l’indemnité d’urgence pour les 
indépendants, l’aide financière non rembour-
sable et défiscalisée, les subventions en capital 
sous forme d’avance remboursable, etc.), qui 
permettent de préserver rapidement et 
aisément la liquidité et la rentabilité des entre-
prises et des indépendants. À noter dans ce 
contexte que la possibilité offerte aux contri-
buables de demander une mise à zéro des 
avances concernant l’impôt sur le revenu (des 
collectivités) et l’impôt commercial communal 
pour le premier et deuxième trimestre 2020, 
est une réponse encore plus directe aux 
problèmes de liquidité rencontrés par les entre-
prises qu’un report rétrospectif de pertes.

Le Gouvernement est confiant que ces mesures 
permettront d’atténuer les effets néfastes de 
cette crise sanitaire pour les entreprises et les 
indépendants, et continuera de scruter avec at-
tention l’évolution de la situation.

Question 2073 (22.04.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les difficultés des 
médias et plus particulièrement de la 
presse écrite suite à la pandémie du 
 Covid-19 :

Les médias et notamment la presse écrite su-
bissent de plein fouet les conséquences de la 
pandémie du Covid-19 et des mesures de fer-
meture et de confinement qui ont été prises 
par le Gouvernement afin de lutter contre la 
pandémie.

Le rédacteur en chef du quotidien « Tageblatt » 
ainsi que le président de l’entreprise de média 
Maison moderne viennent d’attirer l’attention 
sur les difficultés que subit le monde des mé-
dias depuis la déclaration de l’état de crise mi-
mars 2020. En effet, depuis cette date la presse 
écrite notamment connaît un recul important - 
de l’ordre de plus de 50 % - voire un « stop ra-
dical » des annonces publicitaires pour re-
prendre la formulation du président de Maison 
moderne. Beaucoup d’entreprises et de com-
merces ont dû fermer leurs portes voire ont dû 
réduire leur production ou leurs services et in-
vestissent en conséquence beaucoup moins en 
termes de publicités. Or, les annonces publici-
taires représentent une partie non négligeable 
du chiffre d’affaire des médias. Certains médias 
ont dû se résoudre à demander à pouvoir bé-
néficier du chômage partiel pour une partie de 
leurs salariés.

Dans le cadre de ce contexte, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias :

1) Le Gouvernement envisage-t-il de prendre 
des mesures spécifiques pour venir en aide au 
monde des médias dans le cadre de la lutte 
contre Covid-19 ? Dans l’affirmative, quelles 
mesures le Gouvernement envisage-t-il concrè-
tement ?

2) Combien de journalistes sont en chômage 
partiel ?

3) Quid des journalistes freelance ? Y a-t-il des 
demandes de la part de journalistes « free-
lance » à être aidés sous une forme ou une 
autre ? Tombent-ils sous les mesures d’ores et 
déjà décidées et qui visent les indépendants ? 
Ou bien faudra-t-il prévoir également des aides 
particulières qui ne s’appliqueraient qu’aux 
journalistes non salariés ?
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Réponse (29.05.2020) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias :
ad 1) En vue de maintenir le pluralisme des 
médias, et pour contrebalancer l’effondrement 
du marché publicitaire, le Gouvernement a en 
effet mis en place une indemnité extraordinaire 
en faveur des éditeurs de publications dans le 
cadre de la pandémie du Covid-19 par règle-
ment grand-ducal du 6 mai 2020. L’indemnité 
vise les publications d’information générale qui 
disposent d’une équipe rédactionnelle compo-
sée d’au moins deux journalistes profession-
nels. Elle consiste en un montant de 5.000 eu-
ros par équivalent temps plein de journaliste lié 
à l’éditeur par un contrat à durée indéterminée 
et n’ayant pas eu recours au chômage partiel 
ou au congé pour soutien familial entre le 15 
mars 2020 et le 15 mai 2020.
ad 2) Le chiffre du total des journalistes en chô-
mage partiel n’est pas recensé par I’ADEM, 
comme pour toutes les autres catégories de 
métiers.
ad 3) Différentes mesures, dont des aides rem-
boursables et non remboursables, ont été 
mises en place pour les indépendants, aux-
quelles les journalistes et reporters photogra-
phiques remplissant les critères sont éligibles.

Question 2097 (28.04.2020) de MM. David 
Wagner et Marc Baum (déi Lénk) concernant 
la composition des task forces dans le 
cadre de la pandémie du coronavirus :
Dans un entretien publié dans le « Luxembur-
ger Wort » du 25 avril, Monsieur le Premier Mi-
nistre, interrogé sur la composition des diffé-
rentes task forces relatives au Covid-19, affirma 
que la législation sur la protection des données 
personnelles ne lui permettait pas de les rendre 
publiques.
Cette affirmation est d’autant plus étonnante 
que la population devrait être en droit de 
connaître la composition des task forces, dont 
le fruit des travaux la concerne dans son en-
semble. Afin de pouvoir exercer son droit d’in-
formation, la presse devrait également pouvoir 
connaître leurs compositions respectives. Ceci 
vaut aussi pour les membres du pouvoir législa-
tif, dont la dissimulation des compositions de 
ces task forces constitue une entrave à leur de-
voir de contrôle du pouvoir exécutif.
Partant, nous voudrions adresser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État et Ministre des Communications et 
des Médias ainsi qu’à Madame la Ministre de la 
Justice .
1) Sur quelle base légale précise Monsieur le 
Premier Ministre fonde-t-il son refus de com-
muniquer la composition desdites task forces ?
2) Le Gouvernement n’estime-t-il pas que la 
dissimulation de la composition desdites task 
forces constitue une entrave grave au droit 
constitutionnel de contrôle du pouvoir législatif 
envers le pouvoir exécutif ?
3) Le Gouvernement n’estime-t-il pas que la 
dissimulation de la composition desdites task 
forces constitue une entrave grave au travail et 
à la liberté de la presse ?
4) Selon quels critères les membres de ces task 
forces ont-ils été sélectionnés ?
5) Finalement, le Gouvernement ne devrait-il 
pas publier immédiatement la composition 
desdites task forces ?
Réponse commune (28.05.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, Ministre des Communications et des Mé-
dias, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice :
En date du 28 avril 2020, le Gouvernement a 
publié un inventaire des différents groupes de 
travail dans le cadre de la lutte contre le 
 Covid-19.

Question 2098 (28.04.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la faille de sé-
curité dans l’application Mail d’iOS :
D‘Bundesamt für Sicherheit und Informations-
technik an Däitschland (BSI) warnt an engem 
Communiqué, dass d‘iOS-Mail-App vun enger 
Sécherheetslück betraff ass. D‘BSI schreift:
„Das BSI schätzt diese Schwachstellen als be-
sonders kritisch ein. Sie ermöglichen es den 
Angreifern, weite Teile der Mail-Kommunika-
tion auf den betroffenen Geräten zu manipulie-
ren. Es steht zudem aktuell kein Patch zur Ver-
fügung. Damit sind Tausende iPhones und 
iPads von Privatpersonen, Unternehmen und 
Behörden akut gefährdet. Wir sind im Aus-

tausch mit Apple und haben das Unternehmen 
aufgefordert, hier schnellstmöglich eine Lösung 
zur Sicherheit ihrer Produkte zu schaffen.“
D‘BSI recommandéiert doropshin d‘Läschen an 
d‘Desynchronisatioun vun der iOS-Mail-App, fir 
Geforen aus dem Wee ze goen.
Wéi d‘Regierung mir an enger parlamentare-
scher Fro vun 2019 geäntwert hat, lafe ronn 
31 % vun de mobile Geräter beim Staat op 
iOS-Systemer. Grad elo wärend der Covid-
19-Pandemie schaffe vill Beamte vun doheem 
aus iwwert den Internet, wat de Risiko fir den 
Datendéifstall erhéicht.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Digitalisatioun a fir den ëffentlechen 
Déngscht dës Froe stellen:
1. Sinn der Regierung an de leschte Woche Fäll 
vun Datendéifstall baséierend op der virdru ge-
nannter Sécherheetslück bekannt ginn?
2. Hunn déi zoustänneg Ministeren d‘Beamten, 
déi beim Staat schaffen, op d‘Sécherheetslück 
opmierksam gemaach, fir Geforen aus dem 
Wee ze goen?
Réponse (28.05.2020) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique, Ministre délégué 
à la Digitalisation :
De Centre des technologies de l’information de 
l’État (CTIE) steet an enkem Kontakt mam Haut 
commissariat à la protection nationale (HCPN) 
a mam CERT gouvernemental (GovCERT) fir de 
Suivi, d’Analys a Risikobewäertung vun eventu-
elle Sécherheetslücken an informatesche Sys-
temer, déi vum CTIE genotzt an zur Verfügung 
gestallt ginn, ze maachen.
An dësem konkrete Fall vun der Sécherheets-
lück an der iOS-Mail-App sinn dem CTIE keng 
Fäll vun Datendéifstall bekannt. D‘Servicer vum 
CTIE sinn och net vun Enn-Notzer kontaktéiert 
ginn, dei ee Verdacht op en Datendéifstall be-
mierkt hätten.
De CTIE huet de 27. Abrëll 2020 déi Leit, dei 
iOS-Mail-App notzen, fir op de Mailsystem vum 
CTIE zouzegräifen, op dës Sécherheetslück op-
mierksam gemaach an dei néideg Recomman-
datioune ginn.

Question 2100 (28.04.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant la straté-
gie de sortie du confinement :
Säit Mëtt Mäerz ass eis Land, wéi grouss Deeler 
vun der Welt, am Confinement wéinst dem 
 Covid-19. Et goufe strikt Mesuren ergraff fir ze 
verhënneren, datt ze vill Leit gläichzäiteg krank 
ginn an domadder eis Klinicken iwwerlaascht 
géife ginn.
Bis en Impfstoff oder e Medikament fonnt gëtt, 
wäert et wuel nach eng Zäitchen daueren a bis 
dohi geet et drëm, lues a lues eng kontrolléiert 
Exitstrategie ze preparéieren. Vu datt Lëtze-
buerg net direkt mat verschiddene gréisseren 
anere Länner vergläichbar ass, wier et laut ver-
schiddenen Experte sënnvoll, datt mir eis ee-
gen Daten auswäerten.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi grouss schätzt d‘ Regierung den Immu-
nitéitstaux an eiser Bevëlkerung an? Huet d‘Re-
gierung op der Wëssenschaft baséierend 
 Zuelen? Si wëssenschaftlech Etüden an deem 
Sënn gemaach ginn?
2. Wéi eng konkret retrospektiv Etüden si ge-
maach ginn, fir d’Exitstrategie virzebereeden? 
Wat waren d‘Resultater vun dësen Etüden?
3. Sinn d’Donnéeë vu mindestens engem sub-
stanziellen Deel vun allen infizéierte Patienten 
anonymiséiert ausgewäert ginn? Kann een aus 
dësen Daten erausliesen, wien zu Lëtzebuerg 
méi en héije Risiko huet, e schwéiere Krank-
heetsverlaf ze hunn, also hospitaliséiert ze ginn, 
mussen op der Intensivstatioun behandelt ze 
ginn, mussen intubéiert ze ginn a schlëmmste-
falls un der Krankheet ze stierwen?
4. Sinn d’Date vun de verstuerwene Patienten 
anonymiséiert ausgewäert ginn, besonnesch 
vun de méi jonke Patienten ënner 40 Joer? Wéi 
vill dovun hate chronesch Virerkrankungen?
5. Wéi eng konkret Mesurë si wärend der Sortie 
aus dem Confinement virgesinn, fir déi definéi-
ert Risikogruppen ze schützen?
6. Konnten aus alle bis elo gesammelten Daten 
an hiren Auswäertunge konkret Mesurë fir eng 
rationell Exitstrategie ofgeleet ginn? Wa jo, wéi 
eng sinn dat? Wann nee, firwat?
7. Elo wou d’Schoulen erëm opginn, ass et 
wichteg ze wëssen, wéi gefäerdet d’Kanner 
sinn an och, wéi eng Roll si beim Verbreede 
vum Covid-19 spillen. Wéi vill Kanner a Ju-
gendlecher si bis elo positiv getest ginn a wéi 
war hire Krankheetsverlaf? Wéi grouss ass bei 

hinnen d’Viruslaascht am Verglach zu den 
 Erwuessenen? Wéi wichteg sinn d’Kanner als 
Porteur vun de Viren?
8. Wat fir lëtzebuergesch Fuerschungsprojeten 
an Etüden zu Covid-19 si bis elo ugelaf? Ginn 
et eventuell schonn éischt Resultater, déi 
konnte matafléissen an d’Exitstrategie?
9. An der geschriwwener Press vun haut huet 
d’Spriecherin vun der Santé gesot, datt eventu-
ell Fuerschungsprojete mat auslänneschen Uni-
versitéite geplangt wieren. Wéi eng sinn dat a 
wéi wäit sinn déi Gespréicher?
Réponse (29.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Den Immunitéitstaux läit bei ongeféier 2 %, 
wéi d’Etüd CON-VINCE dat gemooss huet. 
Reegelméisseg all zwou Woche wäerten nei Va-
leuren am Kader vun dëser Etüd kommen.
D‘Regierung huet hir Exitstrategie baséiert 
esouwuel op epidemiologesch Etüden (CON-
VINCE, cluster prevalence testing...) wéi op ak-
tualiséiert Donnéeën (Zuel vun den Neiinfizéi-
erten) wéi och op Simulatiounsmodeller, déi 
vun der Covid-19-Taskforce vun der Universitéit 
an de Fuerschungszentren ausgeschafft gi sinn.
Genau wéi am Rescht vun der Welt hunn och 
zu Létzebuerg déi eeler Leit a Leit mat Virer-
krankungen dee gréisste Risk, fir hospitaliséiert 
ze ginn, an d‘Soins intensifs ze kommen oder 
d‘Krankheet net ze iwwerliewen. Dat geet och 
aus den epidemiologeschen Donnéeën zu Lët-
zebuerg ervir, déi bis elo ausgewäert goufen. Et 
gétt awer do nach eng weider Etüd vum LIH 
gemaach mam Numm Predi-COVID, fir dës 
Analys méi ze afinéieren.
D‘Donnéeë vun all Doudesfall zu Lëtzebuerg 
ginn ëmmer systematesch vun der Gesond-
heetsdirektioun ausgewäert. Et ass zu Lët-
zebuerg kee Patient ënnert 40 Joer gestuerwen, 
dofir kann dozou am Moment keng Analys ge-
maach ginn. Fir déi aner Leit, déi gestuerwe 
sinn, ass d‘Bild relativ kloer. Well den Duerch-
schnëttsalter vun de Verstuerwene bei 84 Joer 
läit, ass dovun auszegoen, dass si Virerkrankun-
gen haten.
Vulnerabel Persoune mussen och wärend dem 
Deconfinement méi virsiichteg bleiwen a strikt 
d‘Mesurë vun Distanziatioun an Hygiène res-
pektéieren. D‘Leit hunn domat och eng grouss 
perséinlech Eegeverantwortung.
Wéi schonns gesot, d‘Exitstrategie vun der Re-
gierung baséiert op rationellen Analyse vun 
den Donnéeën an op Simulatiounen.
Et goufe bis elo just 165 Fäll vu Covid-19 bäi 
Kanner ënner 18 Joer an de Verlaf ass am Allge-
menge ganz mëll gewiescht. D‘Viruslaascht 
gëtt net routineméisseg gemooss. Déi rezent 
Etüde weisen drop hin, dass d‘Kanner éischter 
keng grouss Roll beim Verbreede vum Virus 
hunn.
An de leschte Woche sinn eng Rei vun lët-
zebuergesche Fuerschungsprojeten ugelaf, déi 
sech mam neiaartege Coronavirus beschäfte-
gen. Et gëtt engersäits déi grouss Prevalenzstu-
die CON-VINCE, an där mat engem represen-
tativen Echantillon vun 1.800 Bierger d‘Preva-
lenz vum Virus bei asymptomatesche Partici-
panten innerhalb vun der lëtzebuergescher Be-
vëlkerung festgestallt a suivéiert gëtt. D‘Resul-
tater vun der Studie ginn a regelméissegen 
Ofstänn op der Internetsäit vun „Research 
 Luxembourg“ verëffentlecht.123 Eng weider 
Studie gouf am Abrëll lancéiert, d‘Predi-COVlD4. 
Dës Studie wëll dozou bäidroen ze verstoen, 
firwat verschidde SARS-CoV-2-positiv Patiente 
méi schwéier Symptomer entwéckele wéi aner 
Patienten. Weider Projete goufe beim FNR am 
Kader vum éischte Covid-19-Call agereecht, 
wouvun der 30 finanzéiert goufen5 . Dës 30 
Projete sinn an de Beräicher vun der Biomede-
zinn, dem ICT, mee awer och vun den Human-
wëssenschaften erëmzefannen. Bei engem 
zweete Covid-19-Call goufen 21 Projete finanz-
éiert.

D‘Discovery6-Etüd ass eng international Etüd, 
déi vum franséischen Inserm (Institut national 
de la santé et de la recherche médicale) lancéi-
ert gouf an un där och de CHL an d‘Hôpitaux 
Robert Schuman hei zu Lëtzebuerg deelhuelen. 
Och bei de Projeten, déi beim FNR am Kader 
vun de Covid-19-Callen agereecht goufen, sinn 
international Kollaboratioune mat dobäi (6 vun 
30 Projete beim éischten Appell; 6 vun 21 beim 

1 https://researchluxembourg.lu/covid-19-taskforce/con-
vince/

2 https://researchluxembourg.lu/2020/05/07/first-results-
of-the-con-vince-study/

3 https://storage.fnr.lu/index.php/s/qgq8Bx2DH8zs96h/
download (ab slide 27)

4 https://researchluxembourg.lu/covid-19-taskforce/predi-
covid/

5 https://www.fnr.lu/research-luxembourg-results-fnr-covid-
19-call/

6 https://researchluxembourg.lu/covid-19-taskforce/disco-
very/

zweeten Appell). Et ass awer ze vermierken, dat 
de Finanzement vum FNR sech just un déi lët-
zebuergesch Partenairë vun esou Kollaborati-
oune riicht. Den FNR ass och als Partner-
Agence bei SARS-CoV-2-Calls vun internationa-
len Agencë mat bedeelegt.

Question 2106 (29.04.2020) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
reprise des activités des vétérinaires :

D’Regierung huet gëschter annoncéiert, datt 
vum 4. Mee un déi medezinnesch Aktivitéiten 
erëm méi breet sollen opgemaach ginn an datt 
och all preventiv Ënnersichungen, Impfungen 
etc. erëm normal sollen duerchgeféiert ginn. 
Dëst gëllt fir all Kategorië vun Dokteren esou-
wuel am Secteur hospitalier wéi extrahospita-
lier, gradesou wéi fir verschidde liberal Santés-
beruffer.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d‘Regierung stellen:

- Dierfen och d’Veterinären erëm vum 4. Mee 
un normal schaffen?

- Wann nee, firwat?

Réponse (29.05.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :

Als Äntwert op d‘Fro vun der honorabeler De-
putéierter Françoise Hetto-Gaasch kann ech be-
stätegen, datt vum 4. Mee un d’Cabinets vété-
rinaires erëm op sinn.

Question 2111 (29.04.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le refus de 
l’argent liquide :

Wärend der Covid-19-Pandemie setzen ëmmer 
méi Entreprisen op boergeldlos Bezuelmetho-
den. Aus dësem Grond ass och d‘Limitt vum 
kontaktlose Bezuele vu 25 € op 50 € eropge-
huewe ginn. Dës Mesure gëtt an éischter Linn 
als Hygiènesmesure duergestallt, allerdéngs hat 
d‘Europäesch Zentralbank no enger Etüd vum 
Robert Koch-Institut kommunizéiert, dass 
d‘Euro-Geldschäiner manner Haftungsfläch hu 
wéi zum Beispill glat Plastikskaarten.

Elo ass et awer esou, datt verschidden Entrepri-
sen d‘Bezuele mat Boergeld an hire Geschäfter 
refuséieren, wat virun allem Leit benodeelegt, 
déi keng Bankkaart hunn. Heirënner falen na-
tierlech an éischter Linn Mënsche vum drëtten 
Alter, awer och méi aarm Mënschen, déi keen 
Accès op e Bankkonto an/oder eng Bankkaart 
hunn.

Wéi d‘Regierung mir schonns an der parlamen-
tarescher Fro N° 0846 geäntwert hat, gesäit 
weeder déi europäesch nach déi national Legis-
latioun Limitte fir d‘Bezuele mat Boergeld vir. 
Och am Règlement d‘urgence vun der Re-
gierung si bis elo keng spezifesch Mesuren an 
där Hisiicht getraff ginn an dofir ass 
d‘Refuséiere vu Boergeld och wärend der 
 Covid-19-Pandemie net erlaabt. De Wirt-
schaftsministère schreift op senger Website, 
dass d‘Bezuele mat Boergeld kee Risiko duer-
stellt a verweist hei gläichermoossen op d‘Etüd 
vum Robert Koch-Institut.

D‘Realitéit ass allerdéngs eng aner an och 
d‘ULC hat a verschiddene Communiquéë 
schonns drop opmierksam gemaach, dass ver-
eenzelt Geschäfter Boergeld refuséieren.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Mini-
stere fir Finanzen a Wirtschaft dës Froe stellen:

1. Wat kënnen d‘Ministeren - ausser Verweiser 
op d‘Gesetz an op d‘Studie vum Robert Koch-
Institut - ënnerhuelen, fir ze verhënneren, datt 
Geschäfter Boergeldbezuelunge refuséieren?

2. Wéi huet sech den Undeel vun den Transak-
tiounen, déi mat Boergeld bezuelt ginn, zënter 
dem Ufank vum Confinement zu Lëtzebuerg 
entwéckelt? Kënnen d‘Ministeren eng Verrén-
gerung vu Boergeldbezuelunge feststellen?

3. Stellt d‘Refuséiere vu Boergeld eng Infrak-
tioun vum Gesetz duer, a falls jo, wéi eng 
Strofe kënnen heifir geschwat ginn?

- Falls Strofen existéieren, firwat goufen an de 
Fäll - wéi d‘ULC se nennt - keng Strofen ausge-
schwat?

- Falls keng Strofen a keng Jurisprudenz exis-
téiert, misst d‘Regierung hei net nobesseren?
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Réponse commune (28.05.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice :
Den Ament besti keng Beweiser, dass Boergeld 
eng speziell Roll beim lwwerdroe vum 
 Covid-19 spillt. Dëst huet och d‘Zentralbank 
op Basis vun enger Studie vum Robert Koch-In-
stitut an engem Communiqué vum 17. Mäerz 
2020 bestätegt.
Et besti fir Lëtzebuerg och keng Statistiken iw-
wer Boergeldtransaktiounen. An deem Sënn ass 
et net méiglech, d‘Entwécklung vun dësen 
Transaktioune weeder am Kader vum Confine-
ment nach allgemeng ze beobachten.
D‘Refuséiere vu Boergeld ass laut dem Artikel 
556 4° vum lëtzebuergesche Code pénal strof-
bar. Den Echelon vun der Geldstrof läit tëscht 
25 an 250 Euro. Laut dem aktuelle gesetzleche 
Kader kann e Commerçant awer a verschid-
dene Situatioune Boergeld refuséieren, mee 
muss dofir säi Refus justifiéieren, andeem e 
sech op eng „convention contraire“ berifft. 
D’Europäesch Kommissioun preziséiert an 
 enger Recommandatioun vum 22. Mäerz 2010, 
dass de Commerçant e Grond fir de Refus nom 
„principe de bonne foi“ kann uginn (zum Bei-
spill, wann de Commerçant net genuch Boer-
geld huet, fir d’Wiesselgeld zreckzeginn).
Et goufen déi lescht Joren zu Lëtzebuerg keng 
Strofen an deem Kontext geschwat, well de 
Ministère public weeder mat enger Plainte 
nach engem Procès-verbal saiséiert gouf.
Trotz deenen Tatsaachen ass et awer novollzéi-
bar, dass am aktuellen Kontext Butteker a 
Commerçanten esou mann wéi méiglech Boer-
geld traitéiere wëllen, fir esou de physesche 
Kontakt vun hirem Personal mam Client op e 
Minimum ze reduzeieren. Et ass och an deem 
Sënn, dass de Finanzministère, zesumme mam 
Ministère fir Konsumenteschutz, den 10. Abrëll 
2020 an engem Communiqué jiddereen - sou-
wuel Clientë wéi Commerçanten - opgeruff 
huet, am Kader vun de verschiddene Situatiou-
nen, déi sech beim Bezuele stellen, mat geson-
dem Mënschenverstand a géigesäitegem Res-
pekt ëmzegoen.

Question urgente 2379 (11.06.2020) de 
Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP) 
concernant les recommandations pour les 
structures d’accueil pour personnes 
âgées :
Le 11 juin 2020 la « Patientevertriedung » s’est 
adressée à vous en vous demandant des préci-
sions en ce qui concerne le droit de visite dans 
les structures pour personnes âgées. Pour cette 
ASBL, mais aussi bien pour les structures que 
pour les habitants, voire les familles elles-
mêmes, la situation actuelle avec les dis-
positions en vigueur ne semble pas être claire. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration et à Madame la Ministre de la 
Santé :
- Est-ce qu’il est envisagé de publier des lignes 
directrices afin que chaque structure puisse 
fonctionner de la même manière ?
- Ne serait-il pas de la compétence du Minis-
tère de tutelle des structures pour personnes 
âgées de guider les différentes structures, afin 
de les assurer dans leurs démarches ?
- Dans la nouvelle phase de déconfinement, 
présentée par Monsieur le Premier Ministre le 
10 juin 2020, y a-t-il aussi de nouvelles mesures 
concernant les structures pour personnes 
âgées ?
- Les nouvelles dispositions qui ne prescrivent 
plus le port du masque obligatoire tant qu’on 
est moins de 20 personnes, sont-elles aussi ap-
plicables pour ces structures ? 
Réponse commune (16.06.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé : 
Les recommandations du 20 mai 2020 relatives 
aux visites et aux sorties donnent un cadre qui 
permet à chaque gestionnaire de faire en sorte 
que les résidents puissent recevoir des visites et 
effectuer des sorties à l’extérieur du site, tout 
en mettant la sécurité des résidents au centre 
des priorités. 
Il relève de la responsabilité de chaque gestion-
naire de tout mettre en œuvre afin de rendre 
ces visites et ces sorties aussi conviviales et 
agréables que possible.

Étant donné que le rétablissement du contact 
humain entre résidents et familles est une prio-
rité et au vu de l’évolution du déconfinement 
et de la fin proche de l’état de crise, les mi-
nistres ont décidé d’alléger les recommanda-
tions relatives aux visites et aux sorties dans les 
structures d’hébergement pour personnes 
âgées en fonction des nouvelles réalités. 
Ces recommandations seront publiées au cou-
rant de la semaine prochaine.
Les dispositions du règlement grand-ducal mo-
difié du 18 mars 2020 portant introduction 
d’une série de mesures dans le cadre de la lutte 
contre le Covid-19 rendant le port du masque 
obligatoire uniquement à l’occasion de l’exer-
cice de toute activité de plus de 20 personnes 
lorsqu’une distance interpersonnelle de deux 
mètres ne peut pas être respectée, s’applique 
aussi aux structures hébergeant des personnes 
âgées. 
Néanmoins, de manière générale, il est fait ap-
pel à la responsabilité de tout un chacun afin 
d’autoévaluer le risque que peuvent présenter 
certaines situations et d’appliquer les gestes 
barrière nécessaires afin de minimiser tout 
risque de propagation du virus pour soi-même, 
pour ses proches et, dans le cas présent, pour 
les autres résidents d’une structure d’héberge-
ment pour personnes âgées.

Question urgente 2418 (19.06.2020) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant la rémunéra-
tion des professionnels de santé qui ont 
travaillé dans les centres de soins avan-
cés durant la crise du Covid-19 :
Iwwert de Wee vun engem Reglement gouf en 
Tarif horaire opgestallt, fir Leit aus sanitäre Be-
ruffer (Dokteren, Infirmieren, Aide-soignanten 
asw.) ze remuneréieren, déi sech spontan be-
reet erkläert haten, iwwer e CDD beim Krise-
management matzeschaffen. Et goufe scho 
Problemer an dësem Kontext, well déi betraffe 
Leit bis an de Mee eran nach ëmmer keng Re-
muneratioun kritt haten. Och elo, sollen et 
nees Problemer mat der Remuneratioun ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Gesondheetsminister an dem Här Minis-
ter fir sozial Sécherheet gär follgend Froe stel-
len:
1. Kann d’Regierung bestätegen, datt et och 
elo nees Problemer gi bei der Remuneratioun 
vun deene betraffene Leit? Wa jo, kann d’Re-
gierung erklären, wou de Problem hei läit?
2. Ass scho gekläert, wéi déi Leit steierlech be-
handelt ginn?
3. Wéi ass de Revenu aus deem CDD am Kader 
vum Krisemanagement an der Covid-19-Zäit ze 
verbuchen a kréien déi betraffe Beneficiairen 
eng entspriechend Ofrechnung?
4. Musse Leit mat esou engem CDD iwwer eng 
zweet Steierkaart fueren oder kréie si, opgrond 
vun den Ëmstänn, d’Verbuche vun der Remu-
neratioun an der Covid-19-Zäit vereinfacht?
Réponse commune (19.06.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale : 
Generell muss den Ënnerscheed gemaach ginn, 
tëschent den Dokteren, déi iwwer Nomenkla-
tursakte bezuelt ginn, d‘Personal wat an den 
Spideeler schafft an iwwer eng „enveloppe 
budgétaire globale“ bezuelt gëtt, an d‘Leit aus 
de Gesondheetsberuffer, déi an normalen Zäi-
ten iwwer Nomenklatursakten, mee wärend 
der Kris iwwer zäitlech befristeten Aarbechts-
verträg (CDD) engagéiert goufen.
Am Kader vun der Covid-19-Kris, gouf de Ge-
sondheetssekteur reorganiséiert, fir eng ade-
quat Äntwert op déi sanitär Besoinen ze ginn. 
Am dësem Kontext goufe punktuell temporär 
Akte fir d’Dokteren iwwer groussherzogleche 
Reglement agefouert. Dat betraffend Personal 
am Spidol, gouf natierlech weider iwwer d’En-
veloppe budgétaire globale, déi d’CNS un 
d’Spideeler bezillt, en charge geholl, fir d’sani-
tär Besoinen an de Spideeler ze adresséieren.
Déi betreffend Leit aus de Gesondheetsberuf-
fer, kruten d’Méiglechkeet sech an der Réserve 
sanitaire anzeschreiwen, wou hir Disponibilitéit 
iwwer en CDD gereegelt gouf. 
ad 1. Wat déi Leit betrëfft, déi op Basis vun 
 engem CDD agestallt goufen, sinn am Abrëll 
an am Mee ronn 1.500 Paien an dësem Kon-
text iwwerwise ginn. Et ass just an e puer een-
zel Fäll wou d’Pai dee Moment nach net konnt 
iwwerwise ginn, well déi betraffen Dossieren 
net komplett waren. Déi ginn awer dëse Mount 
ausbezuelt.
Et bleift ze preziséieren, dass Elementer, wéi 
zum Beispill deen Deel vum 13. Mount oder 
Congéen, zäitno ausbezuelt wäerte ginn.

Betreffend d’Akte fir d’Dokteren (Forfaitsakt, 
dee wärend der Kris agefouert gouf), goufe bis 
haut 28,6 Milliounen Euro fir déi fënnef Lignes 
de garde vun der Gesondheetskeess (CNS) u 
1.514 Dokteren, y compris iwwer d‘Spideeler, 
iwwerwisen. An 234 Fäll, hunn technesch Infoe 
gefeelt, déi hu missen nogefrot ginn. Dofir 
konnt d‘CNS dës Iwwerweisungen nach net tä-
tegen. D‘Gesondheetskeess muss déi verschid-
den Dokumenter effectiv validéiert kréien, fir 
kënnen déi Montanten, déi geschëlt sinn, ze 
iwwerweisen.
Betreffend d‘Personal wat an de Spideeler age-
stallt ass, huet d‘CNS déi Montanten, déi iw-
wer d‘Enveloppe budgétaire globale ze be-
zuelen sinn, weider un d‘Spideeler iwwerwisen, 
déi dann d‘Salairen ausbezuelen. Dëst ass och 
onofhängeg vun der „normaler“ Aktivitéit, 
ewéi virdrun erkläert, esoudatt déi Salairen in-
tegral konnte bezuelt ginn.
ad 2. Déi Leit, déi en CDD als Employé de l’État 
haten, gi besteiert wéi all aner Employé de 
l’État. 
Wat d’Personal an de Spideeler an d’Dokteren, 
déi iwwer Akte bezuelt ginn, ubelaangt, sou 
ginn déi d’selwecht besteiert wéi soss och.   
ad 3. Déi Leit, déi en CDD als Employé de l’État 
haten, kréie pro Mount e Paiziedel a wäerten 
Ufank 2021 e „certificat de rémunération“ 
kréien, wéi all aner Employé de l’État.
ad 4. Fir déi Leit, déi en CDD als Employé de 
l‘État haten, krut de CGPO, wéi all aneren 
Employeur och, vun der Steierverwaltung eng 
éischt oder eng zweet Steierkaart, jee no Situa-
tioun vun de betraffene Leit.

Question urgente 2424 (22.06.2020) de 
Mme Martine Hansen (CSV) concernant la 
fin des classes séparées :
Den Här Educatiounsminister huet de Freiden, 
den 19 Juni annoncéiert, datt ab dem 29. Juni 
d’Kanner an d’Jugendlecher erëm all an 
d’Schoul solle goen.
An deem Kontext stelle sech eng Rei méi fun-
damental Froen, ënner anerem zu der Anha-
lung vun sanitäre Reegelen:
- Am Gesetzesprojet N° 7606 heescht et, dass 
Rassemblementer vu méi wéi 20 Leit „dans les 
lieux accessibles au public“ verbuede sinn. E 
Rassemblement ass laut deem Projet „eng or-
ganiséiert Reunioun vu physesche Persounen, 
déi sech simultan op enger Plaz befannen“.
Ass den Här Minister der Meenung, dass e 
Schoulgebai, Klassesall respektiv d’Enceinte vun 
der Schoul ënnert d’Definitioun vu „lieux ac-
cessibles au public“ fält?
- Net all d’Rassemblementer sinn awer vun dë-
sem Verbuet betraff. Sou si laut Gesetzesprojet 
zum Beispill Evenementer vu méi wéi 20 Leit 
ënner Konditioune méiglech. 
• Ass de Schoulbetrib laut dem Här Minister en 
Evenement?
• Wa jo, muss d’Schoul sech dann un déi ge-
setzlech Konditiounen halen, i. e. assignéiert 
Plaze virgesinn plus Maskeflicht fir Kanner vun 
iwwer sechs Joer oder d’Anhale vun de virge-
schriwwenen Ofstandsreegelen? 
- Laut dem Gesetzesprojet N° 7606 besteet och 
eng allgemeng Maskenpflicht fir Aktivitéiten 
„qui accueillent un public“. 
• Ass d‘Schoulaktivitéit eng Aktivitéit „qui ac-
cueille un public“?
Hei ass et méiglech dovunner ofzewäichen, 
wann eng Aktivitéit vun Natur aus inkompati-
bel mam Droen vun enger Mask ass. An deem 
Fall muss den Organisateur aner sanitär Mooss-
namen ergräifen, fir d’Verbreedung vum Virus 
ze verhënneren. 
• Ass den Här Minister der Meenung, dass de 
Schoulbetrib als Aktivitéit ze betruechten ass, 
déi vun Natur aus, net compatibel mam Droe 
vun enger Mask ass? 
• Wa jo, wéi eng aner sanitär Moossname re-
commandéiert d’Santé deenen eenzele Schou-
len, fir d’Propagatioun vum Virus ze verhënne-
ren?
Et ass jo dovunner auszegoen, dass d’Anhale 
vun Ofstandsreegelen sech ab dem 29. Juni als 
ganz schwéier erweise kéint, wa sech nees méi 
Schüler an engem Klassesall rëmfannen. 
• Muss de PL 7606 nach adaptéiert ginn, fir ze 
verhënneren dat d´Kanner, d’Jugendlech an 
d’Enseignanten de ganzen Dag eng Mask mus-
sen undoen?
• Wa jo, wéini kënnt déi Adaptatioun?
• Wann nee, kann den Här Minister eis déi ge-
setzlech Basis ginn, déi ënnersträicht datt et 
keng Maskeflicht gëtt wa méi wéi 20 Leit z e-
summen an engem Klassesall sinn?

Réponse commune (22.06.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation natio-
nale, de l‘Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 
Déi honorabel Deputéiert freet, ob Schoulge-
baier ënnert d’Kategorie vun de „lieux accessi-
bles au public“ falen.
Fir d’Grondschoul erlaben ech mir dobäi, op 
den Artikel 2 vum Schoulgesetz vum 6. Februar 
2009 ze verweisen. Deemno ass d’Schoul eng 
„entité administrative et pédagogique identifia-
ble, regroupant en communauté scolaire les élè-
ves et les équipes pédagogiques d’un ou de 
plusieurs bâtiments scolaires“.
De Schoulbetrib adresséiert sech domadder un 
eng kloer definéiert a limitéiert Populatioun, déi 
a kleng Entitéiten agedeelt ass. Dëst ënnerscheed 
d’Schoul op eng fundamental Aart a Weis vun 
Evenementer, déi fir e breede Public op sinn, a 
bei deenen d’Populatioun a permanent neie 
Konstellatiounen zesummekënnt.
Och d’Lycéesgesetz vum 25. Juni 2004 kläert an 
den Artikelen 1 an 2, dass d’Aktivitéite vun der 
Schoul sech net un en allgemenge Public adres-
séieren, mee d’Ënnerriichte vun de Schüler an 
 engem kloer delimitéierte Klasseverband als Objet 
huet.
Nieft den Aktivitéiten ass och den Accès zu de 
Gebaier esouwuel an der Grondschoul wéi am 
Secondaire kloer gereegelt. Et gëtt kee Publi-
kumsverkéier an de Schoulen. 
De groussherzogleche Reglement vum 7. Mee 
2009 seet dozou fir d’Grondschoul: « L’accès à 
l’enceinte de l’école pour toute personne ne fai-
sant pas partie de la communauté scolaire ou 
n’exerçant pas, au sein de l’école, une mission 
prévue par la loi est soumis à l’autorisation préala-
ble du bourgmestre. »
Dëse Prinzip gëllt och fir d‘Lycéeën. Am Artikel 
40bis vum Gesetz vum 25. Juni 2004 heescht et: 
« L‘accès à l‘enceinte du lycée est réservé aux élè-
ves du lycée, aux membres du personnel du ly-
cée, aux personnes exerçant au sein du lycée une 
mission prévue par la loi et aux personnes y au-
torisées par le directeur du  lycée. »
Aus den ugefouerte Grënn falen d’Grondschou-
len an d’Lycéeën net ënnert d’Dispositioune fir 
Rassemblementer an „lieux accessibles au pu-
blic“, wéi se am Gesetzsprojet N° 7606 virgesi 
sinn.
Déi sanitär Bëstëmmungen, déi fir d‘schoulesch 
Aktivitéite gëllen, gi vun der Direction de la santé 
verëffentlecht, a permanent der Situatioun uge-
passt.
Den Educatiounsministère huet sech an Zesum-
menaarbecht mam Gesondheetsministère eng 
kohärent Strategie ginn am Bekämpfe vum Co-
vid-19. Dës Strategie besteet aus sechs Elementer:
1. Schutz vun de vulnerabele Populatiounen;
2. Adaptatioun vun de Schoulgebaier;
3. Aféiere vun zousätzlechen Hygiensreegelen;
4. Notze vu Schutzmaterial, fir zousätzlech Barriè-
ren ze schafen (Masken, Plexiglas-Panneauxen 
etc.);
5. Organiséiere vu feste Gruppen, déi sech net 
vermëschen (sozial Clusteren);
6. Halbéiere vun de Klassegréissten.
Mat der Decisioun vun der Regierung, fir den En-
seignement en alternance ofzeschafen, gëtt just 
de sechste Punkt vun dëser Strategie opge-
huewen. All aner Elementer vun der Strategie 
bleiwe bestoen.
Wat d’Droe vun engem Mundschutz ubelaangt, 
bleiwt d’Regierung bei den existéierende Reege-
len. D’Droe vun engem Mundschutz ass bei 
Kanner iwwer sechs Joer vum MENJE recomman-
déiert fir den Trajet bis an d’Schoulklass eran. An 
der Klass ass d’Droe vum Mundschutz fakultativ.  
Doriwwer eraus erlaben ech mir, der honorabeler 
Deputéierten ze rappeléieren, dass d’Schoulaktivi-
téiten an Zäite vum Covid-19-Virus zu deenen am 
mannste problemateschen an eiser Gesellschaft 
gehéieren. Kanner gi manner oft ugestach vum 
Virus, si hu manner staark Symptomer a stiechen 
an der Reegel och manner Leit un. Mat dem ak-
tuelle Wëssensstand kënne mir soen, dass d’Bil-
dungsariichtungen net zu de Clusteren gehéie-
ren, iwwert déi de Virus sech an der Gesellschaft 
verbreed. Mat dëser Erkenntnis, a virum aktuellen 
Hannergrond vun den nidderegen Zuele vun 
Neiinfektiounen, ass den aktuelle sanitären Dispo-
sitiv der Situatioun an eise Schoulen absolutt uge-
passt.

Question urgente 2433  (24.06.2020) de 
M. Marc Goergen (Piraten) concernant le 
foyer du Covid-19 dans un grand abat-
toir en Allemagne :
Lescht Woch gouf et an enger Fleeschfabrik bei 
Gütersloh an Nordrhein-Westfalen e gréisseren 
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Ausbroch vu Covid-19. Wéi verschidden dä-
itsch Medie berichten, solle ronn 1.300 Ma-
taarbechter sech mam Coronavirus infizéiert 
hunn a goufen ënner Quarantän gestallt faz.
net, 21. Juni 2020). D‘Plattform spiegel.de 
schreift an engem Artikel vum 15. Juni 2020 
iwwer méiglech Covid-19-Infektiounen duerch 
réie Saumon a China: 
„Dabei scheint es aktuell eher wahrscheinlich, 
dass die Virenfunde auf dem Hackbrett darauf 
zurückzuführen sind, dass der Fischhändler 
oder einer der Verkäufer mit dem Virus infiziert 
war und die Hygieneregeln nicht beachtet hat. 
Wenn etwa derjenige, der den Lachs auf dem 
Brett zubereitet hat, mit SARS-CoV-2 infiziert 
war, könnten Viren auf das Schneidebrett und 
auf den Fisch gelangt sein. So wiederum könn-
ten sich die Betroffenen infiziert haben.
Deemno kéint de Kontakt mat der Uewerfläch 
vu réie Liewensmëttel eng Source sinn, fir sech 
mam Covid-19 unzestiechen. Dëst implizéiert, 
datt d‘Liewensmëttelchaîne, virun allem d‘Aar-
bechter, déi an der Liewensmëttelkette mat frë-
sche Wueren hantéieren, am Kader vun der 
 Covid-19-Pandemie nach besser misste kon-
trolléiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Landwirtschaft, Aarbecht a Gesondheet 
dës Froe stellen:
1. Goufen déi zwee Schluechthaiser zu Wecker 
an zu Ettelbréck schonns op de Covid-19 ge-
test?
2. Goufen et schonns positiv Covid-19-Fäll an 
de béide Schluechthaiser zu Lëtzebuerg?
3. Wéi eng Erkenntnisser besëtzt d‘Regierung 
vis-à-vis vun Infektiounen iwwer réi Liewens-
mëttel?
4. Goufen an der Liewensmëttelchaîne vu frë-
sche Liewensmëttel weider preventiv Mooss-
name géint d‘Verbreedung vum Coronavirus 
decidéiert? Falls nee, gëtt dëst fir d‘Zukunft en-
visagéiert? 
5. Schaffen an de Schluechthaiser Aarbechter 
oder Saisonsaarbechter, déi hire feste Wunnsëtz 
net zu Lëtzebuerg oder an der Groussregioun 
hunn? Falls dës Leit positiv op de Covid-19 ge-
test ginn, gi si dann an hir Heemecht zréckge-
schéckt oder komme si heihinner a Quarantän? 
Falls se hei a Quarantän mussen, wou mussen 
dës Leit hin?
Réponse commune (29.06.2020) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l‘Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural, de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l‘Emploi et 
de l‘Économie sociale et solidaire, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1. Systematesch goufen déi zwee Schlue cht-
haiser net op Covid-19 getest, mee Tester gi 
gemaach, wann ee Verdacht besteet. Doriwwer 
eraus ginn d‘Ugestellten, egal ob Residents 
oder Grenzgänger, och opgefuerdert, beim 
Large scale testing mat ze maachen, deen drop 
ausgeriicht ass, eventuell net symptomatesch 
positiv Leit ze detektéieren.
ad 2. Wärend et an engem vun deenen zwee 
Schluechthaiser nach kee Covid-19-Fall gouf, 
sinn an deem anere Schluechthaus fënnef Fäll 
vu Covid-19 beim administrative Personal de-
tektéiert ginn.
ad 3. Laut den aktuelle wëssenschaftlechen Er-
kenntnisser kann d'Infektioun vun enger Per-
soun duerch kontaminéiert Liewensmëttel iw-
wert de Verdauungstrakt ausgeschloss ginn, de 
Virus verbreet sech haaptsächlech vu Mënsch 
zu Mënsch iwwert d‘Otemweeër.
ad 4. Déi hygieenesch Moossnamen am Lie-
wensmëttelsecteur si scho ganz streng, fir eng 
Kontaminatioun vun de Liewensmëttel mat pa-
thogeene Bakterien a Viren ze verhënneren, an 
dës Mesurë goufe wärend dëser sanitärer Kris 
nach verstäerkt, obscho keen direkte Risiko fir 
d‘ëffentlech Gesondheet duerch mam Corona-
virus kontaminéiert Liewensmëttel besteet.
Sou ass an de Schluechthaiser d‘Droe vu Maske 
vun Ufank vun der Kris un obligatoresch, an et 
gouf och op d‘Anhale vun den Hygiènesreege-
len, wéi zum Beispill d‘Wäschen an d‘Desinfek-
tioun vun den Hänn, dem Material an den 
Equipementer, insistéiert.
ad 5. An eise Schluechthaiser schaffe Leit, déi 
entweeder hire Wunnsëtz hei zu Lëtzebuerg 
oder haaptsächlech an der Grenzregioun hunn. 
Falls eng Persoun positiv getest gouf, verbréngt 
se hir Quarantän an deem Land, wou se hire 
Wunnsëtz huet. 
Och wann an eise Schluechthaiser keng Saisons-
aarbechter schaffen, sou gëtt et där awer an 
anere Secteuren, wéi dem Uebst- an Geméis-
bau souwéi och dem Wäibau. Fir eng Weider-
verbreedung vum Virus iwwert dëse Wee ze 
verhënneren, goufe vun den zoustännege Mi-
nistere preventiv Moossnamen ausgeschafft, un 
déi sech Betriber sollen halen, falls si op Saisons-
aarbechter zréckgräifen. Dës Preventiouns-
moossname betreffen d‘Teste vun de Persou-

nen, ier se op Lëtzebuerg kommen, Informati-
ounscampagne betreffend d‘Hygiènesreegelen 
an deene verschiddene Sproochen an d'Méig-
lechkeet, en Aarbechter ze isoléieren, dee posi-
tiv getest gouf.

Question urgente 2435 (24.06.2020) de 
Mme Martine Hansen et M. Georges 
Mischo (CSV) concernant les nouveaux cas 
d’infection au Covid-19 dans différents 
établissements de l’enseignement secon-
daire du pays :
D‘après nos informations, plusieurs élèves fré-
quentant diverses classes dans plusieurs lycées 
du pays - au moins deux - ont été testés positifs 
au Covid-19. 
Au vu de ce qui précède, nous aimerions savoir 
de Monsieur le Ministre de l‘Éducation natio-
nale : 
1) s’il peut confirmer nos informations, et
2) s‘il a donné des consignes précises aux éta-
blissements scolaires concernés, afin qu‘ils 
puissent réagir de manière appropriée pour ga-
rantir la sécurité des élèves et des enseignants. 
3) Les élèves concernés se trouvent-ils en isola-
tion voire les membres de leurs familles ? 
4) Quid des autres élèves fréquentant la même 
classe que les élèves testés positifs au Covid-19 
ainsi que des enseignants de ces classes ? Se-
ront-ils tous testés ? Que se passera-t-il, si lors 
de ces tests, de nouveaux cas d‘infection au 
Covid-19 s‘avéreront ? 
5) Est-ce que l‘ensemble des élèves et du per-
sonnel enseignant et autres des établissements 
concernés sera testé ? Que se passera-t-il, si ces 
tests confirment également de nouvelles infec-
tions au Covid-19 ? Les établissements scolaires 
concernés devront-ils fermer leurs portes avant 
la fin de l‘année scolaire ? 
4) En tout état de cause, ces nouveaux cas 
d‘infection au sein d‘établissements scolaires 
auront-ils des conséquences quant à la poli-
tique du Gouvernement en matière de sécurité 
au niveau scolaire ?
Réponse (29.06.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l‘Éducation nationale, de 
l‘Enfance et de la Jeunesse : 
Depuis la reprise progressive des activités dans 
le domaine de l‘enseignement secondaire à 
partir du 4 mai 2020, onze personnes, soit neuf 
élèves et deux enseignants, ont été testées po-
sitives au Covid-19.
Les derniers cas, ceux auxquels les honorables 
Députés semblent faire référence, se sont pro-
duits récemment dans un lycée de la capitale ; 
ils sont au nombre de trois au sein d‘une même 
classe. Les souches virales sont encore en cours 
d‘analyse. Il s‘agit seulement du deuxième cas 
impliquant plus d‘un élève d‘une même classe, 
sans qu‘il soit possible de conclure à une conta-
mination intraclasse. Il apparaît donc que 
l‘école ne constitue pas un foyer de contagion 
(« cluster ») dans notre société.
Concernant les procédures à suivre en cas d‘in-
fection au Covid-19, il convient de noter 
qu‘elles ont été instaurées par le Ministère de la 
Santé en concertation avec le Ministère de 
l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et de la Jeu-
nesse.
Ainsi, en cas de détection d‘une infection, la 
Direction de la santé en avertit aussitôt la direc-
tion générale de l‘enseignement secondaire en 
même temps que la direction de l‘établisse-
ment concerné. Il appartient à cette dernière 
d‘en informer les membres de la communauté 
scolaire, à savoir les élèves, l‘équipe des ensei-
gnants ainsi que les parents d‘élèves.
Sur le plan sanitaire, la personne testée positive 
est isolée par la Direction de la santé qui effec-
tue ensuite un retraçage des contacts (contact 
tracing) entre la personne concernée et des 
tiers : condisciples, enseignants, contacts ex-
trascolaires, membres de la famille.
Les personnes ayant eu un contact étroit avec 
la personne testée positive sont placées en qua-
rantaine : elles sont isolées pendant la durée 
d‘une semaine et testées au Covid-19 à l‘issue 
du cinquième jour. En cas de résultat négatif, 
elles peuvent retourner à l‘école à l‘issue du 
septième jour ; si le résultat est positif, la 
mesure d‘isolement se poursuit.
Quant aux personnes dont le contact n‘est pas 
considéré comme étroit, elles peuvent conti-
nuer à fréquenter les cours ou à se rendre à 
leur lieu de travail, mais sont tenues à une au-
tosurveillance : 
- prise de température deux fois par jour ;
- surveillance accrue aux symptômes du 
 Covid-19.

Elles se voient proposer un test qui n’est toute-
fois pas obligatoire.
Les honorables Députés demandent encore s‘il 
est prévu de tester l‘ensemble des élèves et du 
personnel d‘un lycée en cas de détection d‘une 
infection. Tel n‘est pas le cas, tout comme la 
fermeture d‘un établissement n‘est pas envisa-
gée.
Le Gouvernement a mis en œuvre une stratégie 
efficace de dépistage consistant à tester au fur 
et à mesure, et par tranches d‘un cinquième 
par semaine, l‘ensemble des élèves et des en-
seignants des classes du secondaire.
Partant, la sécurité des acteurs du monde sco-
laire est garantie.

Question urgente 2440 (25.06.2020) de 
M. Sven Clement (Piraten) concernant les 
nouveaux cas d’infection au Covid-19 
dans une école de l’enseignement fonda-
mental dans le nord du pays :
Säit dem 25. Mee 2020, sinn d‘Primärschoulen 
a ganz Lëtzebuerg erëm opgaange mat strenge 
Mesuren déi versprach goufen. D‘Strategië fir 
d‘Infektiounsquoten esou déif wéi méiglech ze 
halen, goufen opgestallt an trotzdeem sinn, 
laut menge Quellen, zwee Kanner am Norde 
positiv op Covid-19 getest ginn an d‘Enseig-
nantë kruten explizitt vum Ministère de la 
Santé verbueden d‘Elteren ze informéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Bildung a Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi eng Prozedur gëtt fir den Tracing vu 
Kanner an de Schoule benotzt?
2. Wéi eng Datebanke ginn an deem Kontext 
consultéiert?
3. Firwat gëtt d'Léierpersonal, dat jo d‘Bezu chs-
persoun ass, net mat agebonnen?
Réponse commune (30.06.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l‘Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1) D‘Demarche, déi et anzehale gëllt, wann 
ee Schüler, deen eng lëtzebuergesch ëffentlech 
Grondschoul frequentéiert, positiv op Covid-19 
getest gëtt, ass vum Gesondheetsministère a 
Collaboratioun mam Educatiounsministère 
(MENJE) ausgeschafft ginn. 
Am Fall, wou e Kand aus enger lëtzebuerge-
scher ëffentlecher Grondschoul positiv op 
 Covid-19 getest gouf, kontaktéiert d‘Direktioun 
vun der Santé d‘Eltere vun dësem Kand, fir déi 
Persounen ze ermëttelen, déi an der Zäitspan 
vun 48 Stonnen, ier d‘Kand déi éischt Symp-
tomer opgewisen huet oder op de Covid-19 
getest gouf, an dem Dag vum Feststelle vun 
der positiver Covid-19-Infektioun, am Kontakt 
mam Kand waren. Wann d’Elteren uginn, datt 
d‘Kand an där Period an d‘Schoul gaangen ass, 
da kontaktéiert d‘Direktioun vun der Santé um 
lokale Niveau den Titulaire de classe an de 
Schoulpresident, an um regionale Niveau d‘Re-
gionaldirektioun, fir datt déi hinnen eng Lëscht 
mat de Schüler an dem Schoulpersonal ginn, 
déi an der genannter Period an der Schoul pre-
sent waren. Um nationalen Niveau gëtt d‘Di-
rection générale de l‘enseignement fondamen-
tal vu mengem MENJE iwwert de Virgang infor-
méiert.
ad 2) D‘Direktioun vun der Santé kritt op Ufro 
hin d‘Kontaktdonnéeë vun engem lokale Ver-
trieder vum MENJE.
ad 3) Et läit op der Hand, datt d‘Léierpersonal, 
dat wärend där Period, déi an der éischter Änt-
wert definéiert gouf, d‘Prise en charge assuréi-
ert huet vum Kand, dat positiv op Covid-19 ge-
test gouf, muss mat agebonne ginn. Vu datt 
dës Enseignanten an der Reegel am Kontakt 
mam Kand waren, muss evaluéiert ginn, ob si 
mussen a Quarantän gesat ginn, esou wéi et an 
den temporairë sanitäre Recommandatioune 
vun der Direktioun vun der Santé am Kontext 
vu Covid-19 definéiert ass.

Question urgente 2450 (29.06.2020) de 
MM. Michel Wolter et Marc Spautz (CSV)  
concernant l’avenir de Guardian Bascha-
rage :
An engem rezente Reportage op RTL heescht 
et, dass nom Site Diddeleng och d‘Zukunft vun 
der Fabrick vu Guardian zu Käerjeng ongewëss 
wier:
- am November 2022 géif de Glasuewen zu 
 Käerjeng un d'Enn vu senger Lafzäit ukommen 
a misst ersat ginn,
- et wieren aktuell awer keng Investissements-
pläng virgesinn, 

- Guardian géif aktuell och eng Fabrick a Polen 
a Betrib huele mat der duebeler Capacitéit wéi 
déi zu Lëtzebuerg. 
450 Leit géifen aktuell op deenen zwee Sitte 
schaffen an d‘Angscht bei de Mataarbechter 
wier grouss, virun allem well och vill eeler Mat-
aarbechter an der Firma schaffe géifen. 
De 14. Mee 2018 hat de fréiere Wirtschaftsmi-
nister nach d‘Membere vun der Direktioun 
vum Guardian-Grupp an Amerika besicht an et 
goung rieds iwwert d‘Zukunft vun hirer Pre-
senz hei zu Lëtzebuerg.
An enger Äntwert op eng parlamentaresch Fro 
zu méigleche Fermeturë vun de Sitten Didde-
leng a Käerjeng, huet et vu Säite vun der dee-
moleger Staatssekretärin fir Wirtschaft ge-
heescht:
„Bei der Entrevue tëschent dem Wirtschaftsmi-
nister a Guardian goung et ëm nei Investisse-
menter, fir déi zwee Sitten auszebauen, ze sta-
biliséieren an ze erhalen. Et war keng Diskus-
sioun doriwwer, fir ee Site zouzemaachen. 
D‘Grondstëmmung bei deene Gespréicher war 
positiv, ganz positiv, am Sënn vu weideren In-
vestitiounen zu Lëtzebuerg, fir déi zwee Stand-
uerter ze stäerken. ( ) Här President, an dësem 
Dossier stinn d‘Zeeche vun eiser Industriepolitik 
op Gréng.“
Opgrond vun de rezente Virgäng wéilte mir 
follgend Froen un d‘Häre Ministere stellen:
- Wat huet sech zanter den zouversiichtlechen 
Aussoe vun der deemoleger Staatssekretärin an 
haut an der Politik vum Grupp Guardian geän-
nert, dass de Standuert Lëtzebuerg an Zukunft 
méiglecherweis eng kleng bis keng Roll méi 
spillt?
- Wéi eng Engagementer goufen et viru bal ge-
nee zwee Joer vu Säite vum Grupp wat d‘Zu-
kunft vum Standuert Lëtzebuerg betrëfft?
- Ginn et eventuell Versäumnisser vu Säite vun 
der Regierung, déi dozou gefouert hunn, dass 
sech de Grupp vu Lëtzebuerg manner staark fir 
Lëtzebuerg interesséiert?
- Sinn d‘Ministeren aktuell a Gespréicher mat 
den Dirigeantë vum Guardian-Grupp oder vu 
Guardian Lëtzebuerg, fir d‘Zukunft vun hirer 
Produktioun zu Lëtzebuerg ze sécheren? Ass 
d‘Regierung amgaangen ze préiwen, wéi eng 
Mëttelen hinnen zur Verfügung stinn, fir de 
Standuert Lëtzebuerg ze erhalen?
- Kënnen d‘Ministeren ausschléissen, dass et zu 
Plazenofbau bei der Firma zu Lëtzebuerg 
kënnt? Sollt dat net Fall sinn, kann d‘Regierung 
eis matdeelen, wéi eng Begleetmoossname vir-
gesi sinn, fir déi Beschäftegt opzefänken an och 
séier nees an Aarbecht ze bréngen?
Réponse commune (30.06.2020) de M. 
Franz Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l‘Emploi et 
de l‘Économie sociale et solidaire : 
De Flaachglasproduzent Guardian ass zanter 
den 80er Joren zu Lëtzebuerg. Ewéi mat de vil-
len aneren Industriebetriber mat amerikane-
schen Originnen, déi sech an de leschte Jor-
zéngten am Grand-Duché niddergelooss hunn, 
ass de Wirtschaftsministère och mat Guardian 
am permanente Kontakt.
Guardian huet zwee Produktiounssitten zu Lët-
zebuerg: zu Diddeleng an zu Käerjeng. Am 
Kontext vun deem reegelméissegen Echange 
tëscht Guardian an dem Wirtschaftsministère 
sinn zum Beispill an de Glaswierker zu Käerjeng 
an Diddeleng Investitiounen a Filteranlage ge-
maach ginn, fir méi ëmweltschounend ze pro-
duzéieren. Den Haaptsiège fir Europa vun der 
Firma ass 2016 zu Bartreng ageweit ginn.
An der rezenter Vergaangenheet gouf et inter-
national am Secteur vum Flaachglas eng zolidd 
Iwwerproduktioun. Zousätzlech zu dësen Iw-
wercapacitéiten huet d‘Koronakris dozou ge-
fouert, datt och d‘Demande fir esou Produiten 
an der Bau- an an der Automobilbranche staark 
zréckgaangen ass. Dowéinst huet Guardian re-
zent decidéiert, fir de Glasuewen zu Diddeleng 
erofzefueren, awer déi aner Aktivitéiten op 
deem Site bäizebehalen. Parallell gëtt envisa-
géiert, fir déi aktuell Aktivitéiten um Site zu 
 Käerjeng mat de verbleiwenden Aktivitéiten um 
Site zu Diddeleng an eng Gesellschaft zesum-
menzeféieren.
Guardian ass den Ament amgaangen sech mat 
den zwou Personaldelegatiounen iwwert dës 
Entwécklungen ze beroden. Virun deem Han-
nergrond geet och de permanenten Echange 
tëscht der Firma an dem Wirtschaftsministère 
weider, fir dëse Prozess, mat eventuelle Konse-
quenze fir d‘Salariéen, beschtméiglech ze be-
gleeden.    




